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Xje  tfchleau  des  progrès  ei.de  l'état  actuel  [de 
la  Puissance  russe  nous  a  paru  trôp.intéçes- 
^mt,  sous  le  rapport  politique ,  pour  ne  pas 
le  foire  connaître  au  Public  Français*  Mais  les 
passions  «Jui  ont  guidé  la  plume  de  l'auteur , 
ses  préventions,  ses  antipathies  qui  lui  font 
oublier  trop  souvent  les  convenances  les  plus 
respectables  ,   nous  ont  obligé  à  quelques 
suppressions.  Nos  lecteurs  peuvent   cepen- 
dant  être    certains  que  si  nous   avons   ôté 
.quelques  alimens  à  la  malignité,  une  pâture 
à  la  haine  et  à  l'esprit  de  sédition,  nous  avons 
conservé  avec  soin  tout  ce  qui  était  digne 
de  leur  attention.  Iadépendans  des  hommes 
par  caractère  et  par  principe,  nous  n'avons 
reçu  de  lois  que  de  notre  conscience  et  de  . 
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(xo) 

notre  respect  profond  pour  la  constitution  de 
noire  pays.  Nous  no  croyons  pas  qu'aucun 
ordre  social  puisse  tolérer  des  outrages  a  la 
puissance  suprême,  ni  autoriser  aucun  écri- 
vain à  s'en  permettre,  même  contre  des  Gou- 
vernemens  étrangers.  Si  nous  avons  laissé  sub- 
sister des  apologies  au   moins  fort  extraor- 
dinaires sous  la  plume  de  l'auteur,  en  l'hon- 
neur d'un   personnage    trop  célèbre,  nous 
avons  eu  soin  de  les  réduite  dans  des  note? 
ftieur  juste  valeur ,  et-  nous  avons  eu  pour 
but  de  faire  connaître  les  passions  de  l'écri* 
vain,  afin  que  l'on  pût  apprécier  sontratiail; 
Xes  éloges  donnés    aux  talens  du  person- 
nage en  question;  nous  ont  d'ailleurs  patii 
«ans  conséquence  ;  car  des  talens  qui  ont  en- 
ïanté  tant  de  désastres  ne  prouveront  jamais 
que  celtïi  qui  les  possédait  ait  fait ,  ni  in&ne 
qu^l  ait  voulu  le  bonheur  de  la  France  et  de 
l'Europe.  Que  désirait  surtout   en  «fïefc  la 
France,  depuis  a6  ans  ?  L'abri  d'une  monar- 
chie constitutionnelle.    Elle   Pa   obtenu  cet 
abri  de  ses  anciens  Princes.  Comment  donc, 
lors  même  que  la  France  pourait  oublier  les 
totaux  qu'attira  sur  elk*  l'ambition  la  plus  dé- 
mesurée >  la  supposer  assez  insensée  pour  ho- 


(  xi  ) 
nbret  jamais  de  ses  regret*  celui  qui  ne  vou- 
lut toujours  que  la  conrbar  sou&  la  verge  ch* 
pouvoir  absolu  ?  .  ,> 

Si  quelques  anecdotes  suspectes ,  quelques 
assertions  hasardées  sur  la  conduite  dss  Gour- 
;vernemens  étrangers  ont  trouvé  place  <Jan» 
*ette  édition  f  noms  n'entendons  aucunement 
0DOU&  en  rendre  les  garans-;  ni  autoriser  les 
opinions  de  fauteur,  auquel  il  a  bien  fallu 
oonserver  les  traits  de  sa  physionomie  poli- 
tique, pour  n'en  pas  faire  un  squelette 

Quelques  réflexions  que  nous  croyons  utiles 
mettrons  nos  lecteurs  à  même  d'avoir  une 
idée  exacte  de  son  but,  et  d'apprécier,  notre 
opinion  sur  son  ouvrage» 

Celf  écrit  >  indépendamment  des  reproches 
que  nous  lui  avons  déjà  faits^  nous  a  jparu 
en  knériter  un  plus  général. 

Nous  n'attaquons  pas  les  intentions  de  l'au- 
teur ,  que  nous  ne  sommes  pas  à  même  de 
scruter.  Mais  son  [pamphlet  se  présente  dès: 
les  premières  lignes  comme  un  a0t*,dT*c«qr 


(  iV  > 
Sâtîori  dressé  contre  le  Ministère  britannique; 
c'est  s'annoncer  comme  l'organe  dW  parti , 
d'une  passion. 

Quel  est  le  but  de  l'auteur?  c'est  de  prou- 
ver qu'en  dirigeant  la  guerre  contre  la  France 
et  en  coopérant  aux  traités  de  Paris ,  *ainsi 
qu'aux  actes  du  Congrès  de  Vienne -,  les  Mi- 
nistres anglais  n'ont  jamais  eu  en  vue  le  bien 
tle  leur  pays,  ni  la  paix  de  l'Ftfropev 
••     .  •')  "  •  *      rm      ■  ï 

C'est  pour  prouver  cette  assertion  qu'il 
trace  rapidement  un  résumé  des  événement 
de  la  guerre,  qui  lui  a  fourni  l'occasion  de 
décerner,  pour  narguer  les  Ministres  de 
Londres,  les déloges  les  plus  pompeux,  aux 
talens,  à  l'habileté,  et  même  a  la  conduite 
politique  de  l'homme ,  qu'il  regarde  comme 
ayant  été  leur  plus  mortel  ennemi.  À  côté 
de  'cet  éloge >  il  trouve,'  et  cette  accolade 
peut  paraître  assez  bisarre,  le  moyen  de  placer 
celui  du  caractère,  du  génie  et  de  la  poli- 
tique de  l'empereur  Alexandre.      '    - 

w  II r  développe  tous  les  progrès  delà  Russie, 
efr  montrant  les  avantages  immenses  qu'elle 


a  retire  des  événemens  de  la  guerre ,  et  deè 
stipulations  des  traités  dé  paix.  Il  s'efforce 
de  faire  voir  qu'au  moyen  de  ces  avantages 
acquis,  la  Russie  est  à  même  d'étendre  son 
pouvoir  aussi  loin  qu'elle  le  jugera  conve- 
nable à  ses  intérêts,  et  que  dès  à  présent, 
eÛe  donne  la  loi  au  nkonde.  Enfin  il  s'occupe 
de  démontrer  par  le  tableau  des  inconvénient 
attachés  à  la  position  actuelle  des  Puissances 
regardées  comme  indépendantes  ,  qu'une 
coalition  entre  ces  Puissances  serait  imprati- 
cable, et  qu'elles  sont  chacune  ,.  et  toutes 
ensemble ,  hors  d'état  de  lutter  contre  l'as- 
cendant de  la  Russie. 

Il  y  a  donc  réellement  trois  points  prin- 
cipaux, traités  dans  cet  écrit.  i\  Le  tableau 
de  la  Puissance  russe  ;  2°.  l'examen  presque 
toujours  apologétique  des  actions  militaires 
et  politiques  de  l'ancien  [chef  de  la  Frande  ; 
5°.  celui  de  la  situation  et  des  ressources  des 
diverses  Puissances  de  l'Europe,  et  spéciales 
ment  de  la'  France ,  de  l'Autriche  et  de  l'An- 
gleterre; et  ces' trdis  parties  du  travail' de 
Fauteur,  ont  toutes,  comme  nous  l'avons 
dit,  pour  objet  d'amenée  île  lecteur  à  con- 


clure  çiT6G  luj  que  le  Ministère  âpgta»  nlp 
rien  fait  pour  la  tranquillité  de  la  Çrande- 
JBretagne  et  de  l'Europe,  pt  que  toute  tenta- 
tive de  sa  part,  pour  arrêter  1<*  Pujasa&çç  de 
la  Russie  serait  désormais  xnçtile»  .     . 

Si  telle  était r  eu  effe^,  h  situation  de  Y%vtr 
jrope,  ce  ne  serait  pas  la  peine  de  prendre  1$ 
plume  pour  écrire  sur  la  politiqueTIl  ce  reste* 
irait  qu'à  attendre  et  se  résigner,  pjieore  y 
aurait-il  toutes  fois  quelque  consolation  àap^ 
prendre,  puis-  qu'on  est  convenu  de  çqmparer 
Jes  puissances  terrestres  aux  animau^dtstingué^ 
par  la  force  et  le  courage  *  qu'on  ferait  quelque 
jour  sous  la  protection  de  l'éléphant  dont  le 
caractère  est  l'intelligence,  $c§0rapagnée  de 
modération  et  de  bonté,  et  qu'on  éviterait  la 
griffe  du  liost  pu  çe\l§  du  léopard*. 

Mais  à  quoi  bon  entretenir  l'Europe  de 
projets  d'ambition  auxquels  on  nç  pourrai! 
mettre  obstacle  ? 

Quant  à  nous  ,-  qui  n'avotw  9  Dieu  merci  ,  rien 
à  démêler  avec  le  «ministère  Ànglajs,  nous 
er oyons  que  l'auteur  a  déjdaeétputeaksquesr 


0*5) 
tions  politiques  que  peut  faire  haltre  la  situa- 
*kra  actuelle  de  l'Europe  ? 

1Hou9  laissons  à  l'histoire  le  soin  de  raconter 
les  événement  de  lïoWe  âge ,  et  d'apprécier  les 
conditions  des  traités  de  paix  qui  ont  termina 
là  longue  guerre  dont  nous  avons  été  les  té- 
moins et  les  victimes.  Nous  prébons  les  faits 
tels  qu'ils  sont.  La  paix  existe -,  et  la  paî:$  est 
une  chose  si  excellente  en  elle-mémç  qu'il 
feut  faire  tout  ce  qu'on  peut  pour  l'entretenir  , 
ou  dû  moins  pour  en  conserver  l'espérance^ 
Â  quoi  bon  sonner  l'alarme ,  semer  les  dé* 
fiances  >  exciter  les  animosités  ;  Est-ce  un  bon 
tooyen  de*  conserver  la  paix,  et  est-ce  être 
sur-tout  conséquent,  que  d'indiquer  des  causes 
de  guerre,  en  s'efiforçant  de  prouver  que 
toute  la  puissance  est  d'un  côté,  toute  la 
faiblesse  de  l'autre ,  et  qu'on  est  sans  res~ 
source  pour  soutenir  une  lutte  ? 

Les événemens  ont  rendu,  sans  doute,  la 
Russie  très-puissante.  Mais  jusqu'à  présent, 
du  moins,  rien  n'annonce  de  sa  part  qu'on 
doive  s'alarmer  de  l'ascendant  qu'elle  a  pris, 
Son  souverain  à  profité  de  ses  avantages*  User 


(  i.€.  > 
des  bienfaits  de  la  fortune  est  le  droit  et  le 
devoir  d'nn  prince  habile.  Les  actes  de  so$i 
Gouvernement  n'indiquent  pas  qu'il  soit  dis- 
pose à  eu  mésusef.  11  s'occupe  d'améliorer 
le  sort  de  ses  sujets,  de  constituer  son  vaste 
empire ,  de  le  maintenir  puissant ,  d'enrendre 
les  Habitans  heureux ,  d'y  faire  fleurir  la  jus- 
tice, les  loix ,  les  sciences  >  le  commerce.  Sous 
*  tous  ces  rapports,  il  ne  mérite  que  des  éloges, 
et  de  longtemps  le  chef  de  cet  empire  ne  sera 
obligé  de  chercher  son  bien. et  le  bien  de  ses 
peuples  dans  le  mal  d'autrui»  ,.     . 

Or,  ce  n'est  qu'un  intérêt  de  -ce  genre ?  qui 
peut  rendre  une  natiou  puissante  v  véritable- 
ment dangereuse  pour  les  autres.  Il  n'y  au- 
rait de  péril  réel  et  constant  que  de  la  part 
d'un  peuple  qui  croirait  ne  pouvoir  conser- 
ver et  accroître  sa  puissance  et  ses  richesses 
qu'en  tenant  ses  concurrents  dans  un  état 
constant  d'affaiblissement  et  d'humiliation. 
Ge  n'est  pas  sur  les  bords  de  la  Neva  qu'il 
faut  chercher  encore  le  siège  d'un  pareil 
empire* 

Depuis  longtemps  Tanimosité,  et  même  l'in- 
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quiétude  d'un  patriotisme,  exempt  d'animo* 
site ,  dénoncent  à  l'Europe  les  bords  de  la 
Tamise  comme  le  séjour  d'une  politique  hos- 
tile, à  l'égard  de  tous  les  peuples  industrieux» 
C'est  sans  doute  une  prévention  mal  fondée. 
Mais  il  sera  bien  facile  au  Gouvernement 
britannique  de  la  dissiper,  et  de  prouver  aux 
autres  peuples,  par. des  actes  constamment 
d'accord  avec  ses  déclarations,  que  la,  grande 
Bretagne,  pour  être  riche  et  puissante,  n'a , 
en  effet .,  nul  besoin  de  comprimer  l'essor  de 
l'industrie  chez  les. autres  nations.  S'il  en  était 
autrement,  il  faudrait  bien  convenir  que  la 
grande  difficulté^  difficulté  imminente  pour 
la  paix  et  le  bonheur  de  l'Europe  se  trou- 
verait, non  sur  la  Baltique,  mais  au-rdelà 
de  la  Manche. 

Au  surplus  nous  ne  croyons  pas  à  la  né- 
cessité politique  des  injustices ,  et  des  haines  % 
nationales.  Nous  croyons  que  l'Angleterre 
peut  rester  puissante  par  ses  possessions,  par 
sa  marine ,  son  commerce  et  son  industrie , 
sans  qu'il  en  résulte  pour  elle  le  besoin  de 
nuire  au  commerce  et  à  l'iudustrie  des  autres. 
Vouloir  tout  avoir ,  est  s'exposer  à  tout  perdre 


tôt  ou  lard,  et  la  terre  tst  «sse*  vaste ,  le* 
ressourcée  Au  commerce  sont  assez  étendues  r 
l'industrie  est  une  mine  assez  féconde  pou* 
que  chaque  peuple  puisse  avoir  une  part  k 
leurs  bienfaits,  et  qu'en  même  temps  celle  de 
la  nation  la  plus  florissante  par  le  commerce 
et  l'industrie  reste  toujours  très-ainple.  I/Àn» 
gleterre  à  appris,  par  l'exemple  de  son  en- 
nemi y  que  qui  menace  tout  risque  tout. 

Le  fait  est  qu'il  existe  maintenant  dans  I* 
monde ,  deux  puissances  prépondérantes  r 
l'une  maritime,  l'autre  territoriale  ,  l'Angle- 
terre et  la  Russie.  C'est  aussi  un  équilibre,  et 
lés  au  très  puissances ,  quoiqu'on  disent  Pau-* 
teur  de  la  brochure  que  nous  publions  >  no 
sont  pas  réduites  à  un  degré  d'infériorité  tel 
que  si  l'un  des  deux  pouvoirs  prépondérants, 
annonçait  le  dessein  de  rompre  l'équilibre* 
et  d'usurper  la  monarchie  universelle,  en 
abattant  son  égal ,  une  coalition  entr'eflfes  ne 
put  avec  efficacité  >  ou  interposer  une  heu- 
reuse médiation,  ou  s'opposer  à  l'usurpa- 
tion en  faisant  pencher  ta  balance  du  côté* 
qui  serait  attaqué* 


Ci») 

Quant  à  nous ,  Français ,  ce  <Jnc  nont  éêêi* 
rons,  c'est  de  cicatriser  nos  blessures  à  l'aida 
du  repos,  et  de  l'indépendance,  avantages 
que  nous  nous  Battons  d'obtenir  par  la  paix, 
étâousfa  protection  d'un  Gouvernement  sage. 
Nous  n'avons  rien  i  redouter  d'aucune  des 
deux  puissances  prépondérantes  y  parce  que 
fritte  nous  défendrait  contre  l'autre.  C'est  dire 
que  non*  ije  détona  pas  craindre  davantage 
les  alliés  dp  chacune  des  deux.  Nous  n'avons 
a  redouter  que  nous-mêmes.  Tâchons  de  noue 
mettre  bien  d'accord  ,  et  nous  n'aurons  rie» 
à  appréhender. 

Sans  tirer  du  tableau  de  la  puissance  Russe , 
les  mêmes  résultats  que  l'auteur  Anglais,  nous 
ayons  cru  ce  tableau  curieux  et  intéressant, 
comme  fragment  de  l'histoire  de  notre  siècle, 
et  c'est  dans  cette  persuasion  que  nous  nous 
sommes  décidés  à  le  publier. 

Lorsque  l'auteur  nous  a  paru  se  laisser 
entraîner  par  ses  préventions  ou  par  ses  ani- 
mosités  politiques ,  nous  les  avons  fait  remar- 
quer par  des  notes  dont  le  but  est  de  ramener 
nos  lecteurs  à  une  juste   appréciation  des 
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evèn^toens  et  des  hommes^  .et  de  constater 
la  pureté  des  intentions  qui  nous  ont  dé- 
terminé/  à  laisser  subsister  le  texte. 

Enfin  uous  avons  :cru>  devoir  indiquer  att 
Public  le  but  le  plu*  important  qu'à  pu  se 
proposer  Fauteur,  en  montrant  que  par,  Pe£ 
froi  qu'il  a  cherché  à  inspirer  sur  les  Vues 
d'une  grande  puissance  dont  le  pouvoir  lui 
a  paru  redoutable  a  sa  patrie ,  il  pouvait  es« 
pérer  de  rallier  autour  de  ses  drapeaux  tou- 
tes les  craintes  et  toutes  les  espérances.  : 


> 
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PREFACE. 


Xi*  tranquillité  de  l'Europe  fut  le  but  avoué  du 
système  de  guerre  que  suivit  pendant  vingt- 
cinq  ans  le  'cabinet  britannique  et  [rengage- 
ment contracté  par  ce  cabinet;  cette  tranquil- 
lité ne  devait  pas  être  celle  que  Tibère  ou 
-Sjlla  accordèrent  à  Rome,  quand  les  opprimés 
et  les  malheureux  ne  recevaient  aucun  soula- 
gement* leurs  maux;  le  repos,  qu'on  cherchait, 
devait  être  le  fruit  d'une  politique  d'accord 
avec  le  vœu  public ,  et  dirigée  par  èies  conseils 
<le  la  sagesse ,  comme  vers  le  bien  de  tous  les 
peuples.  Ce  repos  devait  trouver  la  garantie 
île  sa  durée  dans  l'union  du  puissant  avec  le 
faible,  du  conquérant  avec  les  vaincus,  ci- 
mentée par  leur  intérêt  commun. 

Ce  serait  faire  injure  au  bon  sens  du  public, 
-que  de  se  consumer  en  efforts  pour  prouver 
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que ,  sous  aucun  rapport,  on  n'a  atteint  le 

but. 

f    Où  chercherons-nous  cette  paix  qui  devrait 

être  une  source  de  fciepffuts?  * 

Où  sont  lès  torts  redressés  par  des  actes 
d'une  justice  désintéressée?  «- 

Quelles  sont  les  passions  apaisées  par  la 
générosité  du  pouvoir? 

Les  plus  déterminés  s'effraient  à  l'aspect  de 
l'effervescence  des  peuples.  Les  larmes  de  l'hu- 
manité souffrante  sont  accompagnées  d'une 
-expression  si  terrible  de  désespoir»  qu'elle  force 
-à  réfléchir  les  hommes  les  plur  frivoles,  et 
tju'elle  fait  trembler  l'homme  accoutumé  à 
réfléchir. 

«  $ous  avons  enduré  l'affliction  sans  y  ga- 
«  gnerla  sagesse.  «Quelque  rudes  qu'aient  été 
les  dernières  luttes,  on  n'a  que  trop  raison 
d'appréhender  que  notre  vie  militaire  ne  soit 
•point  terminée,  et  que  bien  plutôt  il  ne  s'élève 
d'autres  querelles.  Une  fois  commencés,  les 
débats,  loin  d'être  faciles  à  apaiser,  remplir 
ront  les  combattans  d'une  fureur  que  lécha* 
g  pin  d'avoir  été  trompés  dans  leur  espoir  ren- 
dra plus  acharnée,  et  que  rien  ne  pourra  cal* 
mer/ 
Cependant  Fauteur  de  cet  écrit  ne  se  pro- 


(43) 
pose  d'examiner  l'état  moral  de  l'Europe* 
qu'autant  que  cet  examen  lui  sera  nécessaire 
pour  justifier  l'assertion,  «  que  la  Russie,  mel- 
«  tant  à  profit  les  événemens  qui  ont  affligé 
«  l'Europe,  a  non-seulement  accru  son  as- 
«  çéndant  en  l'appuyant  sur  des  bases  natu- 
«  relies  et  suffisantes  pour  se  conserver  un 
ce  pouvoir  prépondérant;  mais  que  ses  rivaux 
«  lont  encore  gratifiée  du  sceptre  dé  la  do- 
«  mination  universelle-  »  "   " 

Quelque  hardie  que  paraisse  cette  assertion , 
la  prédiction  de  cet  événement  a  déjà  été  faite, 
à  une  époque  où  les  observateurs  ordinaires 
ne  se  seraient  point  avisés  de  faire  à  la  Russie 
un  si  bel  jioroscope.  Cette  prédiction  s'est  ce- 
pendant si  exactement  vérifiée ,  qu'on  ne  la 
lira  pas  sans  intérêt. 

«  Lorsque  le  czar  et  le  consul  mettront 
«  leurs  légions  en  présence,  les  médiations, 
ce  les  coalitions  armées,  les  conventions  de 
«  neutralité  et  les  lignes  de  démarcations  se- 
«  ront  depeu  d'importance;  ces  puissances  ont 
«  depuis  long-temps  oublié  Part  des  négocia- 
«  tions  au  sein  de  la  guerre,  et  l'étiquette  des 
.*  cours  sur  les  champs  de  bataille.  » 

^intervention  des  autres  états  peut  hâter 
leur  assujettissement  ^  mais  non   leur   faire 

2. 
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éviter  leur  destinée.  Les  champions  de  1$ 
Russie  et  de  la  France  se  rencontreront  bien- 
tôt au  centre  du  monde.  L'objet  de  leur  que- 
relle ne  sera  ni  un  évêché,  ni  une  île  à  sucre, 
ni  une  question  de  préférence  entre  la  messe 
latine  et  les  prières  grecques  ;  ils  combattront 
pour  la  possession  de  l'Hellespont  et  du  Bos- 
phore, deui  positions  d'où  dépend  mainte- 
nant l'empire  de  notre  hémisphère  oriental. 
De  tels  combattans  ne  s'avanceront  pas  l'un 
contre  l'autre  pour  escanpoecher  et  se  relir 
rer  ensuite;  ils  ne  se  battront  pas  pour  des 
conquêtes  à  restituer.  Il  faudra  que  l'un  de$ 
deux  reste  maître  du  champ  de  bataille  et  en 
même  temps  de  la  dictature  du  monde  (i). 

Quelque^  Hectors  politiques  ont  jeté  le 
gant,  comme  s'ils  étaient  prêts  à  opposer  atti- 
tude à  altitude,  et  pouvoir  à  «pou voir;  comme 
s'il  existait  ufne  puissance  réellement  capable 
de  réprimer  ou.de  punir  toute  atteinte  portée 
aux  limites  d'un  voisin. 

Mais  le  temps  de  l'illusion  est  passé,  et  le 
genre  humain  n'est  plus  dupe  des  grands  mots. 


(1)  Essai  sur  la  force  intérieure  et  sur  la  puissance 
jnithaire  de  la  France  et  de  la  Russie...,.  1 8 o3. 
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éette  crédulité,  cette  foi  qui  n'avaient  pas  be~ 
soin  de  s'appuyer  sur  la  raison ,  sont  enfin  épui- 
sées. t>ou  Sébastien  et  Jeanne  Soulbcote  peu- 
vent encore  ,  à  la  vérité ,  vivre  aux  dépens  de 
la  bonhomie  de  leurs  partisans.  Mahomet  pour- 
rait peut-être  encore  se  faire  suivre  par  une 
multitude  avide  de  lui  voir  mettre  une  mon» 
lagne  eu  mouvement;  des  charlatans  lèveraient 
encore  une  contribution  sur  la  curiosité  des 
habitans  de  Londres ,  en  promettant  d  entrer 
dans  une  bouteille.  Mais  les  ministres  ne  persua- 
deront pas  plus  long-temps  aux  Anglais  de 
fermer  les  jeux ,  comme  des  en  fans  imhécilles, 
«et  de  prendre  un  fruit  qui ,  lorsqu'on  l'a  saisi , 
n'offre  plus  au  goût ,  «comme  les  pommes  des 
côtes  de  la  mer  Morte ,  qu'une  cendre  rebu- 
tante. , 

Le  vaisseau  de  l'état  a  été  abandonné  au 
(caprice  de  la  fortune/ La  sagesse  et  lexpé* 
rience  indiquaient  les  dangers  de  la  course  et 
prédisaient  que ,  si  Ton  échappait  au  irofrage 
pendant  la  route,  te  dommage  que  causeraient 
les  conflit  s  des  couransne  serait  pas  réparé  par 
les  profits  de  la  cargaison. 

L'artiste  qui.  dans  sa  colère ,  brisa  son  pin- 
ceau contre  sa  toile,  pouvait,  à  aussi  bon  droit, 
vanter  le  dessin  et  l'exécution  de  son  tableau; 
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le  tanneur  athénien  qui  osa  suspendre  sou 
bouclier  dans  le  temple  de  Minerve,  en  mé- 
moire d'une  grande  victoire,  était  beaucoup 
plus  en  droit  de  le  faire,  que  le  ministère  bri- 
tannique n'est  fondé  à  faire  honneur  a  ses 
plans  et  à  ses  délibérations  du  succès  de  sa 
lutte  contre  la  France.  Nos  ministres  chance^ 
laient  comme  des  gens  dans  l'ivresse;  et,  parce 
qu'ils  ont  réussi  par  hasard,  réussite  qui  vé-, 
rifie  la  maxime  philosophique ,  que  «  l'événe- 
*<  ment  justifie  quelquefois  une  conduite  in,- 
m  sensée  >> ,  ils  attendaient  que  quelque  hasard 
fit  d'eux  encore  des  hommes  d'état,  et  ajoutât 
à  leurs  talens  celui  de  gouverner. 

Les  embarras  de  finance  étaient  l'inévitable 

"conséquence  d'une  guerre  politique  ;  cepen-^ 

danl  on  aurait  pu  donner  à  la  paix  des  bases 

qui  eussent  uni  les  gouvernemens  et  les  nations 

"dans  des  sentimens  vraiment  pacifiques. 

L'Angleterre  a  consacré  toutes  ses  ressources  ■ 
a  écaflter  le  danger  de  la  domination  d'une  ri- 
vale,4 la  France;  mais  la  Russie,  profitant  de 
l'occasion ,  s'est  élevée  à  une  hauteur  que  cette 
rivale  n'avait  pu  atteindre.  I/Àmérique  >  en~ 
tretenue  dans  un  système  de  guerre,  est  de« 
Tenue  puissance  navale^  elle  menace  de  prea* 
%  jre  dçs  stations  dans  les  hautes  mers,  çt  de  jeté? 
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avec  sëi  vaisseaux  de  guerre  une  barre  à  tra- 
vers le  canal  de  communication  avec  llnde. 

indépendamment  de  ces  créations,  qu'on 
pèiik  appeler  surnaturelles,  de  ces  efforts  em- 
preints d'une  activité  qui  doit  être  Fatale  à  l'am- 
bition coritinentàle  de  l'Angleterre,  et  qui  ne 
peut  qu  être  alarmante  pour  sa  suprématie  ma- 
ritime, la  France  ellW-même  a  été  aigrie,  ir^ 
ritée  au  plus  Haut  degré;  elle  tend  les  bras  à 
quiconque  voudra  l'aider  dans  ses  vengeances. 

Ainsi,  au  lieu  d'une  rivale,  l'Angleterre  en 
a  maintenant  trois  contre  lesquelles  elle  doit 
lutter';  et  ces  rivales  sont  secondées  par  l'esprit 
d'inimitié  qui  envahit  l'univers  entier. 
'  Malgré  tous  les  feux  Je  Joie  qu  'el  le  a  brûlés , 
viel  est  l'état  réel  de  ses  relations  extérieures;  et 
le  tableau  de  son  intérieur  n'est  pas  moins 
alarmant,  pendant  que  ses  ennemis ,  qui  con- 
naissent sa  situation ,  ne  semblent  pas  disposés 
a  négliger  l'occasion  d'accomplir  sa  ruine. 

Qu'il  j  a  de  justesse  dans  cette  observation  ! 
JPrincipisestvïrtus  maxima  nosse  suos. 

Et  combien  ne  s'abuse  pas  le  prince  qui , 
avec  une  bonté  naturelle  favorisée  £ar  uneédu* 
cation  généreuse,  doue  de  qualités  innées  ou 
acquises ,  propres  à  lui  concilier  la  faveur  et 
l'affection  publiques,  ouvre  l'oreille  à  de  mau- 


(  ?»  ) 

Tais  conseillers ,  et  diminue  ainsi  sa  popularité^ 
en  autorisant  des  mesures  subversives  de  cette 
constitution  cju'il  devrait  défendre,  et  destruc- 
tives de  cette  prospérité  nationale  que  son  in- 
térêt et  son  inclination  l'engagent  à  protéger! 
L'auteur  de  cet  écrit  n'a  pas  la  prétention 
de  publier  des  faits  nouveaux:  raconter  avec 
vérité  ceux  qui  sont  déjà  connus,  et  ne  rien 
dire  que  de  vrai,  voila  son  seul  objet.  Des  re- 
cherches plus  étendues  Pau  raient  peut-être  mis 
à  même  d'éclaïrcir  et  de  corroborer  quelques 
assertions;  mais  l'inviolabilité  desionfidences 
est  une  limite  qu'on  ne  doit  pas  se  permettre 
de  franchir. 

Que  des  rois,  des  ministres*  dés  hommes 
d'état,  des  généraux,  s'en  formalisent  ou  non, 
l'historien  qui  veut  être  instructif  doit  s'abstenir 
de  toute  partialité, comme  de  toute  animosité. 
C'est;à  lui  qu'il  appartient  de  dire,  «Tros  Ru~ 
«  tulusve  »;  etc;  mais  comme  il  ne  peut  guère 
se  flatter  de  ne  blesser  personne,  en  remplis- 
<  santles  devoirs  d'un  écrivain  guidé  par  l'amour 
du  bien  public,  et  en  rappelant  des  actes  qui 
exigent  un  prononcé  impartial  en  bien  ou  en 
mal,  si  l'on  veut  en  déterminer  le  caractère  et 
fixer  le  jugement  des  contemporains,  il  doit 
être  préparé  à  encourir  le  ressentiment  du 


(  »9  ) 
pouvoir  blessé  dans  son  orgueil.,  et  du  critiae 
regimbant  contre  la  censure. 

C  est  maintenant  que  ceux  qui  ont  à  cœur 
le  salut  de  leur  pays,  doivent  s'exposer  sur  là 
brèche,  sans  aucun  égard  pour  leur  sûreté  per- 
sonnelle, et  être  toujours  prêts  à  s'écrier  avec 
l'orateur  romain  : 

Quin  etiam  corpus  libenterobtulerim,  si  re- 
prœsentari  morte  meâ  libertas  cwitatis  polest , 
ut  aliquandb  dolor  populi  romani  pariât  quod 
jam  diiiparturitï 

On  dira  peut-être  qu'avec  ces  sentimens,  et 
sur-tout  lorqu'on  s'en  fait  gloire ,  on  devrait 
inscrire  sur  le  titre  de  l'écrit  le  nom  de  l'auteur; 
et  quoique  Xignotumpro  magnijico  soit  souvent 
favorable ,  on  aurait  pris  ce  parti ,  si  1  étiquette 
d'un  combat  littéraire  avec  un  champion  ano- 
nyme ne  commandait  pas  de  tenir  sa  visière 
baissée.  Mais  aucune  crainte  n'empêche  l'au- 
teur d'avouer  son  ouvrage;  et,  loin  de  chercher 
à  se  cacher  ou  de  combattre  sous  une  enseigne 
trompeuse,  il  sera  toujours  prêt  à  soutenir  au 
grand  jour  contre  ses  adversaires  tout*  ce  que 
sa  plume  a  tracé  dans  ces  pages. 

Toutes  tentatives  pour  influencer  ses  juges 
sont  contraires  à  la  loi,  et  dénotent  ou  une 
mauvaise  cause,  ou  des  craintes  honteuses; 


mais  on  peut  toujours  exprimer  l'espérance  de 
voir  la  critique  fermer  l'œil  sur  les  imperfec- 
tions du  style*  L'auteur  sollicite  l'indulgence 
polir  la  ferme  >  et  réclame  un  jugement  pour  le 
fond  ides  choses. 
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Il  â  ^pârû,  sous  la  rubrique  de  Francfort, 
un  article  extraordinaire,  accompagne  de 
quelques  observations  qui  méritent  attention. 

Nous  inserons  ici  cet  article  en  entier  comme 
base  de  nos  recherches  et  des  réflexions  qui 
en  seront  la  suite. 

«  ïl  paraît  nécessaire  d'instruire  l'Europe  du 
«  danger  qui  la  menace.  Ce  danger  ne  viebt  ni 
«  de  l'Angleterre ,  ni  de  là  France ,  ni  çle  l'Aù- 
«  triche  ;  il  vient  du  nord  cfe  la  Russie.  Là  Rus- 
«  sie  est  la  puissance  qui  veut  aujourd'hui 

*  prendre  l'attitude  hautaine  et  dictatoriale 

*  que  la  France  avait  pri&e  sous  la  tyrannie  de 


«  Buonaparte.  C'est  dans  cette  vue  que  celte 
«  puissance  a  fait  tous  ses  efforts  pour  çmpê- 
«  cher  une  alliance  intime  entre  l'Angleterre 
«  et  les  Pays-Bas ,  par  un  mariage  entre  les 
*  deux  familles  régnantes,  et  pour  unir  la  mai* 
«  son  4'Qrange  avec  Ifi  famille  impériale  de 
«  Russie;  c'est  dans  cette  vue  qu'a  été  con- 
«  tracté  le  mariage  du  roi  de  Wurtemberg 
«  avec  la  duchesse  d'Oldenbourg;  c'est  dans 
«  cette  vue  que  la  Russie  s'est  unie  par  des 
«  liens  de  famille  avec  la  maison  de  Bran* 
«  debourg;  c'est  enfin  dans  cette  vue  qu'elle 
«  ne  voit  sans  doute  pas  avec  beaucoup  de 
«  déplaisir  les  accusations  de  libellais  étran- 
«  gers  contre  l'Angleterre,  libelles  dont  L'effet 
«  doit  être  de  diminuer  l'estime  et  le*  respect 
«  pour  la  nation  anglaise;  ni  les  attaques  qu'ils 
«  dirigent  constamment  contre  le  gouverne- 
«  ment  delà  France  ,  attaques  dont  le  but  uni* 
«  que  est  de  répandre  l'alarme  et  la  crainte 
«  dans  ce  pays.  Elle  n'a  en  vue  que  d'aliéner 
«  l'Angleterre  et  la  France  des  autres  Dations 
«  en  excitant  les  jalousies  et  les  aigreurs  ma- 
«  tuelles  (  Francfort  ). 

—  «  Nous  sommes  disposés  à  accorder  à 
l'écrivain  de  Francfort  que  ses  craintes  sont 
réelles.  Mais  nous  ne  pouvons  ni  les  partager,  pi 
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Voir  l'état  des  choses  sous  le  même  aspect.  D'à* 
bord  il  attache  trop  d'importance  aux  alliances 
de  familles  et  aux  effets  qui  en  résultent  L'expé- 
rience de  l'histoire  noj^  atteste  cependant  com- 
bien peu  l'on  doit  compter  sur  ces  alliances , 
au  moindre  choc  qu'elles  reçoivent  d'un  plan 
de   politique ,  d'ambition ,  ou  {l'agrandisse- 
ment !  Nous  ne  savons  pas  si  la  Russie  a  influé 
sur  la  rupture  du  mariage  projeté  entre  les 
maisons  de  Brunswick  et  d'Orange  ,  et  nous 
ne  nous  mettons  pas  en  peine  d'avérer  son  in- 
fluence prétendue  à  cet  égard  ,  parce  que  l'u- 
nion entre  lesmaisons  de  Brunswick  et  de  Saxe 
a  pleinement  satisfait  le  peuple  anglais,  et  que 
Ton  n'aurait  pu  sûrement  faire    choix  d'un 
prince  dont  la  conduite  fût  plus  digne  d'éloges 
que  celle  du  prince  de  Saxe  Gobourg.  Notre 
opinion  sur  les  résultats  des  alliances  entre  les 
ramilles  souveraines  en  général ,  s'applique  à 
tous  les  mariages  dont  parle   le  Correspon- 
dant de  Francfort  En  effet,  quapt  au  Wur- 
temberg.,, quel  effet  peut-il  produire?  et  de 
quel  poids  peut-il  être  dans  la   balance  de 
la  politique  européenne?  À  l'égard  des  ac- 
cusations dirigées  contre  l'Angleterre  par  les 
libelles  étrangers,  nous  n'en  sommes   point 
surpris;   ce    sont  des  attaques  de  jacobins 
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coonqs;  nous  irons  même  plus  loin,  ûouj 
avouerons  que  nous  nous  y  sommes  exposés. 
Nous  sommes  leurs  vainqueurs  ;  leurs  libelles 
et  leurs  calomnies  sont  l'effet  naturel  du  dépit  et 
de  la  vengeance.  CepenAlmt  nous  nous  sommes 
souvent  étQnnés  qu'on  leur  ait  accordé  asile  et 
impunité.  Il  %'est  certainement  pas  de  puissance 
en  Europe  qui  ait  de  si  grandes  obligation^ 
à  l'Angleterre  que  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas.  C'est  l'influence  de  la  Grande-jBretagne 
qui ,  en  contribuant  puissamment  à  la  réunion 
des  Provinces-Unies  et  des  Pays-Bas,  a  fait  as- 
seoir la  maison  d'Orange  sur  un  trône  respec- 
table; acte  qu'on  doit  compter  au  nombre  des 
combinaisons  les  plus  sages  de  la  politique,  La 
supposition  d'un  concours  du  royaume  des 
!Pays-Bas  aux  vues  d'agrandissement  que  pour- 
rait avoir  la  Russie  ne  nous  paraît  pas  moins 
absurde  que  celle  d'une  alliance  offensive  die 
ce  royaume  avec  la  Russie  contre  la  France  et 
l'Angleterre  :  car  quelle  politique  pourrait  dé- 
cider une  pareille  union  ?  et  de  quelle  utilité 
la  Russie,  à  une  si  grande  distance,  pourrait- 
elle  être  aux  Pays-Bas?  Remarquons  d'ailleurs 
que  l'Autriche  ne  pourrait  voir  avec  indiffé- 
rence, ni  souffrir  patiemment  une  telle  alliance; 
et  dans  la  supposition  qu'imagine  le  Corres- 
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pondant  de  Francfort,  il  ne  serait  pas  bien  dif- 
ficile d'occuper  la  Russie  du  côté  de  laTurquie. 
Mais  mas  répétons  que  les  craintes  du  Corres- 
pondent de  Francfort  nous  paraissent  chimé- 
riques. Nous  ne  croyons  pas  aux  intentions  que 
l'on  prête  à  la  Russie  ;  mais  ce  qu'on  a  toujours 
cru  impossible  est  non-seulement  devenu  une 
probabilité ,  mais  un  fait  évident  et.  certain. 
L'Angleterre  et  la  France  ont  reconnu  que  leur 
intérêt  leur  commandait  d'être  fermement  et 
sincèrement  unies,  et  nous  croyons  pouvoir  af- 
firmer qu'il  n'existe  pas  en  Europe  deux  cours 
en  meilleure  intelligence  ;  toutes  deux  ont  dans 
l'Autriche  une  alliée  non  moins  sincère  et  noa 
moins  intime;  et  maintenant  nous  demanderons  ~ 
•volontiers  où  est  la  puissance  ou  la  coalition 
de  puissances  qui  pourrait  se  flatter  de  réussir  - 
contre  V union  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Au- 
triche et  de  la  France?  Il  n'est  pas  vraisem- 
blable que  la  paix  de  l'Europe  Soit  de  sitôt 
troublée  ;  aucune  puissance  n'est  intéressée  à 
la  troubler,  toutes  ont  intérêt  à  la  maintenir  »*- 
[Londres).  ^ 

C'est -un  vieux  proverbe  français  que ,  «  qui 
ce  s'excuse  s9 accuse  j  »  et  certainement  la  Russie 
doit  regarder  cette  manifestation   gratuité 
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d'opinions  hostiles  à  tëgard  des  vues  qu'elle 
montre  et  ces  avis  insultans  pour  sa  puissance , 
comme  un  procédé  peu  décent  et  comJte  l'ex- 
pression de  la  jalousie  et  de  la  crainte.     * 

Lui  supposer  à  elle-même  des  intentions 
hostiles,  et,  dans  cette  hypothèse ,  la  menacer 
d'y  mettre  ordre  et  de  réprimer  son  ambition , 
est  une  manière  d'agir ,  non-seulement  anti- 
pacifique  ,  mais  offensante.  Quand  on  veut 
échauffer  une  querelle  entre  des  écoliers,  on 
fait  dire  par  un  champion  aposté  :  ce  J'ai  ap- 
te pris  que  vous  vous  vantiez  de  vouloir  me  pro- 
«  voquer,  je  ne  le  crois  pas  ;  mais  si  vous  le 
«  faisiez,  je  vous  donnerais  une  volée  de 
«  coups  de  bâton.  »  Ce  même  penchant  à 
lutter  ne  les  anime  que  davantage  lorsqu'ils 
sont  devenus  hommes,  et  la  menace  les  exaspère 
d'autant  plus  que  leur  vanité  s'est  accrue  avec 
leurs  forces. 

Les  nations  comme  les  individus  sont  sen- 
sibles à  ces  provocations  gratuites.Quel  Anglais 
nese  souvient  pas'de  l'effet  que  produisit,  sur  un 
peuple  qu'il  voulait  humilier,  ce  mot  de  Buo- 
naparte,  ce  que  l'Angleterre  seule  ne  pouvait 
ce  lutter  contre  la  France.  »  .  *        . 

Cependant,  puisqu'on  a  commis  Findis- 
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Crètion,  il  faut  discuter  la  question;  et  un 
examen  exact  et  sans  passion  de  l'état  de  l'Eu- 
rope, prouvera  que  le  manque  total  de  moyens 
pour  soutenir  le  défi ,  ne  fait  que  rendre  plus 
complète  la  folie  de  la  provocation. 

Cet  examen  exige,  comme  préalable  né- 
cessaire ,  une  esquisse  rapide  de  l'Histoire  des 
progrès  de  la  Russie  en  Europe. 

Il  y  a  un  peu  plus  d'un  siècle  que  le  sol  sur 
lequel  est  bâti  Pétersbourg  n'était  encore 
qu'un  marais  désert,  et  que  toute  la  contrée 
environnante  était  sous  la  domination  de  la 
Suède,  alors  alliée  et  voisine  de  la  Pologne, 
(royaume qui  contenait,  à  cette  époque,  plus 
de  dix-sept  millions  d'habitans)*,  et  de  la 
Turquie  dont  le  pouvoir  était  si  redoutable, 
qu'elle  força  Pierre-le-Grand ,  vainqueur  à 
foltawa,  de  capituler  sur  le  Pruth,  de  ra- 
cheter sa  liberté  avec  les  joyaux  de  son 
épouse,  et  de  payer  tribut  aux  Târtares. 

L'ambition  ,  les  talens  et  la  fortune  de 
Pierre-le-Grand  prévalurent;  et  sa  capitale 
maritime,  construite  sur  un  vaste  plan,  devint 
à  la  fois  un  monument  de  sa  gloire,  et  le  plus 
ferme  appui  de  cette  politique  pleine  d'audace 
et  de  jactance ,  qui  lui  faisait  dire  que  la  na- 
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ture  n'avait  créé  *  qu'une JRyss^é,  et  qu'elle 
«  ne  devait  ppipt  avoir  de  rivale  »  (1). 

A  l'excepfyçn  dT^i^pJftu  ftlftnt  les  traité? 
lui  firent  Jhouneur  et  Ijyrqnt  glorieux  ppur  çç$ 
armées,  quoiqu'elles  ç'eus^t  ppiut  eç  de 
succès,  Jes  souverains  qui  sjpjccpc|prênt  à  Pienre- 
Jc-Cra^d,  jusqu'au  règne  4e  ^Gat^enne  JI,  ne 
pprent  suivre  l'impulsion  qu'tf  3?ait  donnée  f 
mm  i)s  s'elfyrcërent  de  consolider  Ja  puis- 
sance qu'il  <^v#it  acquise ,  et  le  commerce  leuf 
procura  des  ressources  nouvelle?  pour  J'acconjir 
plissement  de  leurs  vues. 

Catherine  If.  eut  toute  Jardeur  d'un  conr 
cjuérapJt  et  sut  l'inspirer  à  ses  sujets.  Pans  mm 
empire  ou  l'on  avait  totijows  négligé  U$ 
moyen?  de  former  le£  hpmmes  par  une  bon ^e^ 
educatiop,  avantage  qup  -Catherine  elje-même 
sacrifia  à  (4es  vyes  plus  attrayantes,  des  mi- 
nistre? pleins  4e  capacité  y  des  généraux  in- 
vincibles se  présentèrent  comme  par  enchan- 
tement.    ; 


(i)  Voxtz  h  ^èçte  dePierr^^Qr«w4  ap*è*'U 
défaite. dp  la  lfotfo  suédjQif  e  gr,è?  dçïile  d'i^A^d,  dans 
i'anuée  i^i4. 
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lue  Caucase,  k  Crimée,  lepaysdes  Cosaque*, 
laCouriande,jet  une  gcaode  partiedela  Pologne, 
accrurent  ses  possessions  ?  quoique  Sswarow 
p'ait  jamais  commandé  d  armée  qui  comptât 
{dus  de  quarante  mille  koownes  effectifs. 

Le  plan  de  l'édifice  était  tfune  étendue 
immense  ;  mais  les  vides,  lesiotersticès  n'étaient 
pas  d'une  dimension  inoins  effrayantes  Ou 
conservait  l'échafaudage  élevé  par  k  premier 
architecte;  maïs  il,  fallait  une  suite  non  înter* 
rompuede  combinaisons  adroites  pour  ache?er 
1  ouvrage  doot  son  génie  avait  tçafcé  le  pl^n. 

La  Pologne  était;  pour  le  centrede  l'Europe, 
ua  boulevard  q«,  par  ses  retattop*   avec 
Stockholm  et  Constant inop le,  et  au  ma^en  de. 
ses   empiétement  sqr  la   ligne   militaire  dfe 
France  et  de  la  Russie ,.  rendait  encore  pré- 
caires^ tous  les  succès  qu'on  avait  obtenus*  et 
ne  faisait  des  peuples  subjugués,  queutant  de 
sujets,  toujours  inquiets.  Une  occasiçn  favo- 
rable se  présenta;  on  la  saisit.  L?  plus   im- 
portante position  en  Europe,  pour  la  sûreté  de 
h  Russie ,  fut  occupée ,  avec  l'aide  de-  deux 
grandes  puissances  européennes ,  et  en  pré- 
sence des  autres  puissances  qui  se  bornaient  au 
rôle  de  spectatrices  indifférentes;  et  la  nation 
guprrière,  indépendante,  qui  défendait  ce  poste 
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fpt  partagée  comme  une  proie  légitime  entre 
ceux  qui  se  prétendaient  les  protecteurs  de  sa 
sûreté  et  4e  sa  tranquillité. 

La  politique  sage  et  libérale  de  Catherine, 
sous  le  rapport  de  la  tolérance  religieuse ,  le 
respect  qu'elle  montra  pour  les  lois,  les  habi- 
tudes et  la  langue  du  peuple  envahi ,  calmèrent 
les  ressentimens  de  la  partie  de  cette  nation  qui 
lui  était  tombée  en  partage,  et  disposèrent  la 
cation  entière  à  préférer  le  gouvernement  dont 
les  derniers  actes  ont  donné ,  à  la  fusion  de  ce 
peuple  9  l'apparence  d'une  association  libre 
avec  l'empire  de  Russie. 

L'objet  réel  de  l'ambition  de  Catherine 
•était  Constantinople.  Elle  borna  donc  ses  hos- 
tilités contre  la  France  9  à  la  publication  de 
-quelques  manifestes ,.  à  quelques  largesses  à 
la  dynastie  détrônée  et  réduite  à  l'exil,  et  au 
don  d'une  épée  à  Monsieur. 

Paul,  plus  franc  et  moins  politique ,  Vou- 
lut accomplir  ses  promesses.  Trente-six  mille 
hommes,  sous  les  ordres  de  Suwarow,  mar- 
chèrent en  Italie,  où  cette  armée  soutint  la  ré- 
putation de  son  général,  pendant  que  huit  mille 
t  hommes ,  débarquant  en  Hollande ,  air  milieu 
f  de  circonstances  défavorables»  affaiblirent  1* 
:>  réputation  militaire  de  la  Russie ,  en  abaissant 
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ses  glorieux  éteèdarts. Paul,  irrité  et  plein  de 
dépit,  résolut  de  s'unir  avec  son  ancien  ennemi, 
et  de  tourner  ses  armes  contre  ses  anciens  amis» 
Ce  fut  dam  ceHe  vue  qu'il  forma  le  plan  chine 
neutralité  maritime  armée,  et  q»  un  corps» 
considérable  de  cavalerie  fut  destiné  à  fin  va-» 
sion  de  llnde,  lorsqu'une  noblesse  mécon- 
tente et  une  armée  fatiguée  s'accordèrent  pour 
mettre  fin  à  sa  domitaation. 

Paul  était  violent  et  capricieux;  mai»  se» 
ennemis  même  ont  «voué  que  tout  incapable 
qu'il  fût,  par  défaut  de  jugement,  de  protêt 
ger  son  empire  contre  l'insulte,  il  avait  une 
ame  trop  élevée  pour  jamais  souscrire  à  rieo» 
de  honteux*. 

Son  règne  fut  trop  eourt  peur  dévelof>per- 
le»  ressources  surabondantes  qqe  possédait 
dès-lor?  son  empire;  mais  ce  règne  n'en  eut- 
pas  moins  une  très-grande  influence  sur  lit, 
politique  russe  à  regard  de  l'Europe,  en  prou* 
vaut  qu'il  n'était  pas  de  contrée ,  dans  cette* 
partie  du  monde»  qui  fut  inaccessible  aux. 
armées  sorties  du  Caucase  et  de  la  Sibérie,, 
tandis  que  Je  projet  de  pénétrer  dans  llnde 
par  la  Perse,  projet  d'abord  rejeté^ comme 
bisarre  et  chimérique,  est  devenu,  avec  lé- 
temps,  1  objet  d'une  attention  sérieuse  d*  lfc 


M») 
part  du  gouvernement  r  et  a  obtenu  L'assenti- 
ment de  ceui  qui  sont  destinés  ifrexécuier  cette 
grande  entreprise.  ' 

•Alexandre  monta  sur  le  troue  précédé  pat 
les, préventions  les  plus  favorables*  Ses  exceï- : 
1  en  tes  qualités ,  son  mérite  très- réel  Itoî  ayaientT 
concilié  l'affection  de  tous  ceux  qui  l'appro- 
chaient* Le  talent  que  Fon  supposais  pour  le 
gouvernement  à  l'élève  de  Laharpey  faisait 
naître  les:  plus  hautes  espérances  ÏLe  Télénva- 
que  dfi  nord  n'était-  point  enivré  pan  le  pou*- 
voir,  tuais  formé  aux  devoirs  d'un  souverain 
ptir  un  mentor  rempli  de  sagesse  et!  de» vertus; 
il'în'èxerçait  lîautorité  d'un  monarque:  despo- 
tique qu'en  donnant  l'amour  de  l'humanité 
pttui<base  à  sa  puissance^).  ;  »   • 

:J0mremi  <Jep  dépenses  d?oslentation  aux- 

qnelles Vêtaient  livrés  qnelqu^-unside  ses  pr^é-r 

décasseur^  il  régla ,  avec  économie,  celles  de? 

son  pajàis ,  et  ;  etapioya>des.trésGrs<à<fonder  <les 

-  éteblisseroens,  à  faire  exécutée  des  ouvrages 


'  (1)  ^oftttleainkéseSiSiif)liélat  dt6?eac1ave9}  Urdc*- 
fofWG*tal**:Wi4,S<e  ^ec  les  lèpres, l'aboli tiop  du  droit  • 
de^e&flunir  4^  mort,  Pob^igatipn  d'eiup^jw rarement» 
cpot(re-eîa,,lc  châiim^iu  <Ju  knout^  etcelc, 
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CÔBsaérés  à  Futilité  publique,  à  pourvoir  se* 
arsenaux,  â  augmenter  sbà  ahnéé.  Tempé- 
rant*, actif,  infatigable,  il' tWtfait  lui-même 
liés'  affairés  dé  stfti  gouvértikittteàï,  ôii  lessfou- 
xtieiùiit  X  sa'  sùWéillâitee.  Faiifîltetisé  avec  là 
statistique,  la'  topogtàpKie,  les'  intérêts  dès1 
diËerens' (5a js  soumis  à'soH  vaste  empire,  tl 
n'avait  à  cœur  que  lk  prospérité  générale  qu'il' 
s'efforçait  d'assurer  pâr'.iin"  ordre  approprie* 
aux  besoins  de  tbtoetdè'clîàc^  des  peuples 
et  des  individus. 

Tel  était  Alexandre.  Ort  rië  saurait  peindre, 
avec  un  crayon  trop  fidèle,  lé  caractère  indi- 
viduel d  un  monarque  dont'  là  volonté  est  le 
seul  principe  de  gouvernement  reconnu  dans' 
son  empire,  et  qui  doit,  par  conséquent,  avoir; 
toujours  la  plus  grande  influencé  sur  les  me- 
sures dé  son'cabineh 

En  arrivant  au  trôné;  Alexandre  n'avait 
point  à  choisir  avec  l'Angleterre  j  entre  la 
paix  où  là  guerre.  Là  paix  était  là  condiiiôa 
implicite  de  son  élévation  au  pouvoir»  Ses  sen- 
timens  à  cet  égard  étaient  d'accord  avec  ses 
obligations;  et  il  se  servit  de  l'augmentation 
dé  ses  finances  pour  développer  dés  sources 
de  puissance  et  de  richesses  qui  n'avaient  point 
th'core  été  misés  à  profit.- 


(44) 

Malgré  une  consommation  immense  çt  con- 
tinuelle d'hommes  et  d'argent  sur  le», fron- 
tières de  la  Perse  et  de^a  Moldavie ,  ses  chan-. 
tiers  furent  constamment  occupés  à  augmenter 
le  nombre  de  ses  vaisseaux,  et  ses  dépôts  à, 
recruter  de  nouveaux  bataillons. 

.Enveloppé,  comme  allié  de  l'Autriche, 
dans  le  désastre d'Austeijitz (bataille  troppré»- 
çipilamment  résolue,  et  perdue ,  on  peut  le 
dire  avec  confiance,  avant  que  le  combat  ne 
commençât,  par  un  mouvement  de  flanc  irré- 
fléchi), Alexandre  fut  peut-être  le  seul  homme 
de  son  armée  qui  descendit  les  montagnes  car- 
pathiennes  sans,  désespérer  de  réparer  ion 
malheur  et  le  mauvais  succès  de  cette  cam- 
pagne. Les  efforts  furent  proportionnés  aux 
besoins  des.  circonstances  ;  et  quand  Napoléon 
passa  le  Rhin  pour  attaquer  la  Prusse,  cent 
vingt  mille  Russes  s'avançaient  pour  appuyer 
cette  puissance. 

La  bataille  d'Iéna  qui,  en  un  jour,  renversa 
la  monarchie  prussienne ,  et  mit  les  Français  à . 
même  de  faire  flotter,  au  bout  de  quatorze 
jours,  leurs  drapeaux  sur  les  bords  de  la  Vis- 
tule,  déconcerta  les  plans  qu'on  avait  combinés 
et  réduisit  les  Russesà  défendre  leurs  frontières, 
n'ayant  pour  appui  que  cinq  à  six  mille  auari- 


(45) 
liaires  découragés  :  c'était  tout  ce  qui  avait 
pu  échapper  au  désastre  de  la  Prusse ,  au  lieu 
de  deux  cent  cinquante  mille  hommes,  qui, 
peu  de  jours  auparavant,  auraient  pu  se  mettre 
en  ligne  à  côté  des  Russes. 

Les  batailles  de  Pultusk ,  d'Eylau ,  d'Heils- 
berg,  de  Friedland ,  ne  purent  empêcher  les 
progrès  de  l'ennemi  vers  le  Niémen  ;  et  Alexan^ 
dre,  alarmé  de  sa  situation,  accepta  les  con- 
ditions de  paix  offertes  par  Buonaparte ,  con- 
ditions que  ce  dernier  rendit  avantageuses  à  la 
Russie,  et  auxquelles  il  ajouta  un  nouveau  pfix 
parles  égards  qu'il  témoigna  au  monarque  russe, 
adoucissant  ainsi  le  chagrin  que  devaient  lui 
causer  ses  défaites. 

La  malheureuse  issue  de  l'expédition  de  sir 
George  Duckworth ,  et  le  résultat  du  mou- 
vement non  autorisé  des  troupes  anglaises  sur 
Rosette,  (une  entreprise  contre  Alexandrie 
même  fut  tentée  sur  la  demande  expresse  du 
cabinet  russe),  dut  beaucoup  ajouter  aux  cha- 
grins d'Alexandre.  Ces  échecs  augmentèrent 
tellement  par  la  confiance  les  forces  desTurcs , 
qu'ils  le  contraignirent  à  faire  marcher  des 
renforts  vêts  la  frontière  au  moment  où  on 
ne  pouvait,  sans  danger,  dégarnir  des  pointe 


cFurié  haute  importance;  mais  le  motif  réel1 
quiil^déténttkîk  à1  la  pai*,  fat  la  certitude  ac- 
quit, pendant  Ifepéu  de  ternes  qu'il  passa  à' 
l'atittëë,  ^eUèPétàittrop  faible1,  tirOp  desor-1 
ganisée,  trop  dépotiïvuèfdfenioyëdsindisii^rf- 
salilfe^  pour    pouvoir  défendre  ebntr'e*  uhe 
invasion  le*1  flrt)vîtltf*srpbtoiiai$«  ihcdrporéé*' 
à- la  Russie,  cjuârfd1  ôh  aVait  à  redoutée  dàrik 
ce&  pfrôviricetf  l'esptft d?iHitnrectiôai  II1  savait* 
que  -  les' secourt  anrioocés ,  côrrirtiè  étant  eii' 
irtarcbei  n'eJtiaUiiéritpas,  et1  qu'il  tfj  aftàit  pa*' 
vingt  Ettillè  hortitires  ctt  rééervé  potif  défendre' 
ses  dèiii  -capitales: 

La  paix  quiTferidh  le  t'MW  a  sdtf  allié ,  quoi- 
que les  plus  beaux  fleurons  dèrla  cûxiitinûé  dk' 
PhïsseMeiiïtfatfasseht  en  la  possfessiort  du  côtH 
quératit',  adoucît  beaucoup  IesYe£*etâ  person- 
nels qiofe  Fissué  de  la  'guerre  catiààit*  à  Alexan- 
dre: (Sétlë  pàii,  cjtiilui  astatàit  tinfépWtiOû  ^oi" 
cbtfsîdéràbl^delâ  Pbbgtie,  et  cjui&torisaît'ses' 
vuefc  eu  Tui^rfiêiusqtf âlVmbouèHifrfe5  dû  Da-  : 
mibe,  là  ctoitquéte  dé  ritoportaritèprOvitfce  dé 
Pinlc-tade  entraient  dans  sOb  ptàû  de  politique  ;  ' 
jûàii  là^paix'qtiiluîbffrait  dés  délais^rédéux, 
et  ddttt  il 'était  résolu  de  profiter,  était;  avec* 
rèfcpërietitte' qu'il  avait  acquise  de*  ^àces/de* 


(h) 

son  système  militaire ,  d'une  pkife  grande  im* 
portance  eàcore,  et,  comme  i\  le  disait  lui- 
même,  d'un  prix  inestimable. 

L'attaque  de  Copenhague,  qu'Alexandre  dé* 
clara  toujours  ne  pouvoir  être  justifiée,  puis- 
que le  priuce  royal  de  Danemarck  setait dé- 
terminé à  maintenir  la  neutralité  lia  plus  ab- 
solue ,  à  en  repousser  toute  violation  soit  par 
terre,  soit  par  mer,  de  quelque  part  qu'elle 
^înt  ;  cette  attaque ,  dis-je ,  lui  fournit  lyi  pire- 
texte  pour  déclare*  la  guerre  à*  l'Angleterre  f 
il  persévéra  dans  cette  politique,  quoique  cer>* 
tains  événemens  dontle  souvenir  étaibsa&fc  ce&e* 
présent* à  son  esprit,  eussent. été  bien  capables 
de: l'empêcher  de  mettre  à  exécution  urte  me- 
sure àussûpeu  populaire  en  Russie* 
.  La  prise  de  la  Finlande  fut  encore  plus  inex- 
cusable ;  l'acquisition  en  était  cependant  de  laf 
même  importance  pour  la  Russie  que  le  fui 
celle  de  la  Normandie  pour  laFrance,  alors  qufc 
cette  province  se  trouvait  sous  la  domination 
anglaise*  Le  détrônement  de  la  dynastie  alors 
régnante  en  Suède  qui  en  fut  Ta  suite,  n'avait 
jamais  été  prévu  par  Alexandre*Ce  mon  arque  le 
déplorera  toujours  jusqua  ce  qu'un  pareil  ou* 
trage  ait  été  expié-  soit  par  une  juste  indem^ 
ni  té,  soit  par  une  restauration  éclatante. 


(48) 

Napoléon  ayant  fait  une  nouvelle  invasion 
en  Autriche  pour  tirer  vengeance  de  quelques 
négociations  équivoques  qui  avaient  eu  lieu 
lorsqu'il  se  trouvait  dans  l'embarras ,  après  la 
bataillç  d'Eylau ,  (1)  comme  aussi  pour  colorer 
les  intentions  hostiles  qu'il  entretenait  secrè- 
tement, somma  la  Russie,  en  qualité  d'auxi- 
liaire, d'envahir  l'Autriche  du  côté  de  la  Gal- 
ïicie.  Les  armées  de  cette  puissance  se  répan- 
dirent donc  dans  la  province  en  question,  et 
s'avancèrent  jusqu'à  Olmutz,  lorsque  le  cabi- 
net autrichien  résolut  de  faire  la  paix  et  con- 
sentit  de  donner  un  gage  d'une  amitié  dura- 
ble; gage  que  la  Russie,  à  ce  que  l'on  croit, 
avait  refusé  de  donner  après  la  paix  de  Tilsitt. 

La  paix  ajouta  encore  à  l'empire  russe  une 
partie  importante  et  étendue  de  territoire. 
Quoiqu'elle  ait  été  depuis  abandonnée,  on 
n'attendait  pour  la  réoccuper,  que  la  conve- 
nance  de  l'empereur. 


(1)  Buonaparte  dit  an  général  autrichien  envoyé 
pour  reconnaître  ses  forces  et  sa  position ,  et  qui  n'ar- 
riva que  lorsque  tout  le  danger  était  passé ,  «  Be- 
*  tournez  d'où  vous  venez;  dites  à  votre  maître  qu'il 
«  est  de  deux  mots  en  retard ,  et  que  moi  je  suirpri» 
«  maintenant,  a 


Ù9) 
La  défense  de  la  Gallicie  est  devenue,  en 
quelque  sorte  impossible ,  depuis  que  la  Russie 
se  trouve  en  possession  du  duché  de  Varsovie, 
.qu'elle  a  àix  cent  mille  hommes  pour  agir 
d'accord  avec  ce  pays ,  ainsi  qu'une  population 
amie,  prête  à  se  porter  eu  avant  ;  la  conser- 
vation du  pays  situé  entre  la  Vistule  et  le  Nié- 
men ,  aujourd'hui  sous  la  domination  prias* 
sienne,  serait  également  impraticable  de  son 
côté,  si  la  Russie  résolvait  jamais  de  s'en  rendre 
maîtresse,  et  si  la  Prusse  n'était  pas  assez  sage 
pour  négocier  une  cession  avfec  indemnité. 

Un  parti  anglais  très-puissant  continua  d'exis- 
ter en  Russie,  et  l'intérêt  commercial,  auquel 
se  rattachent  les  intérêts  de  la  majeure  partie 
de  la  noblesse  russe ,  murmura  hautement  en 
.songeant  au  tort  qu'occasionnait  pour  sa  for- 
tune ,  et  que  portait  en  conséquence  à  la  pros- 
périté générale  de  l'empire  te  blocus  maritime 
exercé  par  l'Angleterre.  Cependant  Alexandre 
persisU  dans  sa  résolution  ;  mails  comme  il  avait 
conservé  le  souvenir  de  la  campagne  sur  la 
Vistule ,  il  t'appliqua  sans  relâche  à  perfec- 
tionner l'administration  de  son  armée ,  comme 
aussi  à  en  accroître  les  forces*. ... 

Buonaparte  qui  avait  espéré  qu'une  guerre  du 
côté  de  la  Turquie  aurait  épuisé  les  ressources 


(5o) 
de  la  Russie ,  tant  en  hommes  qu'en  argent,  ou 
aurait  empêché *du  moins,  à  tout  événement, 
que  ses  forces  disponibles  ne  s'accrussent,  vit 
avec  autant  de  craibte  que  de  surprise  les  me- 
sures adjoiaistratives  d'Alexandre. 

Dans  l'espace  de  trois  années  la  Russie  avait 
perdu  sur  ses  armées  de  la  Moldavie,  plus  par 
les  chaqgemens  de  climats  que  par- le  sort  des 
combats,  trente -six  généraux  et  cent  vingt 
mille  hommes,  et  cependant  une  armée  de 
soixante  mille  hommes,  mieux  organisée 
qu'aqcupe  autre  que  la  Russie  eût  eue  jus* 
qu'alors*  qui  égalait  et  peut-être  surpassait, 
dans  l'ensemble  de  sa  composition ,  quelque 
armée  de  l'Europe  que  ce  fût,  couvrait  toute  la 
ligne  du  Danpl>£>£t  de  temps  à  autre,  bloquait 
l'armée  turque  dans  Shumla  ,  au  pied  des  mon* 
tstgnçs  de  Balkaq ,  véritable  rempart  dé  Cons- 
tanlinople,  rempart  que  des  troupes  comme  les 
Jroupes  françaises  auraient;  déjà. depuis  long- 
temps renversé  par  leur  bravoure  et  leur  in- 
trépidité. »  -'  k>*    "  ' 

La^uerredePerspavaUcoûtéannueilément 
à  la  Russie  de  dix  à  vingt  mille  hommes;  quoi 
qu'il  en  soit,  d'année  en  année,  les  lignes  de  coii*- 
ipunicalion  russese.perfectionoaient  et  affaiblis- 
saient insepsiblemenl les  frontières  de  la  Perse- 


/ 


(  si  r 

Aulieo  d'une  armée  faible,  destinée  à  pxo* 
téger  le  Niémen ,  cent  faille  hQnupes ,  formé* 
sur  trois  lignes ,  servirent  à  repogsççr  jtoute .at- 
taque, et  l'op  posta,  dans  la  Finlande, , un  autre 
corps  considérable  4e  trpi^pe?.  Tqj*$  les  vser 
naux  regorgeaient  de  tnunilions;  quinze  cçnl* 
bouches  à  feu  parurent  sur  le  chajpp  de  ba- 
taille. On  dressait  des  recrues  4?#3  (chaque  pr^ 
vince;  enfin,  on  établit  une  milice  dan$  Uwte 
l'étendue  de  l'empire: 

Bonaparte»  qui  n'avait  jamais  perdu  le  sou* 
venir  de  la  bataille  d'.Eylau,  et  qui  avait  éprouvé 
les  ver tUs  militaires  de  l'armée  russe,  vit  bien 
que  le  moment  était,  venu  pour  la  Russie  dç 
prendre  cette  attitude  imposante  qpiçtait  l'ob- 
jet de  sa  propre  ambition  ,  eç  gp  mot  d'obte* 
nir  en  Europe  un  établissement  qui ,  en  raison 
des  avantages  stratégiques  de  s?  position  e| 
d'une  nombreuse  population ,  lui  ^eyait  assu- 
rer la  suprématie  du  continent  ou  sinoq  q\}'\\ 
lui  fallait  impérieusement  chasser  les  arinçes 
russes  d'Europe  pour  briser  et  réduire  enfin 
cette  puissance  colossale  jusqu'au  point  de 
n'en  faire   à  peu  près ,  comme  par  le  passé, 
qu'une  puissance  asiatique.   Il  choisi*   dpnc 
ce  moment  pour  commencer  ses  opérations, 
parce  qu'il  craignit ,   qu'en    différant ,    te 


(  Sa  ) 
Russie  ne  parvint  à  engager  les  Turcs  à  faire 
la  paix  avec  elle,  et  que  l'Angleterre  ne 
vînt  à  acquérir  plus  d'influence  [encore  par 
suite  des  bons  offices  qu'elle  aurait  pu  rendre 
a  celte  occasion.  Peut-être  avait-il  bien  aussi 
quelques  raisons  de  craindre  que  le  caractère 
de  prolongation  que  prenait  la  guerre  en  Es* 
pagne  ne  rallumât  Tes  sentimens  hostiles  d'al- 
liés assez  mal  disposés  en  sa  faveur ,  et  ne  les 
amenât  à  se  prêter,  réciproquement  aide  et  as- 
sistance. % 

Malgré  l'avis  d'un  grand  nombre  de  ses  meil- 
leurs officiers  et  hommes  d'état ,  il  refusa  d'en- 
voyer quatre  viugt  mille  hommes  de  plus  pour 
décider  la  conquête  de  la  péninsule  et  dégoû- 
ter ainsi  la  nation  anglaise  de  ses  guerres  con- 
tinentales ;  en  détruisant  des  espérances  si 
chères ,  pour  elle,  de  toutes  les  manières.  Il 
né  cessait  de  dire  à  ceux  qui  l'entouraient: 
ce  qu'il  était  on  ne  peut  pas  plus  raisonnable 
te  de  laUsefr  l'armée  anglaise  engagée  dans  uu 
«*  pays  élttigtfé  d'un  point  où ,  suivant  lui ,  elle 
«  pourrait  beaucoup  plus  efficacement  contri- 
te buer  à  lui  nuire. 

*A  la  tête  d'une  armée  confédérée  de  plus  de 
qùâlref  cent'  mille  hommes  ,  Bonaparte  accusa 
l'empereur  Alexandre  d'avoir  violé  les  traités 


(  53  )  , 

il  iilbi  deninnda  eu  même  temps  à  lèi  ïfr 
ifouér.  -  •  ••'■•  ■> 

J  L'isole  dé  la  caiâpàgne  est  fort  connue; ! 
mais  Tbistoire  réelle  dé  tous  les  événement 
qui  Tout  accompagnée,  quoique  bien  inté- 
-  ressante  pour  l'homme  d'état ,  pour  lé  soldât  , 
pour' le  philosophe,  enfin ,  pour  tous  les  êtres* 
en  général  qui  ont  des  senti  mens  d'humanité, ; 
cette  histoire,  dis- je,  é$t  éricotfe  un  mystère 
pourïlîuropé.  ,;         * 

%  'On  peut  Seuîeriiënt  se  péitheïlt'e  dé  rappë-1" 
1er  ièf 'que,  nonobstant  la  conclusion  dé  paix  ; 
bien  imprévue  entre  la  Turquie  et  la  Russie, 
lès  hostilités  bien  inattendues  de  la  Suède  * 
cependant  les  projets  gigantesques  deBûouà-' 
p!arte  furent  mis  à  exécution  sur  tous  ceux  des 
points  qui  offraient,  cbmme  On  l'avait  bien' 
prévu,  à  Tannée  française,  des  obstacles  insur-f 
riiontables  et   lui  ravissaient  tout  espoir  de 
succès» 

"  En  obciipant  les  lignes  dé  la  Dwirta  et  du 
Niésïét,  il  pouvait ,  à  son  gré ,  rétablir  ou  non  ' 
là'  Pologne1;  il  se  ébnservait  l'option  dé  Tua 
ob  de  l'âutte  dé  Céfc  partis  ;  mais  sa  marche  sûr' 
Moscow,  dictée  par  là  seule  vanité,  et  par 
ub  désir  ardent  d'éterniser  la  gloire  de  sa  coii* 
quête ,  est  une  opération  militaire  qui  n'eut 
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cqçore  çté;  suiyie  4'^MÇu^  d&3£ire,  09  mé*ne 
d'aucun  inconvénient  (i) ,  si  les  combinaison^, 
politiques  de  Bgonapartç  nç  l'avaient  induit  à 
séjourner,  dan$  ççttç  capitale,  ap-delàd^  vingt, 
joujrs, 

IL  n'çntre.  dapsT  ççs«  réftexion*  aucun  désir, 
de  cbajriterle^I^angesdeÇuonaparjt^rou  deT 
décrier  (s'il  est  vrai  qu  p  des  détracteurs  p,u$$je^t , 
sç  le  pçnrççUrç)  la}  valeur  <le  l'armée  coura-, 
geuse  et  du  brave  peuple  qui  résistèrent  aux, 
Français:  d'qi^ç  arqiée  surtout,  au  dévoue- 
ment dç  laquelle  Bupnaparle  paya  luirn^nej 
le  plus  beau  tribut  delç^ea,  lorsqu'il  dit  des; 
bataillons  qui  mapœpvraienj  sous  son  feu:* 
«  Qu'il  ne  leur  était  p^s  permis  d'avancer  >  mais^ 
«^  qu'ils  rie'pouyaiçn t  cependant  demeurer  en . 
«place.  »Le  fait  est  qfqç,  pai;  suite;  d'u&mapqae  ..' 
d'énergie  daps  la  direction  des  mouvemens  de . 
l'armée  russe,  et  de  cette  détermipption  dene, 
point  faire  d'attaque  générale  et  concentrée, 
sur  1^  ligne  4e  marche  de  l'goggipi,,  lignée 
française  aurait  regagné  sa,  ppsiliop  sqr  la 
Dwina  et  le.  Niéper  sans  aucune  pertç  •  b*ei|  > 
réelle r*it  elle  n'eut  pa$.  entièrement  négHgé , 

(i)  C'est  un  point  que  je  ne  regarde  pas  absal cubent 
comme  démontré. 


vie  potrrVoir  ses  die  vaux  de  fers  à  glace;  lies 
chevaux  de  Buonaparte  forent  seuls  exceptés 
de  cette  malheureuse  imprévoyance;  et  c'est 
aux  soins  de  Cauîincourt  que  Buonaparte  dut 
son  salirt  (i). 

L'armée  française  une  fois  rétablie  sur  "celle 
ligne,  l'hiver  aurait  pu  être  passé  dans  une 
parfaite  sécurité,  depuis  que  l'Autriche  avait 
été  amenée,  par  crainte,  dans  ùiie  coalition 
effective;  et  toutes  les  ressourcés  de  la  Po- 
logne auraient  été  mfees  à  profit  pour  la  çam* 
pagne  suivante.. 


(i)  Pendant  la  retraite*  un  ducat,  qui  valait  alors 
fcine  litre  sterling; ,  était  le  prix. d'an  seul  fer  à  cheval  $ 
même  dans  l'armée  rnsse  ?  et  encore  était-ce  par  grâce 
qu'on  en  obtenait.  Les  chevaux  russes,  dans  leur 
propre  pà/s,  sont  toujours  fortement  ferrés,  de  ma- 
nière à  pouvoir  servir  par  un  temps  de  glace.  L'ar- 
tillerie et  la  cavalerie  françaises  étant  hors  d'état  de 
rendre  le  moindre  service ,  on  ne  pouvait  faire  lapins 
petite    disposition  pour  protéger  l'infanterie,    soi* 
*  qu'elle  fut  en  marche ,  soit  qu'elle  se  reposât  la  nuit. 
Il  était  impossible  d'obtenir  de  provisions  pu  de  four- 
rages, si  ce  n'est  dans  les  villes  ou  villages  placés  sur 
le  bord  dés  routés.  Cette  cause  peut  paraître  minu- 
tieuse; mais  elle  n'en  est  pas  moins  véritablement  celle 
dés  désastres  qui  ont  accatlé  l'armée  française» 

4. 
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On  ne  pourrait- citer,  dans  l'histoire  mo- 
derne ,  aucune  campagne  dans  laquelle  chaque 
adversaire  ait  eu  d'aussi  fréquentes  occasions 
d'obtenir  une  victoire  certaine,  et  d'assurer, 
en  l'attaquant,  la  destruction  totale  de  son 
ennemi,  sans  aucun  risqué  pour  lui-même,  et 
à  peine  avec  quelque  perte. 

La  fluctuation  des  opinions ,  au  moment  de 
l'opération ,  amena  l'évacuation  du  camp  de 
Driessa,  retranché  à  si  grands  trais,  et,  par 
suite,  l'abandon  du  pays  étendu ,  situé  entre 
lé  Niémen  et  le  Niéper ,  en  quelque  sorte  sans 
un  combat. 

Âpres  les  batailles  de  Smolensk ,  dans  les- 
quelles les  Polonais  se  distinguèrent  d'une  ma- 
nière si  éclatante,  en  Rétablissant  audacieuse- 
ment  dans  les  faubourgs  ;  après  l'évacuation 
volontaire  de  cette  ville  sur  laquelle  l'enpemi 
n'avait  pas  fait  le  plus  petit  mouvement  qui  ea 
obligeât  la  reddition  ,  ni  aucune  tentative  qui 
pût  nécessiter  la  retraite  de  l'armée  qui  la  dé- 
fendait ,  les  lorces  russes ,  engagées  dans  un 
chemin  de  traverse  avec  six  cents  pièces  de 
canon ,  et  ayant  de  plus  une  rivière  à  passer,, 
n'eussent  pas  été  capables  de  gagner  Moscou 
par  la  grand'route ,  et  dé  sortir ,  pour  se  dé- 
ployer, de  cet  étroit  défilé,  dans  lequel  elles 


C«7) 
agissaient  avec  infiniment  de  difficultés,  lors* 
qu'un  détachement  dé  l'armée  française,  ayant 
déjà  passé  le  fleuve  (t),  s'approcha  de  ce  point 
ou  issue  de  passage  qui  seul  pouvait  permettre 
à  la  colonne  russe  de  déboucher;  le  duc  d'A- 
brantès  (Junot)  y  fit  une  pause,  et  donna  ainsi 
le  temps  aux  Russes  de  porter  sur  le  lieu  du 
danger  (2),  quelques  détachemens  épars  qui 
maintinrent  la  position,  en  dépit  de  tous  les  ef- 
forts qu'on  put  faire. «  Le  duc  perdit  (ainsi 
«  que  l'observa  Buonaparle)  le  plus  beau  jour 
*  de  sa  vie».  Il  aurait  pu  ajouter,  en  même 
temps ,  de  la  sienne  aussi. 

À  Borodino,  ainsi  qu'à  Waterloo,  oti  bp- 


(1)  Le  corps  de  Bagrathion  ayant  échappé  par  les  ma- 
nœuvres les  plus  extraordinaires ,  et  en  quelque  sortes 
par  miracle,  au  corps  d'armée  chargé,  sous  les  ordres. 
deDavoust,  d'intercepter  sa  marche,  avait  été  placé  en 
station  à  ce  débouché;  i\  avait  reçu  Tordre  fie  se  re- 
tirer sur  Dorogobusch  ,  sans  qu'un  seul  corps  eut  été 
dirigé ,  comme  on  s'était  proposé  de  le  faire ,  pour  le 
remplacer  et  couvrir  son  mouvement  de  marche 
oblique. 

,(2)  On  attribua  au  duc  de  Wurtemberg,  oncle 
d'Alexandre,  (à  cause  de  ses  savantes  manœuvres  ea 
celte  occasion, .)  le  mérite  d'avoir  le  plus  puissamment 
contribué  à  çauver  l'armée  russe. 


(58) 

posa  ligpe$  à  lignes,  homme  ataoune?  et  m* 
appel  fui  fait  an  courage  individuel  du  soldat. 
L'issue  du  combat  dépendait  bien  plus  d'un 
déploiement  supérieur  de  forces  cjue  de  l'ha- 
bileté des  manœuvres  ou  des  caprices  de  la 
fortuqe.  L'exemple  des  ç^efe,  la  charge,  1-atH 
tacpie,  les  çhoc5 ,  les  haltes,  ygilà  les  seules 
tactiques  cpji  étaient  à  observer;  les  feux  en 
croix,....  |($  seules  ppératioos  de  stratégie, 
Mais  après  upe  reprqite  rendue  nécessaire  par 
lçt  pççte  de  la  batterie  qyi  dpipipuit  toute  la 
gauche  jet  la  partie-centre  de  la  position  ;  après 
la  prise  de  Moscow,  accompagnée  de  cireons»* 
tances  et  d'évéoeme$£  du  plus  grand  intérêt 
(dont  le  monde  n'est  point  encore  instruit);, 
quand ,  pendant  douze  jours ,  les  armées  russe* 
tournèrent  autour  des  ruines  fumante^  de  leur 
capitale  pour  regagner  la  route  de  Kaluga, 
hors  de  ]à  ligne  de  marche ,  çocQflikrw  d'o^s*  » 
tacjes  dç  ^pq te  espèce  (i)l;  fjâos  cette  position, 


(t)  Depuis  Smolensk ,  tonte  la  population  du  pays 
se  voyant  à  la  veille  d*être  abandonnée  par  les  troupes, 
mit  les  femmes  y  lies  enfans  et  tousses  principaux  effets 
dans  das  charettes,  et  rejoignit  ainsi  les  colonnes  russeat  ' 
ajoiiiantaux  besoins  étala  confusion.  L'armée  n'offrajt 
plus  enfin  que  l'aspect  d'une  nation  errante.; 


lès  coforibei  preieûtèrént  xïtiflànù  4  î'àrtbë» 
ttatoçâiie  côhtehtrée,  et  lui  offrirent  une  vie- 
tôire  infaillible. 

Après  la  bataille  <}é  Maïo-Jàroslatfetz,  si  glo- 
rieuse pddr  le  prftiee  Éûgètie  et  pour  son 
<a*mée  d'ïtalîé,  &dttf  àvtoir  cependant  j*<Jrté 
Étteiiàe  à  lIiotiAèur  des  irdiipés  russes  qui  s'y 
trouvèretit  éii£âgétes  (  pliisqueia  Gràndë-Àr- 
tnéfe,  ^util^u'ài  btife  distante  Seulement  de  trois 
trillIéS  \éts  dix  heures  dû  matin ,  fut  constam- 
ment tenue  éàtis  KifapoJssîbnUé  d'apporter  le 
îiioihdrë  iè^ouri  Jusqu'à  Quatre  heures  de  Ta 
bifè£dhi&j,  si  ÉJu6nàpar  fè  avait ,  le  secofad  jour, 
îabeé  sbn  àtfÀhi-gfardé,  au  lieu  dé  Faire  un  mou* 
vemeht  oblique  pôiïr  regagner  îttoscow  et  là 
roule  de  Smolensk,  toute  l'armée  russe ,  cbn- 
fHrdiéïhént  à\ix  ordres  qu'elle  en  avait  reçus, 
&è  serait  iretirëé  derrière  Ofeà;  èîté  aurait  aban- 
dîùhtië  ûû  rïéïie  pàf  $,  et  laisse  à  ^ûonâpartë  une 
ligné  <te  marche  assurée ,  dans  quelque  direc- 
tion qu'il  lui  eût  plu  de  rentrer  en  rôfogne.  . 

D'un  autre  côté,  à  la  bataille  de  Tar ru tina  qui 
précéda  ceHe  deMalo-Jarosfawetz,  et  où  Mural 
(comme  il  le  dit  dans  soft  rapport)  *  présumant 
quftt existait  une suspensiort  tache  d'hostilités, 
se  laissa  surprendre,  pas  tin  hômtiie  cfe  sou 
armée  n'eût  échappé  /si  lés  opérations* dirigées 


(00) 

ffil*  géfeérol  Penjugpep  gjiia^flft,  enfoooë 
çiqq  pipais  4^  sa  liyçe  dç,  çommjjpicatioii , 
avaient  été  appuyées ,  d'une  manière  ef^cacç, 
jpar  les  soixante  mille  homrçie$  qui  sç  plaçaient 
en  ordre  de  bataille  à, portée  4e,CfU*°&»M«,;  , 
,,À  ^yissma,  où,  pendant  un  grafldjour, 
Miloradowitch ,  £  la  télé  cTça  sepl ; cprps, 
rencontra ;.  et  yaifiqqit  , ■  av^.ç  ,y.o  .avan- 
tage ,  cqnsidér^R,/  tyqis  cprps  ^^jjarm^ 
irai|çai^e,  tonfa  %u?  l?^  ^'fjWfiP 

rpsse  bivouaquait^ 

qu'il ,  entendait  jusqu'aux  plus  JJÇJÎ^ «  £puP? 
de  feu,  et  qu'enfin' j|  n'était  .^  éjoijafpé  dij 
champ  de  bataille  de  quatre  heures  de  marché 
pour  de  l'in£anterie...  L'armée  française  aurait 
être  détruite.  -,     .      ,     .'     ,       #    t     .' 

A  ÏCçasnpw,  qij.lViûée russe,  forte  de  ççn^ 
qix  mijle  hommes.  se  posta,  avec  ur£  cavalerie; 
et^u ne  artillerie,  formidables  a  s^rag£jç$  çn  fca- 
taille .  et  'demeura  paisible  spectatrice  (î)  des 
moûvemens  de  rârmée^franicaWfQui  défiï^ 
tout  le  long  tfespn  front,,  pendant  vipgt-duatre 


i!i  h!îm 


",  (i)  11  y  eut  bien  apsnrément  quelques  engagertiens 
i$olé$  entre  des  corp^-dptach/és-au-cJo.v^nt  dgi.tco^pe^ 
françaises,  gui  s'éiaieojt  emparées  de  leurs,  p^i^iepâ  % 
niais  il  n'j  eut  pas  d'action  généraie*    •  . 


<6i) 
grandes  heures,  jusqu'à  ce  Qu'enfin  les  der- 
niers rangs  même  de  son  arrière  jgarde  se  fus* 
seqt  retirés,  la  guerre  aurait  pu  être  terminée. 
Beoingsen ,  StrogonolÇet  GaHitzinae  déci- 
dèrent enfin  à  commencer  1  attaque.  £0  effet, 
ils  ne  pouvaient  s'abstenir  plus  long  -  temp4 
d'attaquer. une  position  qui  n'avait  jamais  été 
occupée  que  par  une  armée  dont  la  ca?a-r 
leriq  était  incapable .  de  quitter  la  graodç 
route  (1),  dont  un  seul  canon  ne  pouvait  se 
traînpr  su*  fa)  .moindre, h^utçur,  qu'à  force 
de  bras  (^J  :  par  une  armçe  ^nfip  dont  l'iih 
fanterie,  par  suite  de  son  magque  de  muni*» 
tipos A  se  trouvait  dans  4  u#pos$>ilité .  de  §  jpo? 
gager  dans  un  çoçobat  de,  longue  durée  j 
clpnt  les  membres  étaient  à  rpqitié  gelé*  déjà, 
et  qu'enfin  la  fai^^e  avait  r^di^it^  i)  uu  éMat  6» 
horritye<juelle  excita  l^^^tiop  iprtiçsprçsi 
sfve  d'un  cos^qjje  qui  s'épriait  en  ces  terrées: 
«  N'est-ce  point  une  horreur  de  voir  ces  sque- 
«  lettes  sortir  ainsi  de  leurs  tombeaux,  p 

■  ,.■■       .,,..,,.  n     ■  ■    ^T»"  ■  '   •>'!■■«■    >".li  *  "       ■l'JI|" '     11    1   »»"   ■»♦ 

1 

(1)  Ce  n'était*  "en  vètïlé  pins  une  cavalerie;  lei 
chevaux  pouvaient  à  peine  se  traîner. 

(2)  La  roulé  était  pleine  de  ravins  dont  les  borda 
étaient  gli&a'ns  comme  la  glace;  les  canons  français, 
s'y  trouvaient  abandonnés  cà,  et  14* 


(  &  ) 

A  cette  mémofable)oùrriée  déKrasnow.ôù, 
fa<ti«ûifa»jttw,  Ney  livra  nn  cottbat ,  qu'eii 
**80n  «*te  Ja  'fiiretir  Hé  l'attacjtre  et  de  rintré- 
pdilé^iadëfertàfe,  on  pourYait  surnommer 
fe-ifoto*/*  .HW-Mr*,-!*  maréchal  quitta  le 
^P  **e  ba«Mé ,  emmenant  avec  lui  tes  dé- 
tas  d«  ea  brave  armée ,  traversa  un  pays  ini 
«onou,  passa  le  Niéper,  et  rejoignit  £00na- 
japle(i>quoiqué1dirte  l'ârméé  n*fce  eut  fait 
WUe  (a),  et  qV*tte  eut  déjà  pris  position  pour 
arrêter  ^colonne  «couper  sa  Retraite.  Cette 
dispositif  était  «en  entendue;  et ,  si   l'on 
«»«*  pdiùt    abandonné   la    poursuite    dé 
Baûnàfferte,  elle  eut  infailliblement  assuré  la 
prisé  de  tout  le  corps  d'ârhiéé. 
• K* 1*  Bérézina ,  où  Bfaonapartè,  renforcé  par 
©ddtnort,  troora  seulement  on  corps  de  dîx- 

hmt  inalé  hommes,  sôWs  les  ordres  deTchicna- 
g«W,  pour  garde*  une  %né  defléuvé  dé  treize 

'■'■'  ■     ••»•■■     ■'  •  .:  'i    y     ..;.■;     ■,:■.■..■       ...» 

(0  Boonaparte*  recevant  «les  nouvelles  de  'l'affaire 
de  Krasnow,*!*  avant  «pe  Ney  parut  devant  lui: 

•  Je  donnerais  les  dix  millions  que  contient  mon 

*  trésor  pour  le  sauver.  » 

(s)  Cette  halte  facilitai  l'armée, le  moyen  de  passer 
fe  Niéper  et  la  Bérézina;  elle  traversa  le  premier 
fletfve  à  Orska.etle  second  à  Wçsselowo ,  dan»  la 
direction  de  Zembin. 


V 
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milles,  jusqaa  ce  qiie  Wittg^nsleio  ar*i*k 
pour  le  pQursuivre  pao*  relâche ,  et  contribuer 
aux  désastres  qui  furent  le  résultat  de  celle 
journée;  où  Tchiqh^gow,  eo  contravention 
aux  ordres  qu'il  avait  reçus,  dirigea  toutes  $e$ 
forces  sur  Ingujnep,  avjec  l'intime  conviction 
que  $«qoap?rtq  nftnqei!*ra§t  .dans  cette  direc- 
tion ;  oy  pa$  vip  sçlfat  deia  grande  armée  russe 
p'afxiva  que  dey*  jours  aprè*  que  le  passage 
avait  été  effectué;  çp  ceite  occasion ,  dis- je  * 
comme  dans  toutes  les  précédentes,  sii'on  avait 
fejt  un  #»ge  emploi  de  tous  les  avantages  et  des 
re$spt)r£&  qu'offraient  à  la  fçis  la  supériorité 
de  ta  «nasse  des  forces ,  cette*  des  positions  * 
la  obture  du  climat,  la  situation  des  Français» 
le  zèle  et  le  courage  des,  officiers  et  des  soldats 
russes \  qui,  forl  heureusement  pour  l'honneur 
de  leur*  armes,  ne  purent  en  aucune  circonsr 
tapçe  être  abattus*..  Pas  un  seul,  homme  de 
l'artrét  française  ne  serait  échappé  à  la  mort. 

L'armée  russe,  sons  les  ordres  de  Kuttisow, 
qui ,  au  couftpenceinent  delà  poursuite,  sele^ 
yait  à  ççitf  yjogt  mille  houtoues  effectifs,  put  k 
pçine  ranger  trente-cinq  mille  hommes  (t.) 

(i)  Oa  cile  un  grand  nombre  de  compagnies  dans 
lesquelles  il  ne  restait  pas  un  seul  homme,  et  beaucoup- 
de  bataillons  réduits  à  cinquante  hommes. 


(64) 
en  baiaille  sur  la  frontière  du  duché  de  Var- 
sovie, et  elle  avait  à  lutter  contre  un  bien  plus 
grand  nombre  de  troupes  fraîches  sous  les 
Ordres  du  général  autrichien ,  dans  un  pays 
ami  ,  où  tout  homme  était  soldat,  à  l'exception 
de  quelques  milliers  de  Polonais  qui  s'étaient 
soustraits ,  comme  par  miracle ,  à  la  ruine  de 
l'armée  française ,  et  qui ,  seuls  de  tous  les 
corps  dont  cette  armée  se  cpmposait,  avaient 
ramené  leur  artillerie.....  grand  exemple  de 
discipline  ainsi  que  de  courage V. 

Les  corps  d'armée  de  Wiltgenstein  et  de 
Tchicbagow  ne  s'élevaient  pas  à  vingt-cinq 
mille  hommes  ;  mais  la  défection ,  arrivée  à 
propos,  du  général  Yorke,  et  d'environ  qua- 
torze mille  Prussiens ,  les  mit  dans  le  cas  de 
n'avoir  plus  à  tenir  tête  qu'au  reste  de  l'armée 
française  commandée  par  ^furat  et  aux  garni- 
sons de  la ;  Vistule  qui  avaient  été  complète- 
ment renforcées  par  les ^  fugitifs  de  la  Russie; 
Dantzick  contenait  seul  trente-cinq  mille*  hom- 
mes, jusqu'à  ce  que  la  fièvre  occasionnât  une 
mortalité  qui  réduisit  la  garnison  à  un  peu 
moins  de  dix  mille  hommes,  à  l'époque  de  la 
capitulation. 

*   Murât  désirait  rassembler  quarante  mille 
hommes  (  et  il  le  pouvait) ,  tandis  qu'il  aurait 
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combiné  ses  opérations  avec  les  Autrichiens  à 
Varsovie;  la  Russie  aurait  vu  ses  armées,  ou 
plutôt  les  squelettes  de  ses  armées,  rétrogra- 
der vers  le  Niémen,  Le  désastre  avait  été  tel, 
même  parmi  les  Russes,  qu'un  renfort  de  dix. 
•mille  hommes,  qui  était  parti  pour  Wilna, 
arriva  seulement  avec  quinze  cents  hommes; 
et  encore  sept  cents  d'en  tr'eux  furent -ils,  le  len- 
demain, jetés  dans  les  hôpitaux,  disons  mieux, 
dans  les  charniers  de  cette  ville.  ())  L'opinion 
de  Murât  ne  prévalut  pas,  et  le  général  au- 
trichien ,  au  grand  étonnement  et  contre  l'at- 
tente des  habitans,  ayant  reçu  de  Vienne  l'or- 
dre de  signer  la  convention  proposée,  aban- 
donna le  duché  et  la  ville  de  Varsovie. 


(i)  Plus  de  dix-sept  mille  hommes  morts  ôumouran s, 
gelés  ou  gelant,  furent  abandonnés  dans  les  hôpitaux' 
de  Wilna.  Les  corps  des  premiers ,  après  avoir  été 
inutiles,  servaient  à  boucher  ks  trous  des  fenêtres/ 
des  planchers,  des  murailles.  Dans  nn  de*  corridors* 
du  grand  couvent,  plus . de  quinze  cents  cadavres 
furent  empHés  transversalement  comme  des  saumons 
de  plomb  ou  de  fer;  quand  enfin  on  les  emporta  sur 
des  traîneaux  pour  les  brtfler,  ils  présentaient,  parla  . 
rariété  de  leurs  attitudes,  le  spectacle  le  plus  extraor- 
dinaire ;  aucun  de  ces  malheureux  ne  semblait  avoir 
été  gelé  dans  un  état  de  repos  ;  chacun  d*eux  se  trouvait 
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/  On  passa  la  Vis  tule;  legroideVutmééfmïœï 
réduit  par  les  maladies  et  la  fatigué,  n'offrait 
plus  que  dix  mille  hommes  d'effectif ,  quand 
la  campagne  fut  fermée  par  l'occupation  de 
Kalish. 

.  L'a  van  ra^e  de  cette  campagne,  pour  la  Rus- 
sie, fut  grand,  si  on  le  compare  aux  maux  que 
lui  préparaient  ses  ennemis;  sa  capitale  avait' 
été  consumée  avec  d'immenses  richesses  ;  plu- 
sieurs de  ses  provinces  avaient  été  dévastées1 


fh*é  dans  la  position  qu'il  avait  prise  au  moment  où  ,j 
pjès  de  U  mort,  al  fgjssait  pour  la  dernière  fois.  Les. 
jeux  même  conservaient  leur  dernière  expression,  soit 
de  colère  ,  soit  de  douleur,  soit  de  supplication.  Sur 
les  routes ,  autour  des  ruinée  fumantes  des  cabanes 
auxquelles  une  rage  destructive  avait  mis  le  feu  x  on 
voyait  rassemblés  des  nommes  qui  épluchaient  et. 
mangeaient  les  corps  brûlés  de  leurs  compagnons.; 
ijon  loin  de  là,  des  milliers  de  chevaux  gissaient  à  l'a- 
gonie, ayant  le  corps,  déchiré  et  haché;  on  salis  fai- 
sait a  insinue  faim  hprrible,qui  ne  connaissait  point  de 
pitié.  Dans  un  grand  nomhre.de  butiça,  on,  trouvait 
des  hommes  à  deini-morks  qui  avaient  entassé ,  sur 
leurs  corps  gelés,  des  cadavres  humains;,  venant  à 
supputer  parla  communication  de  la  chaleur  vitale» , 
ces  cadavres  confondaient  le  mourant  et  le  mort  dans 
une  jnasse  de  paU^aotion. 


(  6?  ) 
avec  une  fureur.  $ans  exemple,  plus  de  deux 
cent  mille  homu^çs  de  se£  troupes  réglées) 
avaient  péri;  m^is  une  compensation  bien1 
réelle  de  tous  ces  maux  (que  pouvaient  réparer 
le  temps  et  l'industrie)  ce  fut  d  avoir  développé 
les  ressources  de  }'çmpi?e  et  d  avoir  électrisé 
l'esprit  du  peuplePi 

Napoléon  avait  été  fort  mal  informé-  tou- 
chant certains  points  relatifs  à, la  Russie.  Ses 
trois  principales  esreqps  étaient,  d*  croire, 
i°  qu'il  n'y  avait  en  Russie  de  bonnes  routes* 
qu'aux  endroits  où  la  oeige  durcie  couvrait  la 
surface  de  la  ferre  jt  af  qqe  l'agriculture  y  éttùt' 
négligée  ;  3°  que  l,a  population  de  ce  pays  était1 
éparse,  IL  trouva  cependant  des  routes  atfssî' 
belles  et  même  plus  larges  qu'en  France»,  puis- 
que les  canous  pouvaient  s'avancer  sur  trois 
de  front,  et  encore  avec  un  espace  ^oosi dé-4 
rable  entr'eux;  Il  rencontra,  une  campagne1 
,  fertile  eh  fiwniç  de  tpijtes  sontes  «le* végétaux, 
34  recQnnjat  .qpe.  les  vastes  provinces v  qtri  -  en-  ' 
tpgrent  Moscqw,  ét^iejft  rem  pires  d'une;  po~  • 
pulation,  égale  au  moins  en  nombre  à  celle  del 
qqelqqe  partie  dç  l'Europe  que  ce  soit,  dans 
qq  espace  de:terraîq:  pareil;  eorfiuai  y  vit  des  » 
paysans  mieux  Jqgés ,  mieux  chauffés ,  mieux  \ 
vêtus  et.  mieux  nourris  que  ceux  .du  continent 


■     _    (68) 
ou  de  là  nouvelle  Angfetçrwr?  Ajoutons  t'ë* 
pendant  qu'il  n'-est  paà  douteux  qu  on  aurait' 
eqcdre.  pu  fomenter  une  révolte  d'escIaVes  èii' 
Russie,  si  la  discipline  de  FaHnée  hétérogène 
de  Napolçon  avait  pu  être  maintenue,  de  mi- 
nière à  éviter  les  outrages  et  les  insultes  qui 
exaspéraient  et  blessaient  lés  préjugés  reli- 
gieux. Il  est  vrai  aussi  que,  malgré  ces  causes 
qui  lui  durent  aliéner  les -esprits,  Buonàpafte' 
rejeta  les  offres  d'insurrection  qui  lui  furent 
frites,  lorsqu'il  était  à  Moscow.  Alexandre,1 
pendant  cette  crise,  avait  déployé' une  fermeté* 
qui  dérangeait  tous  les  calculs  de  Napoléon' 
et  de  ses  alliés/ Il  s'engagea,  comme  souverain 
etrComme  homme,  à  ne  point  traiter  avec  fiuona- 
parte,. tant  qu*  il jr  aurait  un  ennemi  armé  dans 
son  pays  j  et  sa  fermetéinflexible  rendit  vaines" 
les  tentatives  de  négociations  qui  ont,  dit-on/ 
mieux  réussi  en  d'autres  endroits.  ' 

Ses  vues  se  portèrent  dès-lors  sur  l'avenir; 
et  .une  anecdote,  qu'on  fit  circuler  plus  tard 
au  sujet  des  conventions  d'Abo,  donne  une 
preuve  mémorable  de  sa  politique  prévoyante. 

La  Russie»  et  l'Angleterre  avaient  résolu' 
d'adopter,  envers  le  Danemarck ,  les  mêmes' 
mesures  qui  avaient  allumé  (  selon  la  décla- 
ration. d'Alexandre),  la  guerre  entre  ces  deux 


(V) 

Kalio&s.  Teb  sont  les  principes  changeais  de» 
Cabinets! 

Alexandre  insista  sur  ce  que  la  Suède  fut 
indemnisée  par  la  Norwége  pour  la  Finlande» 
dans  le  cas  où  le  Danemarck  refuserait  de  se 
joindre  à  la  coalition* 

Le  ministre  anglais,  oubliant  que  la  Russie , 
f>ar  la  possession  A'Aland,  de  Sweaborg,  des 
golfes  de  Finlande  et  de  Bothnie ,  était  effec* 
livement  maîtresse  de  Stockholm ,  consentit  à 
«ne  annexe  qui  livra  un  pays  si  important  eqtre 
les  mains  d'une  même  puissance  par  sqs  resh 
■sources maritimes  (t),  ses  ports  et  sa  position. 

Alexandre,  après  avoir  joynt  larmee  à  WilL 
oa  i  encouragea ,  par  son  exemple ,  ses  sujets 
•a  supporter  les  privations ,  le  froid ,  la  fa- 
ligue >  etc.:  exemple  qui,  joint  à  une  grande 
affabilité >  produisit,  qon-seulement  des  effets 
Irès^salutaires.snr  le  soldat ,  mais  soutint  lîen- 
Ahousiasme  de  la  pation  russe.  Aux  quartiers 
généraux  à  Kalish,  il  -se  fit  également  remar- 
quer par  son  activité.  Des  courriers  chargés 
de  lettres  autographes,  furent  expédiés  sur 


(v)  On  compte  que  la  Norvège  fournissait  dix  mille 
-marin*  i  l'Anglstorre* 
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tous  les  points  pour  prendre  soiù.des  blessai 
et  des  malades ,  pour  hâter  l'arrivée  des  nou- 
velles levées  et  des  ambulances,  pour  rem- 
plir enfin ,  de  l'ardeur  du  souverain ,  toutes 
les  parties  de  l'état. 

Tant  de  sollicitude  se  trouva  couronné 
d'un  plein  succès.  Des  contributions  volon- 
taires, en  hommes  et  en  argent,  furent  fournies 
par  la  noblesse  ;  tout  l'empire  retentit  de  cris 
de  triomphe ,  d'hymnes  de  reconnaissance  et 
de  pashol  (ou  mot  de  marche),  «Pour  la  Po- 
«  logne  et  pour  Paris.  » 
'  Les  cosaques ,  riches,  d'un  butin  immense 
qu'ils  avaient  acquis  par  leur  vigilance ,  leur 
activité  et  leur  valeur,  s'avancèrent  comme 
un  torrent,  des  rives  du  Don.  Chaque  jour 
on  vit,  parmi  les  renforts,  les  plus  vieux  vé- 
térans comme  les  plus  jeunes  garçons  en  état 
de  porter  une  lance ,  venir  se  ranger  soua  la 
bannière  de  leur  hetman  justement  respecté. 

Les  opérations  du  cabinet  se  conduisaient 
avec  autant  de  vigueur ,  et  n'eurent  pas  moins 
de  succès. 

Le  roi  de  Prusse,  qui  avait  déjà  désapprouvé 
la  conduite  du  général  Yorke ,  et  qui  avait  ré- 
solu d'observer  fidèlement  ses  traités  avec 
Napoléon ,  signa  enfin  le  traité  d'aUiaaccot- 


(  h  ) 

fensive  et  défensive  avec  la  Russie;  tnais  il  h'f 
consentit  qu'une  heure  avant  d'apposer  sa 
signature  ;  ce  ne  fut  même  que  parce  qu'on  lui 
.fit  entendre  qu'en  cas  de  refus  >  on  pourrait 
bien  établir,  dans  son  royaume,  un  gouverne- 
ment provisoire  (1). 

Au  mois  de  niai ,  une  armée  d'environ  qua- 
tre-vingt mille  Russes,  et  de  soixante  raiUe 
Prussiens,  passa  l'Elbe  près  de  Wittemberg  et 
de  Dresde. 

Napoléon,  qui  n'avait  pas  déployé  moins 
d'activité ,  se  montra  à  Lutzen ,  où ,  par  la  dis- 
position mal  combinée  de  la  cavalerie ,  et  le 
manque  d  efforts  simultanés  de  la  part  des  al- 
liés, il  remporta  une  victoire  sanglante  qui 
aurait  détruit  leur  armée,  s'il  avait  pu  dépêcher 
de  la  cavalerie,  sur  le  champ  de  bataille,  pour 
harceler  les  fuyards  (2)» 


(1)  Napoléon,  qni  avait  cortttaissancé  dé  cette  àneé-* 
•dote  et  qui  y  fil  allusion  dans  un  de  ses  bulletins, 
parlait  toujours,  avec  beaucoup  de  respect*  de  la  bonne 

„  foi  du  roi  de  Prusse. 

(2)  L'arrière-garde  russe  fut  dix  jours  sans  pouvoir 
passer  le  Danube;  pendant  ce  temps,  elle  fiU  embar- 
rassée par  plus  de  dix  mille  voitures  à  quatre  roues  et 
de  tous  genres,  qui  suivaient  la  même  route. 


(  *i  ) 

Des  renforts  réparèrent  les  pëHës  dès  Russes  j 
des  négociations  qu'offrait  Ekiôfràpartè  furent 
rejetées;  et,  centre  toutes  les  telles  de  fark 
militaire  et  dek  prudence,  on  tenta  la  batailla 
de  Baotzen. 

Les'  Français,  par  une  attaque  en  flanc, 
dans  une  position  dominante,  vainquirent  les 
Prussiens ,  qui  combattaient  bravement ,  et  ga- 
gnèrent le  tetfrein  ;  mais  la  retraite ,  en  finis- 
sant à  l'affaire  de  Reichenbach ,  où  Duroc  fut 
tué ,  ajouta  à  l'honneur  des  Russes  et  à  la  con- 
fiance  des  alliés. 

Une  armistice  s'en  suivit  ;  et,  pendant  les  né- 
gociations ,  plus  de  soixante  mille  hommes  de" 
bonnes  troupes,  venues  d'Odessa  et  des  pro- 
vinces éloignées,  entrèrent  dans  le  camp  des 
^Russes. 

L'Autriche  ne  voulait  pas  abandonner  en- 
core son  rôl£  d'arbitre  et  se  joindre  à  la  coali- 
tion ,  tant  que  les  intérêts  de  Buonqparte  re- 
quéraient la  paix, ipour  dissoudre  une  confé- 
dération qui,  chaque  jour,  «'étendait  et  prenait 
de  nouvelles  forces.  L'orgueil  ou  le  destin  l'em- 
portèrent Bponaparte  ne  voulut  pas  même 
écrire  à  son  beau-père,  une  note  conciliatoire 
qui  ayrait  suffi  pour  reculer  l'époque  prescrite 
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pour  la  répoasç  diplomatique.  ..  et  les  Autri- 
chiens marchèrent  !  ! 

Le  détail  des  événemens  militaires  qqi  sui- 
virent dépasserait  les  limites  assignées  à  cette 
courte  esquisse;  au  reste,  des  circonstances  si 
remarquables,  des  revers  de  fortune  si  variés , 
se  présentent  ici  sou$  pn^Spect  trop  étonnant, 
et  ont  d'ailleurs  trop  e*çité  la  cpriosité  pu- 
blique pour  qQç  je  les  pa^e  entièrement  sous 
silence, 

Jje  maréchal  Ney,  en  eswt  ypptt,  avec  soixante- 
di*  mille  hommes,  de  s'emparer  de  Berlin, 
que  couvrait  l'armée  sqédo-prussienne ,  fut  dé* 
fait  avec  une  perte  considérable,  tandis  que 
les  troupes  français  qui  étaient  en  Sijésie, 
ajapt  reçu  Tordre  de  rétrograder  sur  Presde, 
$e  trouvaient  poussées  d4ft*££Me  difleption  par 
les  forces  alliées ,  et  éprouvaient  un  dommage 
encore  plus  grand  par  le  débordement  d'un 
fleuve. 

Les  opérations  dirigées  ensuite  contre 
Dresde,  auxquelles  plus  de  deux  cent  mille 
hommes  de  troupes  alliées  furent  employés, 
avaient  été  neutralisées  par  l'activité  et  l'au- 
dace de  quatre-vingt  mille  Français. 

lies  confédérés ,  poussés  dans  les  défilés  des 
montagnes  delà  Bohême  et  de  la  Saiey  pe*- 


(74) 
dirent  au  moins  quarante  mille  hommes  dari4 
cetle  campagnede  quelques  jours;  ils  eussent  in- 
failliblement été  anéantis,  comme  l'armée  russe 
l'aurait  été  après  la  bataille  de  Smolensk,  sans 
pouvoir  faire  la  moindre  résistance ,  ni  sefor-* 
mer  mênie  en  bataillons,  si  Vandamme  était 
venu  à  bout  de  gagner  la  bouche  du  défilé, 
dont  il  fut,  un  momeot ,  à  peine  éloigné  d'une 
lieue»  mais  qui  se  trouva  protégée  pat  le  dévoue-» 
ment  héroïque  d'Ostermann  et  de  cinq  mille 
Rus<es.  La  persévérance  de  Vandamme  à  gar* 
der  une  fausse  position  dans  la  plaine,  au-des^ 
sousde  la  montagne,  après  que  sa  première  ten- 
tative eût  échoué,  occasionna  sa  ruine  (i):  cap 
alors,  non-seulement  l'arwée  alliée  se  trouvait 
hors  de  danger  et  victorieuse ,  mais  encore  elle 
acquérait  une  conBance  qui  lui  faisait  oublier 


(i)  "Voilà  bien  uo  exempte  frappant  des  vicissitude* 
de  la  fortune!  Les  prussiens  étant  demeurés  sur  les 
hauteurs ,  au  lieu  de  prendre  position  ,  descendirent 
en  colonnes,  avec  un  train  d'artillerie  nombreux, 
'Quand  les  alliés  eurent  attaqué  de  front  et  de  flanc  1* 
position  qu'occupait  Vandamme,  Fa  cavalerie  fran- 
çaise prit  la  résolution  désespérée  des'oiifrir,  au  tra- 
vers des  Prussiens ,  un  chemin  vers  la  montagne  qui 
&3U  tellement  escarpée  crue  peu  de  chevaux  auraient 


<7*) 
ses  anciens  désastres,  et  la  mettait  dans  le  «as 
de  reprendre  sur-le-champ  l'offensive» 

D'un  autre  côté,  Napoléon  avait  perdu  la 
faculté  de  profiter  «te  la  retraite  de  la  grande 
armée  alliée,  au  moyen  d'une  erreur  commise 
dans  un  ordre  expédié  à  Ney ,  qui,  au  lien  de 
se  rendre  seul  et  en  personne  à  Dresde,  fil 
faire  à  son  corps  d'armée  une  marche  de  plu* 
sieurs  jours  pour  Y  y  ramener. 
,  Les  batailles  qui  se  livrèrent  ensuite  it  qui 
sont  comprises  sous  la  seule  dénomination  de 
bataille  de  Leipsick,  sont  les  plus  mémorables 
dans  l'histoire  de  la  guerre,  à  cause  du  nom- 
bre des  troupes  qui  en  vinrent  aux  mains,  des 
efforts  faits  de  part  et  d'autre ,  et  enfin  de  l'im- 
portance du  prix  qu'on  se  disputait. 

Le  12,   les  Russes  avaient  reçu  un  rude 
échec  de  la  part  de  la  cavalerie  française,  biea 


pu,  en  tout  autre  circonstance ,1a  gravir  an  plu*  petit 
trot,  cependant  ils  la  franchirent  avec  tant  de  force  et 
^'impétuosité  qu'ils  culbutèrent  entièrement  la  colonne 
prussienne,' et  qu'ils  s'emparèrent  de  tous  les  canons 
qui  loi  appartenaient ,  mais  qui  finirent  cependant  par* 
demeurer  en  la  possession  des  alliés....  La  plupart  des 
chevaux  furent  également  pris,  et  un  grand  nombre* 
d'artilleurs,  massacrés.  «  Viçtoresque  cadwtDwôh^ 


comrtiandée  par  Mural,  qui  chargeait  sans 
relâche ,  1  épéè  à  la  maiù  :  le  premier  à  l'atlas  . 
qbe ,  le  dernier  dans  la  retraité. 

Cependarit  les  opérations  qu'on  méditai! 
ne  commencèrent  pas  avant  le  16; 

Ce  jour-là  ries  alliés:  furent  complètement 
repousses  avec  une  perle  de  pkw  de  trente 
mille  hommes ,  et  obligés  de  différer  d'un  jour 
pour  recommencer  la  bataille  >  afin  d'avoir  le 
fempft  dé  recevoir  un  renfort  de  èiûquaale 
mille  hommes ,  des  environs  de  Dresde. 

Sur  ces  entrefaites,  Buomparté  ayant  fait 
prisonnier  le  général  Merveldt,  fut  informé 
de  la  défection  de  la  Bavière  long<4etops  #â* 
gociëe,  de  la  réunion  d'un  fcorp*  autrichien  à 
l'armée  bavaroise ,  et  de  l'attaque  qu'on  pttN 
jettait,  sur  sa  ligne  de  communication*  près  de 
Hanau. 

Il  ordonna  sur-le-champ  la  retraite,  ^ ren- 
voya  le  général  Merveldt  avec  des  offres  de 
paix  que  ce  dernier  porta  (alors  que  les  trou- 
pes alliées  étaient  en  marche  pour  attaquer, 
dans  la  matinée  du  18),  en  leur  apprenant  que 
h  mouvement  réétVgrade  s'opérait  déjà?  que 
l'armée  française  avait  abandonné  le- terrera 
i  qu  on  s  était  disputé  naguère*  avec  tant  d'a- 
ch^Qçmeat  )  pour  entouré*  et  couvrir  &eip* 
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sick,  tendis  que  l'artillerie  de  inerte  et  les 
munitions  dé&dieût  sur  la  Sdaïe  etErfurt.Cette 
nouvelle  fut  confirmée  par  les  rapports  succès* 
sifs  des  divers  commandons,  et  par  l'échec  que 
reçut  un  torps  d'Autrichiens  posté  sur  cette 
ligne  de  communication.  Le  résultat  des  mou- 
Vémete  qu'on  se  proposait  de  faire  et  l'objet 
de  la  campagne  étaient  donc  assurés  déjà; 
ma*  tes  allié*  cherchaient  à  tirer  parti  de  la 
tiéee&ité  où  l'ennemi  se  trouvait  de  combattre, 
non  comme  on  le  fait  ordinairement ,  dans 
Itapoir  de  lit  Victoire,  mais  pour  sa  propre 
'COâ&ertatkm. 

.  Cetnt  dix-huit  mille  alliée  atec  plus  de  mille 
pièces  rfeèânoh,  attaquèrent  la  position  dé- 
fendue par  cent  vingt  iftille  hommes,  et,  malgré 
la  défection- de  l'armée  saxonne  au  milieu  de 
la  bataille ,  nonobstant  le  courage  opiniâtre  et 
i'iùtrépidité dw  assaiil&ns,  on  ne  put  arracher 
êùdC  FtaHçais  un  village  qu'ils  avaient  résolu 
de  c&nsetvtr,  tiothme  un  point  essentiel  à  leur 
'pùsîtion. 

La  nuit  mit  fin  à  Faction ,  laissant  aux  défen- 
lÉèfcrs  dé  F&totonffibÉ'la  gloire  d'avoir  inspiré 
à  leuW  iennemis  urne  généreuse  émulation. 

Mais,  tandis  que  la  présence  dé  Napoléon 
orocnrait  quelque  gloire  au  gros  de  l'armée 


(  7»  )  , 
française ,  de  leur  côté  lès  troupes  suédoises 
et  prussiennes  réunies,  qui  avaient  défait ,  le 
i4>  à  Radefeld ,  trois  corps  commandés  par 
Marmont ,  obtenaient  des  succès  important 
Elles  s'ouvraient  une  communication  directe 
avec  la  grande  armée  alliée ,  de  sorte  que  la 
situation  de  Leipsick  devint,  pour  un  moment, 
plus  critique. . 

Les  alliés  qui  >  dans  ces  différentes  actions» 
avaient  au  moins  perdu  soixante  mille  hommes, 
n'avaient  pas  envie  de  recommencer  le  combat 
Je  lendemain  matin;  mais  ils  se  proposaient  de 
faire  un  mouvement  en  traversant  l'Elster, 
afin  de  couper  Ta  retraite  des  corps  qui  pour- 
raient demeurer  en  position  sur  la  rive  droite, 
tandis  qu'un  autre  Corps  poursuivrait  les 
colonnes  qui  avaient  passé,  et  protégerait 
ainsi  l'opération  des  Bavarois. 

On  s'aperçut  cependant  que  les  troupes 
françaises  avaient  battu  en  retraite  pendant 
toute  la  nuit,  et  que  l'arrière-garde  s'était  re- 
tirée à  Leipsick ,  place  capable  de  résister  à  un 
coup  de  main. 

Buonaparle,  qui  avait  constamment  l'atten- 
tion fixée  sur  les  mouvemens  des  Bavarois 
dont  il  savait  bien  apprécier  l'activité,  avait 
pressé  la  retraite  continuelle  de  ses  troupes.» 


(79) 
surveillant  lui  -  même  son  exécution  jusqu'à 
environ  midi,  lorsqu'il  quitta  la  ville  et  peu 
de  minutes  avant  que  les  cosaques  eussent  en-  ' 
touré  les  murs,  et  paru  [dans  la  plaine  qui 
séparait  la  ville  de  la  rivière  de  Pleisse. 
<   Napoléon  avait  ordonné  que  l'on  jetât  trois 
ponts  sur  cette  rivière  étroite,  mais  profonde  > 
et  dont  les  rives  étaient  d'un  difficile  accès; 
mais  ses  ordres  étaient  demeurés  sans  exécu- 
tion, et  ses  troupes  furent  obligées  de  défiler 
sur  le  seul  pont  existant;  ce  qui  entraîna 
beaucoup  de  perte  de  temps  et  de  confusion; 
le  feu  de  l'ennemi  qui  se  rapprochait  toujours, 
augmentait,  à  chaque  instant,  la  foule. 

Quelques  cosaques  s'étaient  d  abord  appro- 
ché des  faubourgs  assez  bien  fortifiés;  de 
l'infanterie  légère  s'y  était  glissée  sans  ordre 
positif;  d'autres  troupes  suivaient  en  petit 
nombre  et  sans  résistance  ;  à  la  fin ,  des  co- 
lonnes s'avancèrent  avec  du  canon  pour  en 
forcer  l'entrée. 

Quand  Napoléon  quitta  la  ville,  le  roi  de 
Saxe,  qu'il  y  avait  laissé,  comme  il  en  avait  té* 
moigné  le  *Jésir,  envoya  offrir  aux  souverains 
alliés  de  leur  rendre  la  place.  Celles  de  ses 
trpupes  qui  n'avaient  point  passé  à  l'ennemi, 
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et  les  troupes  de  WeimareldeBâden,  étaient 
postées  sur  la  place,  leurs  armes  renversées, 
attendant  1  entrée  des  alliés. 

Les  Français  avaient  laissé  dans  la  ville 
tous  leurs  ble$sé*  et  leurs  malades;  mais  toute 
leur  armée  avait  passé  i'Eleter  saine  et  sauve, 
à  l'exception  de  l'arrière  -  garde  d'environ 
huit  mille  hommes,  quand  le  parti  de  co-» 
saques  dont  nous  avons  parlé,  ayant  balayé  les 
alentours  de  la  ville,  parut  dan*  la  plaine  do 
TatitreçptéX'officierjchargé  de  la  déstructura 
fjq  pont  pour  empêcher  qu'on  ne  poursuivît 
} armée  française  après  son  passage,  alarmé 
et  saisi  d'une  terreur  panique,  mit  le  feq  aux 
matière*  combustibles*  ainsi,  ceux  cfui  n'a- 
vaient pas  énooregagoé  la  rivegauche,  forent 
séparés  de  leurs  colonnes.  Une  partie  périt  en 
essapp t,  de  traverser  la  rivière  à  la  nage,  et,  de 
^nombre,  fut  te  géocreux  r  te  brave  Ponia* 
tpw^kj.  D^ues  ûjreot  tués;  mais  la  plupart 
tombèrent  entre  les  mains  de  l'ennemi. 

Bientôt  ppres,.  les  Bowerainsaliiés  entrèrent 
sur  la  grande  place  de  Leipsick.  Le  roi  de 
Saxe,  constitue  {tisonnier  dans  son,  palais, 
parut  un  moment  a  ses  croisées,  pour  être  le 
témoin  de  l'entrée  triomphante  «t  de  la  réu* 
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mon  de  tes  Frètes,  couronnés;  3  n'éprouva 
que  h  mortification  de  les  voir  indifférons  à 
sa  présence. 

Le  prince  héréditaire  de  Suède  et  Alexandre 
s'y  trouvèrent,  pour  la  première  fois,  réunis, 
depuis  leurs  conférences  à  Àbo. 

Alexandre  conservai!  toujours  pour  ce 
prince  les  mêmes  dispositions.  Il  n'y  avait, 
à  cet  égard ,  aucun  changement  dans  sa  po- 
litique; mais  plusieurs  circonstances  avaient 
concouru  à  rendre  Bernadotte  moins  agréable 
à  la  coalition. 

Le  traité  qui  avait  assuré  à  la  Suède  douze 
cent  mille  livres  sterling  par  an ,  et  la  posses- 
sion de  la  Norwége,  était*  auprès  de  ce  goi>- 
Vernement,  un  motif  puissant  pour  le  détacher 
de  la  France;  mais  ce  traité  donnait ,  en  même 
temps,  aux  alliés,  le  droit  d'exiger  un  grand 
déploiement  de  forces,  et  un  dévouement  sans 
'bornes.  On  trouvait  que,  depuisle  commen- 
cement des  opérations ,  le  prince  héréditaire 
vivait  beaucoup  trop  épargné  ses  troupes;  11 
pouvait ,  à  k  vérité ,  jostifier  sa  réserve  à  cet 
égard,  par  le  motif  «  qu'une  armée  perdue, 
«  sans  qu'il  pût.  la  renouveler ,  lui  faisait 
•«  perdre  v  son  trône.  »  Mais  c'était  penser 
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tomme  Bernàdotte,  et  non  comme  générât 
de  troupes  à  la  solde  de  la  coalition. 

Le  fait  est  que  Bernàdotte  s'était  placé  dans 
Une  fausse  position  en  combattant  pour  la 
destruction' des  armées  dont  les  services  l'a- 
vaient élevé  aux  honneurs  et  à  la  fortune.  La 
vue  de  chaque  mort,  de  chaque  blessé,  de 
chaque  prisonnier  français,  était  pour  lui  un 
reproche  auquel  il  ne  pouvait  être  insensible. 
Les  souverains  le  virent  sans  doute ,  avec  plai- 
sir, s'éloigner  pour  agir  contre  le. nord  de 
l'Allemagne  ;  et  son  départ  fut  probablement 
accéléré  par  l'impression  désagréable  que 
produisait,  sur  des  monarques  alors  favorisés 
par  la  fortune ,  la  présence ,  au  milieu  de  leur 
cercle  royal,  d'un  héritier  élu  pour  uu  trône 
héréditaire. 

Napoléon  marchait  rapidement  pour  gagner 
Je  Rhin ,  afin  de  prévenir ,  sur  la  route, le  gé- 
néral bavarois  de  Wrède  dont  des,  avis  répétés 
luiannonçaient  les  mouvemens;  mais  deWrède 
avait  atteint  Hanau  avec  environ  trente  mille 
hommes ,  y  compris  le  corps  de  Frimont. 

De.  fausses  informations  sur  l'état  de  l'armée 
française  en  retraite,  et  l'opinion  de  la  pour- 
Suite  active  de  cette  armée  par  la  grande  ar- 
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mée  des  alliés  (1)  augmentant  l'ardeur  de  ce 
général,  le  déterminait  à  se  porter  rapidement 
en  avant.  Il  fut  bientôt  forcé  à  rétrograder  pour 
se  concentrer  dans  une  position  trop  resserrée 
et  qu'il  n'avait  pas  assez  examinée. 

Napoléon  connaissait  le  prix  du  temps  et 
l'importance  d'une  tentative  hardie.  Sa  cava- 
lerie et  son  artillerie  exécutèrent  ses  ordres 
avec  le  courage  et  l'activité  qu'exigeaient  les 
circonstances.  L'armée  confédérée  fut  mise  en 
déroute;  quinze  mille  hommes  furent  tués  ou 
blessés;  et  à  peu  près,  comme  à  la  bataille  de 


(1)  Schwartzemberg  fit  tout  ce  qui  dépendait  de 
lui,  mais  le  manque  de  provisions  ne  permit  pas  de 
poursuivre  plus  rapidement  l'armée  française.  Scbwart- 
zemberg commandant  en  chef,  dirigeait  lui-même 
ions  les  inouvemens;  jl  n'est  pas  d'officier  en  Europe  plus 
en  état  de  conduire  une  grande  armée.  A  une  rare 
activité,  au  courage,  il  joint  la  connaissance  appro* 
fondie  des  devoirs  d'un  général  en  chef,  chargé  d'as- 
su  fer  Tordre  dans  les  combinaisons  et  l'exactitude  des 
dispositions  adoptées.  Avec  cette  capacité,  il  a  un  ea«* 
ractère  doux  et  patient  qui  le  rendait  cher  à  l'armée  > 
-et  qui  maintenait  l'union  parmi  les  alliés.  Sans  lui  t 
des  dissensions  sérieuses  se  seraient  peut-être  élevées 
enlr'eux* 


Culm,  les  fugitifs  marchèrent  sorte  corps  des 
vainqueurs. 

Cependant  Napoléon  .était  hors  d'état  de 
reprendre  l'offensive.  Après  avoir  laissé  son  ar* 
rière-garde  à  Bockheioi ,  d'où  elle  fut  bientôt 
après  expulsée,  il  se  vit  contraint  de  jeter  les 
troupes  dans  les  forteresses  de  France ,  où  des 
fièvres ,  suite  naturelle  de  fatigues  extraordi- 
naires et  trop  fortes  pour  de  jeunes  soldats,  en- 
levèrent une  multitude  d'hommes. 

Baonaparte  qui  ignorait  alors  la  défection 
et  la  marche  des  Bavarois,  avait  conçu  le  des* 
sein  de  maintenir  ses  positions  sur  l'Elbe  ;  il 
avait  en  conséquence  laissé  Saint-Cyr  à  Dresde 
avec  près  de  trente  mille  hommes,  pour  tomber 
sur  le  flanc  de Tarrière-garde  de  l'armée  confé- 
dérée qui  s'avançait  sur  Leipsick.  En  quittant 
cette  ville,  Napoléon  conservait  l'espérance 
que  Saint-Cyr,  averti  promptement  de  sa  re* 
traite ,  évacuerait  Dresde,  passerait  sur  la  rive 
droite  du  Bas-Elbe ,  se  réunirait  aux  garnisons 
de  Torgau ,  de  Wittemberg,  etc.  (1) ,  et,  avec 

i(i)  Peut-être  en  retirant  ses  garnison» des  places  de 
'Oder ,  ce  qu'il  pouvait  faire  et  ce  qui  pouvait  loi  pro- 
curer à  peu  près  douze  mille  hommes,  il  aurait  pft 


les  Iroupes  commandées  par  Dafvousf  ytfdrmé*1 
rait  unearméed'à  peu  près  cent  m iHe  bomrties.  ' 
Cette  armée ,  couverte  en  partie  par  Mâgde- 
bourg ,  soutenue  par  le  Danemarck ,  fet  en  gé- 
néral maîtresse  des  positions,  non-seufeniént 
eut  éiéftà  l'abri  de  tout  danger,  mais  elle  eut 
cJpouéÀ  la  Prusse  et  à  la  Saxe,  asses  d'inquié- 
tude pour  paralyser  tous  les  projets  des  alliés 
et  Jui  dopner  le  tempfc  de  renouveler  son  armée 
principale.    L'occasion  «était  favorable;  mais* 
peut-être.  des.  informations  ^exactes  ou  trop 
tardive  \i  firent  perdre;  et  à  la  fiii ,  Saibt-Cy r, 
considérant  qu'il  se  trouvait  dans  êk  gMtoison 
un  nombre  extraordinaire  d'officiers  ;J  jbgëA 
plps  utile  aux  intérêts  de  son  souverain  et  de 
son  pays d'accepter  une  capitulation  sou  £  la 
condition,  du  passage  libre  eu'  France  ptiur 
toutes  ses  troupes.  '•     > 

.  Hais,  les  mêmes  motifs  qqi  déterminaient-  le 
général  Saint-Cyr  rendaient  cette  capitolatiôti 
inacceptable  pour  les  souverains  alliés  dont  il 
blessait  trop  les  intérêts,  quoique*  le  général 
Klenau,  commandant  en  chef  l'armée  qui  blo- 


mefcacer  Berlin  qui  n'eût  pas  été  à  l'abri  d'un  coup 
de  main. 
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ç^eu^&ep^tOHïfla^o^é.à  évacuer  la  Tille  sur  là  - 
foidespl^os  po^f^ir»do»t  il  s'était  dit  m^i,^ 
et  de  sa  ^ighaiur^  Oft  dffrit  a  Saiot^Cyr  de 
le  rétaWir  daa$  Dreadç  avec  se  garnison  ^  to«i» 
il  ëtait  iippo^ibfed^  1^  replacer  ateè  ttate  lé*> 
avimjagêfc  de  sa  poeaflièfre;  pDa&o»  {  1001111116  il* 
swût  iwpossikle  de .  dédoimùaget  itti  çmcHtôé 
jhw  «n  *K>uv4aa  jugement  ^pfès  qv'iè  but$it> 
iyit  qoiMKaUre  t(>u$jsefi  mo^nj  dfe  diétepsa,     • 

la  viiilfltl^rt  de  là  foi  dottaée  et  de  l'hgtmetl*' 
i^ilit^ifa»  f«t  conduit v  atfee  sa  $artiisot>,  pw-* 
2%of*f>$r  de  gwtte  m   Autriche,  Ktëi»*u  flltr 
eijvçyQà.Yiefta*  deva*ft  un  conseil  àt  gfie**^ 
pftr  lçqitf),<itl  J&A  boriQf'abfonïûntncqiiïUé.   - 

ffre$*$¥&  k  In  meute  époque*  pareil  éw&ae'-i 
ment  eut  lieu  à  Danlzick.  Après  un  siège  Ito* 
nt)r*feta  |«>hc  tfaB,  deafc  coups  d'armée  ateié- 
gçtof  <pt  assiégée  >  la  capitelatiou  conclue  em  te 
le  général  Rapp.  (1)  et  le  «toc;dà  Wjutfem- 

(*)  I^è  g&tëftl  tVapp  s*ès%  cfaït*  tôtftes  tes  occasions, 
distingué  d'une  manière  brillante;  il  est  du  nombre 
<1es  généraux  qui  oui  toujours  su  se  concilier  l'estime 
publique  en  reipgH^ni  le*fr$.idèroira  ctfinraœ  <mifai 
taire». 
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bergjut  annullée.  Cependant  ces  deuçpfficiers 
se .  îààérit. plutôt  coupé  la  main  que  d'apposer 
leur  seing1  à  une  conveoVop  faite  avec  l'in- 
tention* de*  tromper  ?  et  ils  ne  pouvaient  se 
m  jJQÛJjër  "de  la  mespre  qu'on  adopta. 
*\^tç^ap4re,  quoiqu'il  ne  commandât  pas  en 
frêles  armé^  alliées ,  exerçait  une  grande 
itofluepce  ,  *et  reçut  les  principaux  hommages 
é'esAriemanUs.L  affabilité  de  ses  manières  con- 
tribuait beaucoup  à  \és  lui  concilier. 

Pendant  lés  marchés ,  il  était  constamment 


à*&  teté1  de  ses  troupes  et  ne  négligeait  rien 
pour  leur  instruction.  Mais  sqn  attention  ne  se 
bornait  pas  ^  ty  discipline  rpilitaîre;  tout  ce 
<jiïî*  poïivaii  'ë^r'e  utile  âla  Russie  était  .l'objet 
de sé,s>s'c>irçs ;  côiiliriuèTs/Tout  artiste,  tout  ma- 
nufacturier,  to^  présentait 
comme  capable  cfétre  utile,  était  sûr-Ie-champ 
pris  à  son  service,  et  des  personnes  de  con- 
fiance jetaient  constamment  employées  ji  la  re- 
éfiercnç  dès  hommes  et  des  choses  cjignep  çlç 
son  attention. 

On  proposa  des  négociations  à  Francfort 
ï/interpositjon  de  TAngleterrre  et  quelques 
avis  venus  de  Paris,  sur  les  dispositions  de 
^fette  capitale,  apportèrent  de  la  froideur  dans 
les  démarches  des  alliés,  et  probablement  celles 

6. 
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qu'on  fît  ail   nom  de  Buonaparte  ne  furent 
jamais  sincères. 

L'invasion  delà  France  fut  proposée  : 

L'Autriche  y  consentît  pourvu  que  Murât 
se  joignît  à  la  coalition',  et  la  mît  ainsi  •  Tabri 
d'inquiétudes  pour  Vienne  du  coté  de  l'Italie* 
Alexandre  se  rangea  à  cet  avis,  pourvu  que 
la  Suisse  appuyât  l'opération  en  accordant  le 
passade  dû  Rhin  sur  son  territoire! ,  ,       r  . 

Des  officiers  de  confiance  furent  envoyés 
pour  reconnaître  les  lieux,  et*  d'après  leur  rap- 
port ,  on  fit  les  préparatifs  nécessaires. 

Quelques  mille  hommes  d'infanterie  ayan} 
passé  en  silence  dans Tdmbre  ae  la  nuit,  furent 
reçus  a  bras  ouverts  ,.  quoique  la  diète,  peu  de 
jours  auparavant,  eut  résolu  de  défendre  la 
neutralité  de  son  territoire  contre  toute  at- 
teinte. 

Les  alliances  forcées  sont  sujettes  aux  vicissi- 
tudes de  la  guerre*  La  froide  assistance  de  l'Au- 
triche, lorsque  Buonaparte  était  embarrassé 
dans  les  difficultés  de  la  campagne  de  Russie,, 
la  défection  du  général  'ïoçke,  là  désef  lio^ 
desr  Saxons,  là  conduite  mçqne  de  la  Bavière 
étaient  apfant  d  evenemçps  que  des  causes  çpu- 
nues  rendaient, probables.,  et,  dont  l'histoire 
offre  des  exemples  antérieurs.  Maisqu'un  peu- 
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pie  libre  (  les  descendant  de  Guillaume-Tel  I) , 
fier  de  son  indépendance  et  de  sa  n  eu  Irai  itérait 
résolu  de  la  raafntenir  ;  que  ce  peuple ,  en  état 
de  le  fa  ire,  y  ait  cependant  renoncé,  et  ait  traité 
pour  le  sacrifice  d'un  droit  si  important  pour 
spn  pays ,  et  dont  l'inviolabilité  veqait  d'être 
si  solennellement  proclamée  :  c'est  ce  qui  ne, 
peut  être  conçu  que  par  ceux  qui  prétendent, 
que  les  vertus  publiques  n'existent  qu'en  théo- 
rie (1). 

^  La  Ffance>  pleine  de  confiance  dans  le. 
rempart  de  la  neutralité  helvétique ,.  avait  tou- 
jours négligé  de  fortifier  ses  frontières  qui  se 
trouvaient  ainsi  tout-à-fait  à  découvert  de  ce 

coté.  ;•'••, 

L'Autriche  ayant  reçu  l'assurance  de  la 

(i)  La  Suisse  a  introduit  la  torture  dans  quelques 
cantons  ,•  et  paraît  être-,  avec  son  gouvernement  aris- 
tocratMfue  ?  .exactement  conforme  au  modèle  que* 
Gibbon  a  tracé  en  se' servant, des  expressions  de  l'am«* 
Jbassadeur  de  Porsenna.  ... 

t -.  Il  vaut  bien  mieux  qu'un  roi,  sur  le  trône  affermi ,  ' 
Commande  à  des  sujets-malheureux ,  maïs  soumis > 
jQae'd?ayoir  à  dompter  au  sein  de  l'abondance 
-  '©*ttn  peuple  trop  heureux  l'indocile  arrogance* 


coopérât îbti  cf ê  ftlurat  et  des  ericburàgemcns; 
uliériew*  de  la'  èapttâlë  dé  ïâ  France,  marcha 
éh  âVaût  sur  taris,  pendant  que  Tes  Prussiens 
fb*feèt«lt  te  pd&ëgé  diî  tihiù  près  de  MtânBéîm, 
â  àVànfcèHMii  itlr  Nànéy. 
-  tfbrit  ce  t(ui  fait  pàSàé  à  cette  époque  est 
ëttbdté  ptésèrtt  au  sôtiVeriir  du  public.  Plus  00 
ékàtiilûbtîi  cette  iiâWpdgtoë,  fi  présent  que  tout 
ékfïtft'dt!  pàMi  è$t  càlhië  î  et  si  les  préjuges  od 
les  préventions  n'égarent  pas  le  jugement  et 
rté  dirigeât  yoim  tet'ekalftéft ;.  plt^tbn  feècm- 
nflttM  qtfeHé  ajoittâ  btttacotip  à  là gfofeè tte 
l^fnWête  ftàiiçaiSë.  : 

'  8^àMéfrtillëb^at^irtfati^Bbl^ tWjôltereht 
les  opérations  de  trois  cent  mille  homrties 
pÉndbnfc  phis  de  aik  semâmes?  ils  vebpàrlferént 
xl es  victoires  qui  obligèrent  Alexandre  à  en- 
voyer prévenir,  à  quatre  heures  du  matin,  le 
'générai  autrichien  dans  «on  lit,  «  qu'il  dé*irak 
«  que  font  expédiât  s\irJe«ch€rënp  tin  codifier 
«  àChôtilteUi  avee  fctfïf'ë  de  fcigftè*  lè-'ttahé 
«  de  paix  que  demanderait  îë  négociateur 
«  fraaÇak  ».  Mais ,  malheureusement  péw  sèn 
maître^  Napoléon  >  c'était  uvant  <jue  ce  mégè- 
dateur  fat  instruit  des  succès  qui  foifeèrétat 
l'empereur  d'Autriche  à  s'enfuir  avec  uq  gen- 
tilhomme et  un  domestique  dans  un  droska  al- 


(9*  ) 
|*wmd ,  daller  se  mettre  en  s&reté  à  Dijon  (i  ) , 
et  d  y  rester  trente  •  heure*  réellement  pri- 
sonnier. 

Ge$  victoires  étaient  si  déoisives ,  si  chaque 
Français  eut  fait  "son  devoir,  qu'elles  fêtaient 
l'armée  alliée ,  alors  réduite  à  cent  vingt  mille 
bomniès ,  avec  ses  souveraine  à  sa  t(ke ,  entre  la 
*iHe  de  Paria  et  le  eanoo  de  l'armée  française  ; 
«ans  aucune  ligne  de  ojppsnstimcatièB  avee  le 
B&n,  sanatpagastnsintermédiaitfeSt  sansmir- 
wtioqs,  snqs  provisions  autres  que  celle*  qui 
jnarcbaient  dans  Le  montent  avec  lamée;  et* 
victoires  enfin ,  plaçaient  les  attifas  dans  uq  cer- 
jçle  vicieux  duquel  il  leur  était  impossible  de 
#e  tirer,  si  la  défection  aè  fèt  venue  a  leur  se- 
cours; ils  étaient  hors  -d'état  d'assurer  leur 
retraite;,  «I  cependant  obligés  de  s'y  déter- 
miner.  :  ,    . .  i    . 

Cette  défection,  favorable  à  leur  oaqse ,  et 
qui,  à  ce  que  l'on  croit,  était  préparée- de 
longue  main ,  fut  consommée  au  çiomeiH  ppêrçie 
ou  les  succès  de  Buonaparte  sembl^ierU  être 
hors  du  pouvoir  4e  k  %uwe>  et  h  wwm- 
, — •   -;,—;■'    —    •  y  •  •;    ■>  -  <> 

(i)  Metternicll  le  rejoignit  *vec  que}<njpe-un$4ç*f* 
secrétaires  qui  prenaient  la  faite.- 
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.ment  sur  Saint-Dizier,  qui  devait  lui  aâ&frer 
l'empire,  lui  fit  perdre  sa  couroniie.*      u 

Dix  mille  alliés  furent  tués  ou  blessés  à*  -^at- 
taque de  Montmartre  ;  sur-tout  par  l'artillerie 
que  servaient  les  jeunes  gens' de  l?école  poly- 
technique. La- conquête  de  ee  poste  n'assuraft 
aux  alliés  que  le  pouvoir  de  détruire  des  mai- 
sons par  un  bombardement.  L'armée' était  trop 
faible  et  trop  mal  approvisionnée  pour  tenter 
d'occuper  par  force  une  ville  qui  avait  tant 
d'hommes  et  de  munitions*  a  lui  opposer  (i) ,  et 
qui  ne  lui  aurait  pas  permis  de  s'y  maintenir, 
lorsque  Buonaparte,qui  approchaitysefrait  venu 
à  son  secours  avec  ses  trbupes,  Geux  qui  étaient 
chargés  de  diriger  l'armée  alliée  ë»  étaient  si 
bieh  convaincus,  ^ue  lo  retraite  était  déjà' fré~ 
soiue  dans  le  cas  6ù>la  coopération  promise 
par  la  capitale  de  la  France  ne  se  fût  pas 
-réalisée.-*  •     \  :.  •'  \  r  <  :■••'"  !>  ••■ 


(i)  ïï  n*jr  avait  (a  joute  Tau  leur)  pas  mojins  de  cinquante 
mille  hommes  de  troupes  de  ligne  et  de  gardes,  natio- 
nales c¥£atnsées  eh  bataillons  /sans  compter  des  mil- 
liers de  soldats  dispersés,  d'habi  tans  qui  avaient  servi, 
et  tout  ce  qui  aurait  pu  contribuer  à  la  défense  de 
la  Ville.* — Nous  savons  à  quoi  nous  en  tenir  sur 'cous 
ces  grands  moyens  de  défense.  \ 


.  Le  départ  de  l'impératrice ,  en  coniéqtience 
des  ordres  péremptoires  de  Napoléon,  qui  lui 
furent  exhibé^pv  JtoepbBuomparte*  fol  fa- 
tal à  sa  dynastie.;  f  .-;  •  '.«  i  », 

T#leyraod,  iovité  à  indiquernqubl  ifjouver* 
nement  et,  quel  gquvernant  seraient  4es  plus 
agrçflbles  au  se0at.pt  ad  peuple  français,  ré- 
poqdit  :  «  Un&  monarcJue  ccmstàuUofiellô  et 
«  JsQuis  XVIJL  »i-... 
,  Sa»s  être  enivré  far  sas  succès ,  Alexandre 
travailla  à  gagner  et  gagna  ea  effet  ,ipar sa  po- 
litique et  sa  douceur  l'attacheoie^t  de  tous  les 
partis.  Les  rçyalisle^  voyaient  en  lui»  le  protec- 
teur 4e  la  dynastie  royale ,  le&iQapoléonistes, 
Je  conservateur  de, ,  l'intégrité  du  territoire 
français,  et  les  conslilutiojinels,  le  défenseur 
d'un  gouvernement. libéral;  mais  au  moment 
de  son  triomphe,  il  n'oubliait  pas  la  Russie  et 
continuait,  sans  relâche,  d'y  importer  tout  ce 
qui  pouvait  y  servir  aux  progrès  des  arts,  des 
sciences  et  de  l'industrie. 
«.  Lesnégocialiorts  deParis réglèretitles points 
•en  litige  avec  la  France ,  fet  renvoyèrent  à  uii 
congrès  la  décision  dés  destinées  de  N^ples , 
de  la  Saxe  et  de  la  rologne.  Le  soride  la.Bel- 
glitjue,  celui  ;du  royaume  d'Italie  furent  alors 
définitivement  fixés-,  mais  on  différa  la  pubU- 


CM  ) 

o*$0B  officielle  dn  disposition  rétives  à  ces 
deo-xpay^ ;  *i. 

i/ftmpeiçnr  dfAiitriefe«^0Ît  loueurs  dé- 
claré qu'il  rfe  prétendait  jamais  à tècob+téi  tes 
ém*dv  Milanais,  quelques  fassent  les  ëvétae- 
.«9'tfis  de  4a goerrt;  mais  Alexandre ,  résolu  i 
lWqBÎfiriwm.  «la  dqché  dé  V**sôvîe,  insittà 
pow¥  qtie  rAtrtriche  «prit  hi  LonAardlpi, 
comme  compensation  de  l'agrandissement  de 
la  Jtussk.  Ainsi,  Je  royaume  dltalie,  dontl'iit- 
dépendance  avait  si  souvent  été  garantie  par 
les  mêmes  puissances,  dans  leurs  traités  avec 
Buomparte,  et  dont  la  régénération  morale 
avait  été  soignée  comme  l'appui  de  sa  consti- 
tution politique,  fut  de  nbOvèau  réduite  à  Té* 
iat  de  province  dépendante  (à). 

On  dira  peut-être  que  l'Italie  était  un  fief 


(i)  AJcxâ«drer4&do^i  la tnémeépo.qae, de  prendre 
pour  lai-même  la  couronne  de  Pollue,  earccom- 
mandant  à  lïemperpjur  d'Aatfwbe  à*  maintenir  la 
monarchie  italienne,  et  de  çeindrej*  couronne  d*  fier. 
Mais  ce  monarque  s'y  refusa  alors ,  dans  la  craint^  de 
laisser  subsister  de.s  souvenir  d'indépendance,  lie 
débarquement  de  Buonaparte  en  i8i5,  le  força  de 
revenir  i  œtle  mesure  à  laquelle  le?  Italiens  tenaient 
vivement. 
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de  Napoléon ,  et  son  de  la*  France;  Je*  dêu* 
couronnes,  après  sa  moft>  ne  devant  jamais 
être  placées  ma  la  même  tète. 
-  Qui  ne  déployait f*e  le  sort,  de  Mite  con- 
trée >  si  favorisée  par  4a  naiut?e  et  ai  maltraitée 
par  les  hommes?  Qui  pourra  contempler  l'é- 
difice de  ses  institutions:  et  de*ès  eoftstitutioas 
nationales  sans  rendre  hommage  à  son  fonda- 
teur et  sans  gémir  sur  leur  riiine(i). 


(i)  L'auteur  s'est  plu  à  tracer  en  beau  un  portrait  de 
fiuonaparle  comme  roi  d'Italie ,  mais  il  connaît  sans 
douté  aussi4>ien  que  tout  antre  lé  revers  de  la  mè- 
èk\lk.  Cetableau  ai  brillant  nanoufe  fai  t  voir  réellement 
qtte  de  'magnifiques  promesses ,  et  Ton  sait  que  le 
béros  actuel  de  l'auteur ,:  n'en  fut  avare  pourhucûn 
pays.  Des  décrets  annonçant  des  lois  sages,  des  ins- 
titutions dirigées  vers  le  bien  général ,  étaient  l'appât 
qu'il  présentait  a  tous  les  peuples,  et  on  sait  très- 
bien  que  ce  a'éutteat  pus  les  lumières  pour  bien  voit 
ne  qu'il  laîlait  faire  f  qui  loiHKinquaient.  • 

Ses  projfeu  aitnoWa  *  W»  plana  { tmj ours  dans  la 
se»$  de  la  .monarchie iabsola* }, fanent  «oavunt  aussi 
bons  qu'ils  pouvaient  l'éire  en4héotù,  ********  en  pm+ 
tique.  Tout  ce  réduisait  a  avoir  par  les  j  moyens  \lee 
plu?  prompts  le  plus  d'hommes  etlejfilus  d'argent  qpïvh 
pays  pût  Fournir.,  et  à  prévenir  ,  par  toute  espèce  de 
moyens ,  toute  résistance  et  même  tout  délai*  Noua 
demandons  à  l'auteur  si ,  après  y  avoir  plus  mûrement 


^pCMMp^eluiûvaiténlevéquelqoes  statues, 
qwe^pes^^blçauK ,  dont  la  plus  grande  partie 
était  ensevelie  dan&'le&ûotnfareiif es  demeure» 
<l$  4*  superstition ,  si  toutefois /On;  peut  condatn- 
qçr:  des cbefs-daeuvre: à  l'obscurité,  sous  ce 
bçqu  cliiqat.  Mais  ces  cbefe-d  œuvre  n'étaient  à 
la(  fpjisique  des  ornerons  superflus  pour  une 
çoQtrççà.qoi  londounait  en  échange  des  lois 
sages ,  un  esprit  national ,  des  vues  politiques*; 
un  caractère  militaire,  des  ouvrages  utiles,  des 
habitudes  industrieuses,  et  à  qui  Ion  prodiguait 
fes'encouragemens  pour  les  arts  et  les  sciences. 
Quoique  l'on  puisse  dire  sur  son  gouverne- 
ment en  France,  sur  ses  usurpations  en  Eu- 
rope, sur  beaucoup  d'autres  actions  de  sa. 

vie  (i) ,  sa  mémoire  doit  rester  l'objet  de  Taf- 

fectioh  de  l'Italie. 


réfléchi ,  H  pense  en  son  âme  et  conscience  que  l'Italie 
doit  conserver  pins  d'affection,  que  tout  antre  pays 
pfcnHhdn -gouvernement  qui  lui  montrait  le  bonheur  en 
perspective)  et  en  attendant,  la  tenait  sdur  un  joug 
q«^ll«. ne  trouvait  sûrement  pas  léger. 

'(r)-  II  a  voulu  justifier  la  proposition  d'administrer 
de  T.ôpium  aux  soldats  infectés  de  la  peste ,  en  allé-» 
gnant  que  l'humanité  même  commandait  cette  mesure, 
leur  mort  étant  inévitable ,  et  les  outrages  auxquels 
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ces  soldais  demeuraient  exposés,  de^ lapait -dfSjÏBfis, 
lié  Pelant  pas  m'oins.  L'exécution  de  la  garnisçn^e  ïjxffa 
éib\t\  àl'entendre,  autorisée  par  les  lois  (Je  la  guerre  „et 
le  jo8fce  ehitîment  de:la Vfôrlatiôn  <îe la  convention  d'El- 
^rjsh,  qpi  obligeait  .les  soldàfe  de  ccftte  garnison  a  ne 
point  porter  les  armes  contre  les  Pc aidais  jusqu'à  leur 
.  échange.  Il  déplore  la  mort  dq,4u^d'£nghJ6n  ;  mais  il 
assure,  que   ce  prince  dirigeait'  la  ccu^pjfffrtiou   de 
'  Fichegru  et  de  George ,  et  que  la  lettre  gpi,  lui,  fut 
adressée  par  ce  prince  infortuné,  ne. lui  fut  remise 
*  que  peu  de  jetfrs  après  sa  fin  tragique  Y  sans  quoi  il  eut 
,  èpapgm  **•  tîc  J    ''  " 

Les  motifs  de  pareils  actes  en  déterminaient  sans 
doute  le  caractère.  Notre  Henry  V  a  conservé  une  ré- 
putation jnta.ci$.  Ces  a^les,  qceéiqu?it  en '^bit^ n'ont 
aucun  rapport  avec  le , mérite»  ou  H  déraériVe  dé'sôb. 
administration  ^t  dft  «*•  .pobthpift.,  'eWitfegéfc  "sous  '  un 
point  de  vue  géumi;  e(  ©hue  peut'tefc  cher  pour 
justifier  les  torts  de  ceux  qui  font  profession  de  re- 
dresser les  torts.,  «  Perftdia perfîdùynvltus  contra  ro- 
<*  manam  dignitatem  barhàïBS  irrtitàbatùr.  »  Venger 
la  perfidie  par  la  perfidie,  c'était  blesser  la  dignifcé 
; nMMÔaeet imiter  les  barbares.  (1)  ,  .  ..;•„,,  .:l0 

*  •  '*  *    *•     , ,  '"'[Z\         •».-,      ..."  "-»    •-•"Pi" 

(i)  Qui  croirait  que.  l'auteur  ^gw  an  attribue i«  noté  qu'on 
"  >ient  delrre,estle  no ê me  qui,  dwsWîCamçagned'Bgjpte  publiée* 
'  en  1802,  a  dénoncé  au.mon^  eotiei»  aveedes  témoignages  d'nor- 
i-eur  et  d'indignation,  rempojpoMQOMBt  dt  Jaffaet  le  massacre 
de  la  garnison  ?  Comment  sa  glpmjme  s'^st^lfe pas  refusée  à  pal- 
ier d'épouvan tables  attentats?  Quant  au  meurtre  du  duc  d'En- 


S'il  eut ,  comme  il  le  pouvait  (i),  malgré  les 
dispositions  contraires  de  la  France  ,r  .rendu 
lltaKegrâtadè  et  indépendante,  et^rjpac,.yfi 
systênïe '  *f etaïs  confédérés,  son  jf^y^gp  &$t 
été  'Tobjét/dela  rieçfliiU^wiçe  4e$  Itetiei^. 

p'krwée  d'ItaU»  AQ  .coalribaa  e#i  r#eri  aéx 

,  Uneôuite  <l?at»atitagfcs  Pavait  mise  en  état 
♦4§e «'«irâttee*  au  delà  de  Vïllacjc ,  ayrla  Drav^ , 
*k[uhè  dfitfatiée  <f  environ  i5o  ^^^^(^pÛ^M^) 
de  Vienne,  CÎerte  capitale  p'çtpU.ç&bjreffle  *$pe 
par  une  force' tellement  insignifiante  ,«jue, 


,1. 


.  ^(i)  ^^tf^ljkiteptikffÎQgedd gotiWtiettifchll'à 'ftôraé, 
et  jtlftç^vtajl*^  jfk>^nu6if  '<Jtr>bîefn  en  iiîéilnlksanf , 
^%i?^  è^tt****  <paiï*«*'«!pH*Riel'  ô*  *em)>oref,:  au 

gbcii^U^u^ffÀ^EapOMÏJatféi^e^  a  publié 

le*  coQ*ersaU^v{^£wte*fié4èfte.  M-ais  ce  ictrit, l'auteur  le 

savait /5  es}  démenti par  ,*Q£  atf^it*.  fl*?  <kiit[ san* i£o»te ^lii 

paraître  irréfragable  par  celje,  ^n,  wanu^c^foSa^tmlia^*  ; 

«fttelqa'en  «oit  l'auteur.  On  y  dit  formellement qu'il  n'y  avait  % 

reprochera  ce  prince  que  des  intrigues  insignifiantes, , qu'il  fut 

jp)fqc4£,:1|wm '^^er*  a^  l^e  pensait 

,pfts,à  refrbM*;li  iiMpwMb^  <3ea  rBourbons  9  et  victime  d'un 

cowjouçs  fatal  kde  ë*fare*ott«itce3  pttâtrqueâ.  ^Comment  l'auteur 

.   ^h»  pjtjiïït&sib  mboad**  «à  dicusW  un  forfait  avoue  par 

cetyi  ,*uj  i%u,«? ifefeaeltfiiqiil'l**  fcbtmttis?  ' 


même  le  27  août,,  on  nepouvaiM^ptoflf*tf 
sur  neuf  bataillons  et  huit  escadroag  pOi*  dé- 
fendre toute  l'Àtilviche  iuieriejture.  .       ,  :i;. 

Les  revers  éprouvés  par  Buo*mpvte  tfydnt 

laissé  la  Suisse  a  découvert ,  et  J$  défection 

de  Ja  Bavière  ayant  ouvert  le  passage  du  Ticol , 

Tannée  française  d'Italie  fut  forcée  de  SQQger 

„  à  se  retirer  sur  l'Àdige.  ,      >  r    \  . 

Sa  marche  rétrograde  fut  accompagné*;  de 
fréquens  et  sanglans  combats;  xn^U  aucun* 
défaite  ne  mit  du  désordre  dans  ses  mou*ç» 
mens.   ..,.*. 

Parvenu  sur  l'A<%$>  le  prince  Çugçnç  se 
refusa  aux  offres  dps  alliés /et  leur  répondît  : 
«  Plus  Napoléon  est  nfftlheuT^^^pl^jjeiioi^ 
«  redo.ubler  de  zèle,  JMW son  serviq^»  . 
,    Les  jnouvemens  de  Mt^tk  -gui  se  voyait 
dans  une  position  différente  de  «çlle;  dq  vice- 
roi,  et  dont  le  trône  avait  été  menacé  paç 
Buouaparte,  obligèrent  Eugèneàse  replier  $ur 
Je  Mincio ,,  où  il  occqpp  fa  ligne  militaire  de 
irpnjtière  la  plus  forte  de  l'Europe.  Cette  ligne 
-  suit  lé  courant  du  fleuve  qui,  prévaut  $9  saura» 
dans  le  lac  de  Guarda,  va.&e  jetes.dans  feFô, 
après  un  cours  de  58  mille?  anglais  3  Co- 
vernolo.  Mais  le  pays  entre  Mantoueet^ouem-r 
jbouebure,  est  impraticable  pour  y  foire  ma- 
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nœMvrérdes  troupes,  à  causera  rénfonceiherit 
du  sol.  La  ligne  de  défense  se  réduit  donc ,  danà 
le  fait,  à  l'espace  qui  sépare  Mantoue  dêîPes-1 
chiera?;  «dpace  qui  n'excède  pas  i6uiillès, 
avec  l'avantage  de  pouvoir  manœuvrer  çuf 
cette  étendfië  de  terrein,  à  la  distance  de  dix* 
milles  seulement  sur  la  rive  gauche ,  et  sur  la 
rive  droite,  de  dix-sept  milles  de  Vérone. 

Le*  forteresses  de  Mantoue,  et  les  têtes  de 
ponts  fortifiëèsde  Pèscftiéra*,  de  Monzambano , 
de  Goïto-,  £t  de  Gbvernolti ,  assuraient  le  pas- 
sage sur  les  cinq  endroits,  pendant  que  lesliau- 
teu*sdtf:^d!ta,*près  du  tëntte,  servaient  de 
point  central  de  'déferifce,'  et  ^érnieltaient  de 
matttêrôWét  saris  être 'dbidri'é. 

Les  derrières  dtl  flanc  droit  étaient  couverts 
£âr'ief Pô, 'stfr  lequel  ont1  avait  établi  une  tête 
de  |>ôHtJfôrtifiée',  et  oh  avait  fait  de  Plaisaucè 
umj  fot*té  place  d'armes.  ,;  ; 

L  ■arrivée  italienne  et1  'lé  ôorps  français1  ' tfé 
Grenier  -méritaient  *a  environ  quarante '  nïille 
hojamès  qti'où  pbuvâit  cfiâ^loyép  àux:ôpéi4â- 
ttoûs  sur  lèMindio  ;!Hîàis  la  force  réelle1  dis- 
ponible; enne  tenantpas  compte  dés  garnisoné 
de  cette  ligti*e:,  n'excédait  pas  trente-six  mille 
hommes.  l  *     '  ' 

Du  côté. de reonemi,  l'armée  autrichienne 


affaiblie  par  la  nécessité  de  masquer  Venise, 
•Legnago  et  les  autres  fortere^es  qui  se  trou* 
vaient  sur  ses  derrières,  et  de  placer  des  corps 
d'observations  vis-à-vis  de  Mantoue,  de  Pes- 
chiera,  etc.^  ainsi  quedaûsles  montagnes  du 
lac  de  Guarda  (i) ,  fut  encore  diminuée  par 
suite  des  maladies  qui  lui  mirent  trente -cinq, 
mille  hommes  hors  d'état  d'agir  :  ainsi ,  elle 
ne  pouvait  mettre  en  ligne  plus  de  trente  «six 
mille  hommes ,  à  moins  que  Murât  n'agit  efiec-' 
tivement  de  concert  avec  elle;  et  Murait  jugeait 
imprudent  d'agir,  avant  d'avoir  reçu  ce  qu'on' 
lui  promettait  depuis  longtemps,  tane  lettre 
autographe  de  f  empereur  d'Autriche ,  qui  loi; 
garantît  son  traité,  jusqu'à  ce  qu'il  pût  êWe1 
régulièrement  et  officiellement  conclu. 

Bel legarde,  pressé  par  les  exhortations  réi-1 
térées'  des  souverains ,   des.  ministres  et  des 
généraux,  d'avancer  et  de  prendre  possession' 
des  Alpes  défendues  par  une  réservé  de  hilit 
mille  Français ,  distribués  dans  Turin ,  Fenes«* 
trelles,  etc.,  sans  compter  la  garnison  de' 
Gènes ,  et  les  forces  qui  se  trouvaient  à  Àlex&n*' 


(1)  L'armée  autrichienne  avait  encore  à  appuyer 
les  troupes  employées  en,  Dalmatie. 
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4rîè  fi),  fiùe*  disposions  pàm  lëpàtiàg*  du 
Miocio }  k  Vaftsggïo* 

On  devait  croire  que  l'armée  d'Italie  laisse- 
rait des  garnisons  a  Mantouè  et  à  Pescbiera , 
et  opérerait  sa  retraite;  mais  quoique  le  pas- 
sage de  la  rivièr#  ne  fut  pas  sérieusement  dé- 
fendu y  on  s'aperçut  bientôt  que  la  résistance 
qu'on  éprouvait  au  village  de  Mon  San-Bano 
était  plus  vigoureuse  que  celle  d'une  simple 
arrière-garde,  et  on  eut  quelque  inquiétude 
<lu  côte  de  Mantoue. 

Toutes  les  troupes  destinées  à  forcer  le 
passage  à  Valléggio,  avaient  gagné  l'autre 
rive  du  fleuve,  à  l'exception  d'une  seule  bri- 
gade; et  les  grenadiers,  qui  avaient  ordre 
d'observer  Mantoue,  étaient  sur  le  point  d'ef- 
fectuer aussi  leur  passage  sur  un  pont  qu'on, 
venait  de  construire ,  lorsque  l'ennemi,  sor- 
tant avec  impétuosité  de  Mantoue,  fort  de 
<ti*-btrit  mille  hommes,  attaqua  avec  furie 
lç$  troupes  autrichiennes  /  campées  sur  les 
points  d'observation ,  et  les  repoussa  à  la  dis- 
tance de  quelques  milles. 


;     (f)  Les  irodpes'qtii  »e  retiraient  de  ï'éta*  romain  et 
de  la  Toscane,  se  réunissaient sur  ces dhrérs  p ai  ai*. 


C  **5-  ) 
:  :  On  n*eèt  p«  plutôt  entendu  le  cafioft  et  ets 
côté,  à  Valléggto,  que  les  bataillons  qui  se 
préparaient  à  effectuer  leur  passage  forent 
envoyés  an  secours  des  troupes  attaquées \ 
jftai*iU  pelaient  pa$  tnttve  arrivés  à  leur  des- 
iiaqtipp,  lorsque  des  colonne*  ennemies  $'jh 
tancèrept  à  un  mille  endetta  deValléggio  et 
du  pppt  d'où  dépendait  le  salut  désarmée  en- 
tier^ Du  ne  put  pas  Iç»  chasser  de  la  rw£ 
jlçqite,  pvaut.  quatre  heures  du  soir  çdvingft* 
heure  à  jaqugfle  l'en  pe  mi  popifftepç*  à  se  re- 
tirer et  fuj  eqfin  çeppussé* 

Si  Eugçqe ,  qui  av^it  caché  habilement  sOtt 
projet,  ept  pu  en  retarder  1  exécution  sed-r 
Jeuiçpt  u rue  heure  déplus,  il  se  fut  inévitable- 
l^ienvt  mis  en  possession  de  la  ligne  du  Mincio  » 
et  l'armée  autrichienne  eut  été  jetée  *  sans 
autres  munitions  que  celles  qu'elle  avait  sur  le 
fleuve,  avec  ses  troupes,  et  sans  point  d'appui  n$ 
communication ,  au  milieu  d'un  pajs  ennemi, 
enfermée  entré  des  fleuves ,  des  forteresses  et 
les  Alpes ,  et  exposée  aux  attaques  de  force* 
très-sûpériêures. 

Si  même  au  moment  de  l'attaque  desFran^ 
çais,  les  troupes  autrichiennes  et  suf-tout  les 
grenadiers  n'eussent  pas  montré  u*  rète  efc 
un  ctrurag*  à  toute  éfpwufe,  l'opération  d'Eu- 


gène  durait  réussi':  cac  jamais  troupes  ne  com- 
battirent avec  plus  d  ardeur  que  ne  le  firent, 
dans  cette  circonstance ,  les  Italiens  et  les 
Français  réunis.      . 

Les  Autrichiens  affaiblis  par  une  perte  de 
cinq  mille  hommes,  et  par  lés  progrès  tau- 
jours  croissans  des  maladies,  furent  réduits 
à  se  tenir  sur  la  défensive  (1)  jusqu'à  ce  que 
Murât  et  lord  William  Beotinck ,  qui  venaient 
de  débarquer  en  Toscane,  eussent  mis  fin  à 
leur  mésintelligence 9  et. que  la  lettre  auto- 
graphe de  l'empereur  eut  enfin  été  remise  à 
Bf tirât.  On  concerta  alors  un  nouveau  plan 
d'opérations  offensives. 

Le  général  Nugent,  commandant  un  corps 
détaché,  avait  reçu  auparavant  un  rude  échec 
à  Parme.  Cependant  le  secours  des  Napolitains 
avait  obligé  l'ennemi  à  se  replier  sur  le  Pô  avec 
perte* 

Lord  William  Bentinck  avait  dirigé  ses  opé- 
rations contre  Gênés  avec  adresse  et  courage. 
Le  concours  amical  des  habitans  l'avait  favo- 


ri) IL  y  eut,  le  jour  suivant,  une  affaire  sur  te 
fttincio  ;  mais  cçtte  affaire  fut  sans  influence  sur  celte 
campagne,  quoiqu'on  y  eut  perdu  beaucoup  de  monde. 
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ïfaé  dans  ce  pays  où  des  dispositions  hostiles 
de  leur  part  eussent  fait  échouer  son  entrer 
prise.  Il  avait  occupé  la  ville;  et,  se  rappelant 
sans  doute  le  mot  de  Xénophon,  qui  dit  ;  «Que 
«  c'est  une  belle  et  eteettente  qualité  pour  tout 
«  homme,  et  sur-tout  pour  un  général,  d'être 
«juste  et  fidèle  à  ses  promesses  et  à  la  foi 
«  donnée,  »il  avait  proclamé  l'indépendance 
de  cette  république  qui  vécut  un  jour,  unique» 
ment  pour  sentir  plus  amèrement  les  angoisse» 
de  sa  chute. 

La  nouvelle  de  la  prise  de  Paris  et  de  lab*. 
dicaWon  de  Bonaparte  étant  parvenue  à  Belle- 
garde,  il  suspendit  son  mouvement , et  envoya 
au  vice-roi  .pour  lui  demander  sa  soumission. 

Eugène ,  jugeant  une  plus  longue  résistance 
inutile ,  consentit  à  une  convention  qui  aban- 
donnait, aux  Autrichiens,  les  passages  des 
Alpes,  mais  leur  interdisait  l'entrée  des  forte? 
resses  et  de  la  capitale  du  royaume.   »  •  . 

Cependant  une  insurrection  avait  éclaté  4 
Milan,  où  l'on  massacra  le  ministre  fiançais  des 
finances;  et,  sûr  l'assurance  que  le  généra} 
autrichien  ne  prendait  aucune  mesure  poli- 
tique jusqu'à  ce  que  les  souverains  alliés  eus* 
sent  décidé  à  Paris  db  sort  de  l'Italie,  Eugène 
•consentit*  un  article  additionnel  qui  reflieUaU 


(  *°6  )  . 
tout  le  ^pays  entre  fet  mains  des  Autrichiens*; 
comme  à  la  bonne  foi  dc&aMiés';  ûifctp  *p»r  le- 
quel  Eugène  dérogeait  à  la  politique  qu'il  avait 
adoptée,  et  dont  il  s'est  peut-être  repentiqjar 
Ife  suite  >  puisque  cfct  abandon  a  certainement 
retido  plus  facile  le  partage  du  royaume. 

Eugène  avait,  tin  moment'*  vodIé  se  jeter 
lui-même  dans'Mantoue  avecles  archives,  W 
officiers  de  l'état  et  trente-cinq  mille  hommes 
qui  restaient  encore  à  sa  disposition  après  le 
rappel  des  troupes  françaises  par  le  goufver-» 
iranien t  provisoire  de  la  France*  >Dans  cette 
position  qui  eut  forte  cinquante  mille  AvtwU 
éhiens  àVétablir  dans  les  marécages ,  contrée 
Malsaine  ;  pendant  que  le»  paviilon  italien ,  en* 
Cote  flottant  à  Venise ,  etc; ,  eut  ajouté  aux  em- 
barras  des  alliés ,  Eugène  sentait  qu'ihpourrait 
négocier  avdc  succès  et  tomber  avec  dignité} 
mais  réfléchissant  sur  ^abdication  de  Napo- 
léon, qui  comprenait  à  ia  fois  1$  côuromvo 
d'Italie  et  celte  de  France  ;  se  rappelant* que 
ks  souverains  de'  l'Europe*  étaient  réunis  avec 
fe  pouvoir  dé  la  tégter  conformément  au* 
principes  qu?ils  proféraient,  il  craignit  de 
compromettre  les»  intérêts  de-la  nation  qu'il 
gouvernait  avec  bonne  foi*  par  nue'  mesuré 
<jui,  en  indiquant  des  soupçons,  pouvait  exas- 
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pas  manqué  de  lut  prêter  des  ¥WC*  d  amtélicm 
personaeWe. 

Lemjp$*eur  Alexandre  *  ayant  atteint  son 
but>  pw^  en  Angleterre  pouf  voir,  on  paj*  M 
digne  dé  son  attention*  Oo  dît  que  quelques  &* 
cbeeaes  circonstances,  quelques  paroles  incotH 
^déçèes ,  répétées,  et  probablement  exagérée*» 
et  quelques  usages  de  la  .société  anglaise  ne  se 
concilièrent  pas*  son  approbation  ;  qu'en  allant 
iGo&UnlaU ,  il  ait  été  obligé  de  s'anétar  powi 
entendre  l'hommage  à  la  suprématie  marina» 
desiAogfc»  w  wk  &riàanma.»y  (  ce  qui  n'étais 
certainement  pat  très  cpovefiable  en  présencet 
d'un  hôte  coitt?om>é  qui  arait  quatre- uiagf* 
vaisseaux  de  ligne  et  nue  grande  ambition  ma-- 
intiroe  )  ;  que  cçtte  aventure  Jni  aHiospité  qneW 
que  dégoût ,  cela  peut-être;  mais  totifour?  est- s 
il  heancoupiplus  oertaip  qu'il»  quitta  TÀqgle* 
terre  avec  dés  sentimens  de  gratitude  pour 
llaoeueiV  bospitafiec /qu  il  y  avait  reçu*  eue 
admiration  pour  la  beauté  ,•  les  perfections  et 
les  ufâoiètes  des  dai^e^au^ai&es,  a^ec  véné* 
ration  ponr  i}peLque»-an5  des  hommes  distint* 
gués  de  la  Grande- I}retagne>  avec  un  grand» 
respect  pour  le  {mpiede.ee pays ,  et.de  l'ad» . 


<io8) 

îtfiratkfo  pour  tes  institutions  et  les  établisse^ 
Êbeas  utiles  si  multipliés  en  Angleterre.  - 

De  retour  sur  Iç  continent,  Alexandre  re- 
doubla d'efforts  potir  le  réequipemeotde  son 
armée  i  efforts  qui ,  l'année  d'après ,  le  mirent 
à  même  dfr  mçttrë  tttafis  cent  mille  hommes 
eti  marche,  afee  deux n>iUe  pièces  de  canon, 
avec  leurs  attelagesyetc*,  etc.,  le  tout  sorti  à 
neuf  de  ses  arsenaux.      * 

Son  sénat  lui  décerpa  le  tkre  de  «Bien- 
heureux  »  et  lui  aurait  probablement  rendu 
lie  plus  grands  honneurs  s'il  eàt  montré  cpiel- 
qu'ioclination  pourde  p  areils  hommages.  Mais' 
son  éducation  et  sa  sagacité  lai  avaient  appris 
que  tous  ces  litres,  tous  ces  honneurs  n'ajou- 
tent rien  de  réel  au  pouvoir;  il  n'avait  même 
accepté*  Y  ordre  anglais*  de rja  jarretière  que 
par  pure  courtoisie,  et  sous  condition  qu'on 
accepterait,  en  échange/ un  des  ordres  de  son 
empire.     i. ,...,;  ..L  .       ;.:,-   -  -  >!*  •'■-:    .-..-: 

La  Russie  lavait  f  prouvé'  quelque  méeon- 
lentement  de  se  ni  absence  proto*gjée;  mais  c*; 
mécontentement  léMÂt  appaisé ,  ,  kl  Alexandre  - 
parut  au  congrès  de  Vienne  y  /plu tôt  cpmnie 
l'autocrate  de  l'Europe*  que  <  comme  co-sou*; 
verain  de  ses  monarques  iodf  péndans.  ■ 


(*°9) 

;  Les  discussions  relatives  à  la  Saxe  forent 
animées  et  compliquées.  La  Prusse  exigeait  lé 
royaume  entier;  la  Russie  était  disposée  à  ap- 
puyer cette  prétention  comme  lui  frayant  la 
voie  à  de  nouveaux  agrandissement  L'An- 
gleterre d'abord  acquiesça  au  vœu  de  la 
Prusse,  mais  non.  dans  les  mêmes  vues.  Elle 
espérait  que-1'aftianoe  entre  la  Russie  et  là 
Prusse  ne  serait  qu'une  alliance  entre  souve- 
rains, c'est4»diré,  susceptible  de  se  rompre, 
et  voulait  foire  de Ja  Prusse  ube  tète  de  pont, 
p»  ouvrage  avancé  pour  sa  politique  conti- 
açnt&le,         ,    »  .*; 

(;::Une  discussion  eut  lieu,  sur  ce  point,  dan* 
le  parlement  britannique.  Les  droits  et  l'indé- 
pendance du  royaume  de  Saxe  y  trouvèrent 
de  vigoéreaux  défenseurs;  ce  qui  motivai  envoi 
de  n ou vellep instructions  au  ministre  anglais;  et 
I3ialgré4es  reproches  de  la  Prusse ,  l'Angleterre 
se. joignit'  à  la  France  et  à  l'Autriche  pour 
sauM&*  la  monarchie  saxonne,  < mais,  ne  p&t 
empêcher  om  démembrement  frartiel  de  œ 
ro*lheure»x  pays  qui  a  toujours  été;  la  vic- 
time des  grandes  puissances.  On  fit  conséquent 
inçnt  un  arrangement  qui  mécontenta  tous  le* 
partis  et  qui  ne  peut  durer  malgré  l'accord  de  . 
la  plupart  des  intéressés. 


ttfîratWù  pow  tes  msUtu*  >  I  «^iefenr 

**en*utiles  si  ttttl#Bé^  '« 

De  retour  $ur  Iç  p^f 

doubla  tfèffoifs-Wf  *p° 
arrtiée  $  effort*  q«É/  i  ^ 
à  même  d*  n*P/4  * 

avec  leurs  #/  -^R1 

nerf  de  ■«*/ 
gon .  y  atieation  de  ses  trait*. 

béate?  France  et  la  Sicile  s'y  op» 

de©?  xlusaie  voulait  saoriftçr  Mur**, 

qtf  -  ta  France  se  prêtât  à  ses  arrange* 

r  en  Pologne.  La  (Prusse  était  «b  bonne 

jtelligttnce  avec  Murât ,. en  se  rappelant  tput 

ce  qu'il  avait  faitàTilsiU:  mais  les  circonstances 

Jobligeaient  à  demeprer  neuice;  L'Autriche 

oubliant  les  obligations  que  lui  imposaient  ses 

eagagemeos  et  les  services  quelle  avait  reçus, 

chancela  dans  L'espoir  d'acquérir  en  définitif 

Haples  pour<  elle-même  ;  Naples,  Tua  des  buts 

principaux  et  assurément*  des  plus  essentiels 

de  sa  politique  pour  conserver  ses  étais  enr 

Ilalie.  L'Angleterre  en  raison  desabainecontoe 

toutes  les  branches  de  la  famille  de  Buona- 

parte ,  établit  le  tribunal  secret  qui  jugea  et  con-> 


damaa  M> 
cepcrsoi* 
>  coml 
rere 


>é  jusqu'alors  dans  uo 

^poupes.  Chaque  ba- 

| bataillon  d'élite,  et 

^  l'fcox  aucune  pré- 

£.£  VJPeot  égaux 


^  ^  ^ çhe  d'environ 

*  ^  gloire  de  son 

%  |  à  ce  qu'on 


*ia  au  ge- 
^osaient 
*éçlles 


^ 


.me  de  IN  ^ 
Officier  ne  soh^ 
jrtetir  «et    celui  de 

estent  et  ëervirorit  un 

» 

toétoôfre. 

Taodîsque  le  congrès réconstru. 
cujiatt  à  ïeconstfùire  l'Europe,  *tiôn  p. 
fctrrriémént  aux  droits ,  aux  rapports  naturel* 
confiààce^  au  langage,  aux  habitudes  ou  aux  lois, 
mais  avec  des  tables  de  finance  'qui  divisaient 
et  subdivisaient  sa  population  en  âmes,  demi* 
fîmes  et  mènfte  eri  fractions  d'âmes,  suivant 
Fééhellé   dés  impôts  directs  ou  taxes  que  fe 


(i)  Nous  aussi,  nous  avons  lu  l'ouvrage  du  comte 
Slâcïroni  ;  1  esprit  dans  lequel  il  est  rédigé  ,  plaît  in- 
fini nient  en  AngleierteâupariideTôppositionj  c'est 
en  ëtt  *$$&.*   "  .•.••'■  v 


conquérant  pourrait  lever.  L'on  iïe  suspendit 
point  tes  fêles  de  la  victoire;  mais  si  l'empe- 
reur Alexandre  parut  dans  quelque  bal  y  s» 
tête  ne  perdit  jamais  son  à-plomb  s  il  n'em- 
ploya jamais  u?ai à.  propos  ses  heures  de  tra- 
vaux à  de  frivoles  passe-temps ,  et  ses  distrac* 
lions  ne  détournèrent  point  son  esprit  des  af- 
faires plus  sérieuses. 

Napoléon  était  toutefois  destiné  à  étonner 
Je  mopde  par  plus  d'une  jfbliè  „  tant  en  paix 
qu'en  guerre.  X<a  pouvçlle  de  son  débarque^ 
ment  mit  fin  à  toutes  les  intrigues ,  ^iosi  qu'à 
toutes  matières  de  dispute. 

L'infraction  du  traité  qui  le  tenait  k  l'île 
d'Elbe ,  fqt  déclarée  bientôt  un  crime  éga«* 
lement  contraire  aux  lois  divines  et  hu- 
maines 9  et  priva  le  coupable  de  toute  protec- 
tion sociale.  s 

L'empereur  Alexandre  fit  avancer  promp- 
terne nt  ses  armées.  Elles  arrivèrent  trop  tard 
pour  s'engager  dans  les  opérations  militaires 
d'une  campagne  de  quelques  jours;  mais  cent- 
vingt  mille  (lusses  que  l'on  passait  plus  tard  en 
revue  au  camp  des  Vertus  étonnèrent  les  états-? 
majors  réunis  des  autres  armées  de  l'Europe 
par  l'ensemble  d'une  excellente  tenue ,  qu'ûta 
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n'avait  jqjQajs,  remarqué  jusqu'alors  dans  uo 
corps  si,  considérable  de  troupes.  Chaque  ba- 
taillon ressemblait  à  un  bataillon  d'élite,  et 
cependant  il  n'existait  eotr'eox  aucune  pré- 
férence, Ils  étaient  tous  absolument  égaux. 

Buonap^irte,  après. une  marche  d'environ 
quinze  jours,  arriva  à  Paris.  L'histoire  de  son 
audacieuse  entreprise  se  retrouve ,  à  ce  qu'on 
prétendait,  dans  les  ordres  qu'il  donna  au  gé- 
néral C^mbronne.  Ordres  qui  supposaient 
qh'il  n'éprouverait,  aucunes  difficultés  réelles 
dans  sa  marche. 

Napoléon  désirait  se  rendre  sans  délai  dans 
les  Pays-Bas  ;  ïxrais  encouragé  à  rester  à  Paris 
pour  négocier,  il  perdit  l'occasion  de  profiter 
de  la  diversion  de  Murât,  et  des  forces  iné- 
gales que  les  alliés  avaient  encore  dans  les 
Pays-Bas. 

Depuis  le  moment  de  son  arrivée,  trompé 
par  des  communications  clandestines)  incer- 
tain dans  toutes  ses  mesures,  Buonaparte,  paç 
l'acte  additionnel  éloigna  de  ses  intérêts  tous 
ceux  qui  voulaient  une  constitution. 

Les  souverains  alliés  refusèrent  de  le  re- 
connaître pouç>  empereur ,  après  les  confé- 
rences à  tienne;  avec  une  armée  de  cent 
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quarante  mille  hommes  levée  t*op  précipitant 
ment,  il  chercha  donc  à  se  faire  reconnaître 
de  force.  \. 

11  avait  assez  bien  pris  ses  mesures  pou  r  ob* 
ler>ir  tous  les  avantages  d'une  surprise.  Vain* 
fcjueur  des  Prussiens,  c'en  était  faille  même  jour 
du  sort  de  la  Belgique ,  si  le  corps  destiné  à 
appuyer  Ney  ne  se  fut  retirépotrr  joindre  la 
Grande  Armée  sans  atrenb  ordre  ,  par  suite  dà 
zèle  indiscret  du  commandant  qui  s'était  ima- 
g  né,  à  cause  de  la  force  et  de  la  continuité  de 
la  canonnade,  que  Napoléon  avait  besoin  de 
renfort. 

Là  bataille  de  Waterloo,  livrée  avec  qua* 
Ire-vingt  mille  hommes  seulement,  et  dont  là 
perte  peutêtre  attribuée  an  relard  deGrouchf 
(avec  trente  six  mille  hommes) ,  au  courage 
renaissant  des  Prussiens ,  et  à  la  valeur  bpi» 
niâtredç l'armée  anglaise ,  cette  bataille,  dis»je, 
détruisit  absolument  tous  ses  projetsiûilitaire^ 
et  ses  négociations  politiques* 

Buonaparte  retourna  doiïc  à  Paris  pour  a  viser 
aux  moyens  de  réparer  ses  désastres;  mais  ad 
lien  de  se  rendre  an  sénat  etde  lui  comtaun;- 
quer  en  personne  là  fktale  nouvelle  dont  H 
était  hi-mètne  le  messager,  il  se  retfrà  dans 


êon  palais,  prit  un  bain,  après  quoi,  il  en- 
voya «chercher  Davoust  auquel  il  dit,  lorsqu'il 
représenta  ;«  J'ai  perdu  une  bataille  et  j'ai 
«  besoin  de  trois  ùenls  mille  hommes ,  et  en 
«  outre  d'argent  pour  garantir  ta  France 
«  d  «ne  invasion-.  •»  Davoust  répliqua  qu'il 
n'aurait  ni  l'un\  ni  l'autre,  et  lui  communiqua 
Kutention  des  chambres  que  la  nouvelle  de 
sa  défaite  avait  rendues  bien  moins  traitables. 
Napoléon  entendit  ces  paroles  sans  témoigner 
h  moindre  colère.  Peu  de  temps  après»  il  lui 
fut  annoncé  qu'il  devait  abdiquer  en  faveur 
de  son  fils. 

Mécontent  du  refusqu'on  avait  fait  des  me- 
sures qu'il  avait  proposées  depuis  son  arrivée 
à  Paris;  persuadé  qu'il  était  trahi  par  <?eu£ 
qu'il  était  forcé  d'employer  ;  et  auxquels  il 
avait  dit  :  «  Vous  croyez  vous  débarrasser  de 
«moi,  et 'raie  survivre;  mais  souvenez- vous 
*  que  si  je  péris,  j'entraînerai  vous  et  la 
«  France  clans  ma  ruine.  »  Et  délirant  ar- 
demment assurer  le  trône  à  sa  dynastie,  il  se 
retira  à  la  Malmaison ,  où  il  passa  son  temp* 
avec  les  membres  de  «sa  famille,  et  dtfns  le 
cercle  d'un-  petit  nombre  de  personne. 
-  Toutefois  ?  il :  n'était  -  pas  indifférent  4  1* 


crise  militaire  et  potoicjue  rffHidpvÇWit ,:  4 
chaque  heure  plus  imminente;  Qpand  il  su* 
que  le  reste  des  ariqéçs  alliées ,  qui  suaient 
battues  à  Waterloo»  approchait  de  la  capU 
taie  sans  attendre  d'autres  renforts ,  il  fît  dire 
au  gouvernement  provisoire  qu'il  offrait  de; 
se  mettre  à  la  tête,  des,  forces  <}ue  l'on  ay^it 
alors  levées  ou  recueillies  pour  la  défense  def 
Paris,  qu'il  profiterait  du  faux  mouvement  d& 
l'ennemi  pour  remporter  une  victoire  dont  il 
était  assuré ,  et  donner. ainsi  le  temps  d'alten-! 
dre  l'issue  des  négociations  avec  les  souve- 
rains alliés.  «  Il  ajouta  »  qu'il  agirait  seules 
ment  comme  général,  et  qu'il, promettait  de 
se  démettre  du  commandement  à  la  première 
réquisition  du  gouvernement  provisoire. 
♦  ;  Cependant  la  crainte  qu'il  ne  ressaisît  l'auto- 
pité  impériale  en  cas  de  succès,, contribua  à. 
faire  rejeter,  sa  proposition  par  quelques-uns  ,. 
tandis  que  les  eng^gemens  déjà  contractés  paç, 
d'autres,  avec  upe  partie  des  alliés,  tendait  à 
écarter  entièrement  et  sur-le-champ  toutes 
ses  offres  de  service.  . 

.  Napoléon  instruit  que  lesarmées  alliées  ap- 
prochaient ,  ef  que  l'on  répétait  fréquemment, 
que/l'on  désirait  qu'il  s'gn  allât;  prit  eq fin  le 


(  ii*') 
parti  <te  fttir,  et  alors  les  Prussiens  s'étateftt  si 
iort&Vfencés,  que  l'on  jugea  nécessaire  debrùlér 
le  pont  de  la  Malmaison.  ;  v> 

Napoléon  partit  avec  le  comte  Bertrand  à  : 
trois  heures  de  l'apres-midi ,  le  29  juin  ;  il  pa- 
rut quitter  avec  beaucoup  de  regrets,  là  Mal* 
maison  ,<ro  il  avah  toujours  pféeenteàson  esprit 
l'image  de  Joséphine. 

Sa  svite  prit  différentes  routes  ;  te  rendez- 
vous  fut  à  Niort.  Le  secret  de  Isa  fuite  fut  si  bien 
gardé  que  les  maîtres  de  poste ,  et  même  les 
poslillonstjui  l'avaient  conduit ,  reftiSërent  de 
dire  le  chemin  qu'il  avait  pris  ;  et  un  de  -ses 
premiers  officiers  ne  '  put  te  rejoindre  que 
ctaqc  jours  après  son  arrivée  à  Rodbéfért:  Ce- 
pendant ,  comme  les  armes  de  s%  voilure  Vi- 
vaient été  que  légèrement  effafcëés,  le  soleil  et 
la  poussière  les  firent  reparaîtra ,  de  sorte  qu'il 
fnt  réconnu  sur  une  partie  de 4a  route*  ; 

Des  hussards  et  des  chasseurs  à  cheval  ac- 
compagnèrent les  voitures  depuis  Niort ,  et 
l'on  redoubla  de  précautions  en  raison  de  la' 
proximité  de  la  Vendée.    - 
'  Arrivé  à  Rocbefort ,  Buonaparte  délibéra 
pour  savoir  s'il  tenterait ,  avec  quelques  frétai' 
tes,  de  se  frayer  tin  passage  à  travers  HeScadre 
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bpi«H)i<fMf  ^tWwnifc  Je  perV  ipltfiêm* 
c^ptaM"?*  l'ffi«*»«mirt  *  prendra  c&  parti)) 
ou  bien  devait-il  s'emb^rqttSR  dandpstiDfrtfefifc: 
p^uç  r^éfiqu^?,  Un  Yïmew  ttoiiAépxwt 
pcfai^i^  wcwoir  (sfc  e*,$(Jet  €8itttitAu<iU 
vqjIs^s  «te? ^Q?Çurj)k»0tt httnatfifi >;devaitt t 
iljÊ*  l£»ftttr$  «u>  poHi^fi  de  k  nation  an»n 
glaise?  .-,  •       ,*•-..*.  !  .,  ..i.-ii'l 

JLç&.PAg<ociatÎPM  %'wt4ttteent  fi?quna  l'en 
s^t,  BMQ#ap*jta  s^^n^pitaaipquvûir  du  mtn 
p^ap])^l»9dy  qwf^U&utin»  ail  sentiment 
dçqe?  dfivoûi* ,  le  ban too  eA  le  *woicMwceu    . 

f  ÇugRafwta,  :api?ès  9011  abdioaUo»,  stogfean  t 
à J^tet-fe* aOwn* dfceq  v^ ,  nesaurai  t  épso*** 
v^oe>l^  :^ç^«i||ité  iAdérmttrebqui  arooppar 
gn*  jGbftffcfc  4&p§  te  «loftie*  ni  cei  altaûbe- 
'W*  IIW:'?*' WWtite**  qui  porta  Dfodtétiftoi  •/ 
rfi^pw^  s^foi^P*,  de M&wien^**»! 
disant  :  «  Si  >q  |^vai%*fW|lwe&l  lui  «outrer  * 
«_l/çs  ç^W  cjpç>îe,  pî^ctfai,  4e  we»  propres 
ii  jnajq* ,  il  oç  m*,  prêterait  plu*  de,  rencwçe* 

Les  souverains  alliés  p  payait  a*  Jç  frfàp$ci. 
et  ^q*pfy^<te  ^  nftù^  rogl^scu  Qçtte 
cgolMaçç  ajait  paraisse  lj^faufses  op&atipp*  r 
et  jwépar»ït  au  tetopr  de  la  fonittta  *égi*uue, 


.,$>*&  €Qunri«rf  Upenï  dpnqejpédiéa  pon$> 
Itfter  l'approche  d«s  générale  alliés,  PavOifct 
consentit  à  y  ne  coQvenjiçfi  en  ve^y  4#  laquelle 
IVtflée  française  évacua  Pari*. 

c.Pn^eiidait^Vii'iDQipeiii^ravlnj  1<0«h 
l^i^r,  Ale*aqdre,  Cto  w  P**<ttt  pa»  wt  mo- 
vyM,  Q» ,  ipoptala  gafife  *»x  Toileries  «t  au 
Çf  lais  <lu»3éqat  /dont  Je$  pprles  élaiept  cepenn 
<J«pt  fermée*.  Qqand « Alnan^M  taira,,  il 
tsfHnfft  Su  IVJt  I^aqisXVHI  eo  possession  de  son 
royaume.  Cependant  Alexandre  n'était  plus* 
t^|  qu'en  i&i4~  J^  lançais  voyaient  bien 
qq'il  $  çppçsai*  zufâwew brement  de  la  France, 
qui}  p  approuvai  t  pas  99  •<*  dé&tmît  h  Louvre, 
qiicty  eabvAt  ces  ç^e^tHO^  app^riejuf,ns  à  la 
ci-d&vmt  rèpuhliqm  4*  Venise}  oo  vit  bien 
epfifi  qu'il  s'élevait  contre  quelques  agcès  des 
Prqssjens-,  et  qu'il  prenait  1«S  intérêt*  du 
pepple. 

On  a  *m^  parlé  et  éfint  sur  le  traité  de  Paris, 
que  je  le  passerai  sous  silence.     .. 

Aleyapdresut  sç  foire  ajimr  dupfrfcple fran- 
çais. Ses  armées  çQfteqwaieot  une  discipline 
exacte;  il  fit  circuler  des-  proclamations  dans 
lesquelles  il  renonçait  auje  contributions,  et 
faisait  dçs  largesses  aux  babitans  qui  avaient' 
le  plus  souffert  du  passage  des  troupes  alliées; 
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(  no  )  *  ; 
«on  opposition  ouverte  aux  desseins  de  PÀu* 
triche,  de  la  Prusse  et  de  la  Hollande,  sur  le 
démembrement  de  la  France,  lui  gagnèrent 
beaucoup  de  partisans*  Mais  la  Dation  fran- 
çaise ,1e  jouet  de  tant  de  revers  dé  fortune,-* 
avait  besoin  d'une  sécurité  constitutionnelle  et 
d'un  système  de  gouvernement  qui  rétablît  et 
conservât  l'action  des. lois,  d'accord  avec  lar 
liberté  publique.  Tous  les  droits  représentatifs 
furent  bientôt  reconnus  par  le  roi  lui-même 
dans  son  ordonnance  royale. 

Alexandre  ayant  mis  à  exécution  tous  ses 
desseins,  et  gardé  une  supériorité  que  les  autres 
puissances  n'osaient  lui  disputer,  quitta  la 
France  pour  passer  en  revue  ses  armées,  visita 
la  Prusse,  reçut  les  hommages  de  la  Pologne , 
et  retourna  à  sa  capitale,  afin  d'y  appaiser  le 
mécontentement  qu'occasionnait  son  absence, 
ainsi  que  les  maux  qu'il  avait  causés  aux  inté- 
rêts particuliers  et  aux  diverses  branches  du 
service  public. 

•  Les  nobles  pensaient  qu'il  devenait  ëtran*  , 
ger,  et  demandaient  lerfr  monarque  russe  j  mais 
celle  mauvaise  humeur  ne  dura  que  quelques 
jours;  la  gloire  acquise  au  nom  russe,  et  le 
pouvoir  immense  qu'il  avait  ajouté  à  son  scep- 
tre ,  lui  assurèrent  les  hommages  et  la-  fidélité 


d'une  classe  amoureuse  de  Ifautocratie,  fier» 
de  sa  gloire  et  désireuse  d'agrandissement 
national. 

*  Cependant  Alexandre  ne  comptait  pas  sur 
la,  force  seule  pour  effectuer  ses.  projets  et 
maintenir  sa  puissance.  11  savait  que  les  al- 
liances de  familles ,  eu  opposition  avec  la  polir 
tique  nationale,  ne  permettraient  jamais  de  cou- 
server  une  influence  permanente;  mais  il  sen- 
tait aussi  que,  lorsqu'on  les  fait  d'accord  avec 
cette  politique,  elles  ajoutent  à  la  sécurité  et 
servent  de  sauve-garde. 

Le  mariage  qui  aurait  uni  l'Angleterre  et  kr 
Hollande  fut  toujours  envisagé,  parles  hommes 
d'état  du  continent,  comme  moyen  d'envelop- 
per FEurope  dans,  des  guerres  opposées  à  ses 
intérêts  naturels;  et,  dès  l'origine,  ces  négo- 
ciations inspirèrent  une  vive  jalousie  que  l'oa 
ne  savait  pas  dissimuler. 

L'alliance  présumée  ne  fut  pas  plutôt  rom- 
pue, que  la  Russie  dirigea  son  attention  sur 
les  avantages  qu'elle  pouvait  retirer  d'une  re- 
lation de  famille,  en  plaçant  une  princesse 
russe  sur  le  trône  de  Hollande. 

Ses  flottes,  renfermées  par  les- glaces,  la  moi* 
lié  de  l'année,  dans  la  Baltique,  n'étaient ,  sur- 
tout depuis  la  destruction  des  flottes  suédoise» 


*t  danoises,  que  dw  snpef fitfitâ  feôtiteùfcefc 
plutôt  qùfc  des  étafolisseoretos  titites^  fcafrtbie& 

%  d'ajouter  à  sa  puissance  ou  de  servir  aeiiiité- 
ï&s/Leè  eau*  duTèrféi  et  dé  ïlEsteaut  dévêtent 
^aëutfiftp  des  moyens  réets  de  àâVigàfioft •*  en 
-feùftâsMilt  totfa  le»  élérièifc  itonSëdib»  ^tifté 
tùai-Srié  ;  fet*û  contribuant  au  succfès  de  jtfèfefs 
iarltérieu*5.  •  *  •-  <       ...       ,::* 

••'  Là  Héfflandê,  fcbmrtie  ëtât  ttiaiîtitaë,  n'a 
Triéft  fctetàitidtc!  id'uà  all*Hiai*è  nterhiatè  'dont 
:îëllé  gardé  les  flottes  ;  et  l'afllianeê  avec  la  IVussie 
lui  assure  une  protection  'mititifote  dt>rit  elle  a 
%èàôîri  pbur  là  èônseHâftibû  de  sëi  pàtiseSsions 
^dHthtèdtalès.    #  ''■■  '  •■■:'î,; 

-  f  4»btfr  k  Ro&ife ,  la  Hôlfofcdte ^é*âîe  ttnfe  têtfe 
**&  'pôfrt  bti  tin  ôçv£âge  àtfa&éé  ;  qtii  ëh  linpo- 

■  'fmï  à  feFrafrée,  et  àidaMëftipefretf  r  &  éotrtfetiir 

*!k  Ëta&ft  Pcttt  la  HcMaiidè,  l'alliance  èè  la 

Russie  était  une  puissante  protection  coûtreîa 

}  ~ï¥àhèe  et  là  fVùSsé/e*  bue  êpëé  atrot-qd'un 
%d  ublîe*  contre flingléf  er*ë.'  :  '  "  '  -  ' : !- 
*'  Ces  aVaritag'es  réciproques,  fttmt  Pittïpbr- 
tence  était  Si  péri  équivoque ,  étaient  atossi  ëvi- 
deris  aux  yeux  des  deux  parties  Jritërë&ées;  et 
1^£frhhdë  dticbesse  Anne,  qui,  à  ce  que  Von 
<*Mt,ëtit ''paàbfctfeiftri'te  trôné  de  Ériance, 
^Wâtfcé^të  la  prb£&&iôii  éutoe  ■  ttt&bû  îavec 


• 


(MfS) 

.le  prmce  d'OrtNigt,  est  destinée  à  la  sucoessiete 

tait  pas  d'une  égale  importance;  cepeaftfoatte 
Jlossietpcwrait  Jéwer ,  pafr  tinte  ^tfiafccfc, avec 
;oe  royaume  ^d'éleftdreMwi  itsftoeiK*  en.Mk- 
ifiiagne  où  «le  idwmnyii  ifcjà,  &  W^teâtf ,  4 
Be^e  et  à  OèAeftbocttg, 
;  tfïa  jntie  pwm*  k,  dèM  i«  «fettkfe»  M*- 
iitarirw  édaeiit  *tot*  *égèf*éé  cttttttré  -ti* 
moindres  tfaesé  fostiâie  ptfbfcqufc,  avaft  été 
«marié  à  me  priée*»*  dfe  ©arvièi*.  «Oë  tt*#- 
aèiage «éiaitt  f e&et  de  ta  fcMtMtffèfr  tu  sépawr- 
tfon  succéda  fifu?4e-vhamp  è  ta  «érémttâiè.. 
On  obtiwt  tin  divorce,  tt  la  grg&dfe  «lucfceste 
<2aAerme  r  «que  boa  «kmé  ,  $éa  aeitoté ,  *es-ta- 
Jens  et.soo  «taciiettietit  à  «m  pdysturtlâ  y  ten- 
daient f  objet  de  Faffettio**  pabKcpfe ,  lut  ap- 
pelée à  la  succession  d'un  trône  dont  le  ifito- 
uarqoe  /qui  ifoeeupetf  alpi*  avwt  fait  dw  à- 
Bonaparte  :•  &  eéftthofintàfe  «tait  jsefttetftetift 
.*  cioqwawtfc  «atfe  tfl&ife,  H  aie  ^werait  pfers^ 
-«  de  Jfià  à  Mtoftlre  *|u?a*N!*m  autre.* 

Des  sentimens d'amitié  personnelle,  gtft&nt 
«ju*  la  poUbqoe^foriiièiem  t^alliaHtfe  *i  i**4e- 
.ment  eéiéfcrée  à  $adotJPétèrtbout^,^^Ète  tfc 
privée***  de  Prussfc  ;  alUanae  {dentée  Wàvl^ 


airs  qpi^ofteojrresserrer  l'union  entre  lest  deux 
couronnes,  si  toutefois  il  est  des  précautions 
qui  puissent  assurer  la  durée  de  pareilles 
wiojuu 

,  Après  avoir  ainsi  rappelé,  dans  un  récit 
abrégé,  les  circonstances  et  les  événeraens  qui 
caractérisent  la  politique  de  la  Russie,  et  qui 
ont  contribué  à  son  agrandissement,  notice 
qui  intéressera  doutant  plus  qu'on  L'examinera 
davantage  >  et  qu'on  en  développera  avec  plus 
de  soin  les  détails,  il  faut  s'occuper  "de  ré* 
soudrç  la  question  proposée ,  c'est-à  dire ,  jus- 
qu'à quel  point  une  coalitiod  de  la  France,  de 
l'Angleterre  et  de  l'Autriche  peut  mettre  obs- 
tacle aux  vues  politiques  de  la  Russie. 

Mais  pour  fixer  dans  la  mémoire  les  dates  et 
tes  .époques  si  faciles  à  perdre  de  vue,  il  sera 
fcqn  de  les  récapituler  daqs,  l'ordre  ebrona*- 
logique.  ' 

Dans  les  années  qui  s'écoulèrent  entre  1  foi . 
et  17  m  ,  le  czar  Pierre  lutta ,  avec  des  succès 
variés, ,  contre  les  ^Suédois,  les  Turcs  et  les 
Polonais,  pour  étendre  ses  frontières. d'Eu- 
rope, , 

iJw'an  1715,  après  la  conquête  de  Rigp  et 
defe^vonie ,  il  bâtit  la  ville  de  Pétersbourgv 
y  transporta  trente  mille  habitans  d'Archar^ 


(  i**  ) 
gel,  et  invita,  les  étrangers,  patiicufièrement 
les  Anglais ,  à ,  s'y  établir. 
"    L'an  1714,  il  développa  les  projets  mari- 
times suspendus ,  mais  jamais  abandonnés  par 
ses  successeurs. 

L'an  1721 ,  il  se  déclara  empereur  de  toutes 
lesRussies;  et  à  sa  mort,  en  1729,  le  monde 
joignit  et  maintint ,  àson  nom,  le  titre  de  Grand. 

De  1729  à  1762  y  quoique  la  Russie,  sous 
six  souverains  (dont  quelques-uns  eurent  une 
fin  tragique,  après  un  règne  court) ,  fit  des 
progrès  continuels  vers  la  force  intérieure,  la 
stabilité,  le  commerce.  Cependant,'  sous  le  rè- 
gne d'Elisabeth,  quoique  liée  aveô  l'Angle- 
terre ,  et  quoiqu'elle  eut  montré  de  l'énergie 
militaire ,  elle  n'avait  pas  encore  pris  l'attitude 
d'une  grande  puissance  européenne. 

Lorsque  Catherine  II  monta  sur  le  trône, 
trente-deux  millions  d'hommes  seulement  lui 
rendirent  hommage. 

Pendant  un  règne  de  trente- trois  ans ,  les 
renseignemens  les  plus  authentiques,  à  cette 
époque ,  portent  à  trente  six  millions  le  nom- 
Jbre  des  habitans  de  la  Russie;  ce  qui  donne 
ijuatremillions  d'augmentation  par  desacqubi- 


•tterfrs'etle  progrès  riatobél  de  fa  population,  (t) 
Elle  se  distribuait  ainsi -qu'il «uiti  sept-mii- 
4iens  dans  fa  Rok)gpe ,  j  compris. la  Côu r- 
lande,  au >moyea «les  partages <»nclos depuis 
;  la  confédération  de  Bar,  jusqu'à»  la  prise  de 
.Prague,  .-qo  179&:  .  ■•«  . .    . 

.  Deux  ;  millions  çt  demi  d'habitafls  „  dans  Ja 
nouvelle  Servie ,  $u  .aopd.de  la  Grimpe,  entre 
le  Boryslbàneel  leOon,  au  nombre^desquels 
on  compte  sur-tout  les  de&cendans  de  soixante 
mille  familles  serviennes  que  l'intolérance  re- 
ligieuse avait  chassées  de  la  Hongrie ,  du  Ban- 
uat  et  de  la  Croatie  ,  sous  le  règne  de  Marie- 
Thérèse  (2),  et  à  qui  Catherine ,  habile  à  saisir 
l'occasion ,  offrit  des,  asilçs  et  des  recours  eu 
'  argent.  1 

Son  accueil  hospitalier  fut  récompensé  par . 


.  (*.)  II  est  généralement  reconnu  qu'en  (Russie ,  l'ac- 
croisse ment  delà  population  s'élève  À  tflois  cent  mille 
âmes  pour  tout  l'empire. 

(2)  À  la  tête  de  cette  colonie  se  montre  Milora 
dovich,Yêlève  deSuwarow,  le  compétiteur  êe  gloire 
/te  fiâgrattcm.  Les  autres  fttnilfës  les  plus  distinguées, 
**><*,  JeéSMhértch,  tes  ïeckély,  tesfiorwfttk,  !es3<y- 

lvelick,  les  Mirascevich.  -.-         * 


la  cufttii* de  tétras  négligées*  A  bientôt  eer 
contrées  prirent  ttingparmi  tapies  florissantes 
de  l'empire  russe,  sous  les  nôons  degtitatetiie- 
«bus  de  Gathttrôi*sla*r4t  de  Wontsmski; 
t&kê  fedtome^fcsOTva  >  (avec  le*  pfovfaees  d'où 
«H*  «si  sortie ,  4to  tdiïkm  *»a  j*tr*  nuisi- 
bles à  la fïuw|tiè> 41  qâ  >d^k*V&eaty  de  jow 
*m jw&ts  $*m\tomtim  ^uti'Àtitridie. 
'  tJtt  &MMtàilk>fe  é'AHètoM*  et  tf autres 
^migrais* àtrcft  q^imfilé  ttiiite  m  aorns  pea- 

-  ïnofe  ffîilKbn»  <fotfc  te*  ^mme»É«iift4a 
^l**«**fc  ,<k  fetSibërie  (i) ,  de  la >peiitë Sala- 
rie, de  la  Tartarie  d&  Ifog&is*  d«  la  Cri- 
«é**  «te* ,  **&.  >  €*fcr>  éom  èéwpterle*  divers 

fpèt^èsnOWJà^ô^i,  aujourd'hui,  ceœfpafttftt 
%  etftttterfe  fcnégulièfe  et  totftes  W  armées 
#»««k,  et  ^âi  eotftrlbfiettt  d'une manière  si 
'$ffi£a$ê  ft  tetrëfcStifecfefc. 

-  Ortketfiue  àseujétk  plus  ée  do&tfô  millions 
d'habitans  à  la  conscription  militaire,  et  l'Eu- 


t  $  )  &*  Sibérie  ftrt',  pWrt-  ta  ^r^tofère  fei»^  fUMCtie 
; f>àr  ltoa>ÎI<;  «Bserre^CHOràiid étendit*  et  *e  (conquête* 

;ëè*6  J|bajr5*  i 


<«6) 
ropè  a  vudenx  fois  des  soldats  de  tous  les  pays 
soumis  à  l'empire  russe,  entrer  dans  la  capi^ 
taie  de  la  France. 

Sous  ce  règne ,  ^développement  des  forces 
navales  et  militaires,  l'agrandissement  du  ter- 
ritoire et  ses  résultats  politiques  firent ,  de  tous 
côtés ,  des  progrès  également  rapides- 

L'assaut  d'Ismaël  donna  à  ses  soldats  une 
réputation  de  courage  actif  aussi  bien  méritée 
que  celle  d'une  intrépidité  patiente  qu'ils 
avaient  obtenue  à  la  bataille  de  Cunesdorf. 
lia  victoire  navale  de  Tchesraé  les  mit  à  même 
d'élever  avec  gloire  une  colonne  rostrale  à  la 
vue  de  Constantinople. 

Sa  volonté  fut  l'arbitre  de  la  destinée  dona- 
tions voisines  qui  luttèrent  en  vain  contre  elle, 
quoiqu'elles  combattissent  sous  les  bannières  - 
de  la  liberté.  A  l'époque  de  sa  mort ,  les  rois  et 
les  philosophes  semblaient  d'intelligence  poup 
entretenir  son  ambition .,  et  satisfaire  son  or- 
gueil,   . 

Paul  augmenta  la  puissance  militaire  de  la 
Russie,  et  les  batailles  de  Novi  et  de  la  Trébia 
procurèrent  aux  Russes  de  nouveaux' lau- 
riers (  i).  Ib  n'en  purent  conquérir  en  Hollande  ; 

(1)  Paul,  comme  on  Pa  dit,  avait  des  défaut; 


(  i>9  ) 
niais ,  malgré  quelques  revers  ,  ceux  qq'its 
avaient  cuciTiis  ne  se  flélrirent  point  en  Suisse. 
•  Alexandre  9  à  son  aViéitëment  en  1800,  ré- 
gnait sur  trente-six  millions  de  sujets.  Mais  le 
nombre  de  ses  troupes  n'était  point  en  pro- 
portion avec  fétendue  de  ses  possessions  et 
là  force  militaire  toujours  croissante  de  quel- 
ques grands  états  de  l'Europe. 

Son  système  militaire  n'était  point  organisé , 
et  ce  défaut  d'organisation  se  faisait  sentir  dans 
les  autres  branches  de  son  gouvernement. 

Ses  prédécesseurs  avaient  fait  des  acquisi- 
tions énormes;  mais  ils  n'avaient  point  encore 
completté  la  ligne  de  frontières  qu'exigeaient 
ces  acquisitions,  même  pour  que  Ton  pût  les 
conserver. 

Le  canon  de  la  Suède  pouvait  se  foire  èn- 
%  tendre  à  Pétersbourg.  Les  Polonais  du  duché 
de  Varsovie  étaient  des  voisins  suspects,  et 
les  Polonais  de  la  Russie,  des  amis  douteux.  Les 
Turcs ,  en  Asie ,  étaient  toujours  disposés  à  des 
efforts  pour  recouvrer  la  Grimée;  ils  avaient 


mais  il  avait  aussi  des  vertus  ;  parmi  lesquelles  on  peut 
compter  la  générosité  ;  il  en  donna  une  belle  preuve , 
en  relâchant  le  brave  Koscmsko.  *  ' 


<  i3p  ) , 
d<ft^u>,pjns  d>ne  lpaJ^lÏYj5v4ww.<te  dessein , 
en  Europe  j  jes,  Turq  QccppaieoÊ  toujours  la 
Bepsarabje ,,  et  ti^aje^t  les,Rus|es  w  éçJnG»sur 
le,]$e#err ...  ..      •    :  .    .  i 

ji#.  fèéftrgie,.<rô  i'pp  avaitifpwné.quelque* 
é^bUwejDW?  pacti^)? ,  était  Joojpor».  t*p»n 
b^.lygsjpoïi^gne*  4m  Çwpw»  étaient  rptiN 
plies  de  peuplades  ej} nerçies»  et  la  |>çFqtt,,paç 
la  po^se^o  4v  Sh>*an  »  FFça?«tt*M  ma  fwn- 

guerïf^QejWe.  g»  e^ce,  coûtsil^iq^  année,  au* 
Rqs^,£çaucppp:4'torBiW<f  8*  4V>gWtv  ï^e 
Daneirçajfik  et;Ja  ^4eayaj^l  4es  flyUes  ppgt 
sidérabJss,  Ato*d  WHWtla.  P©te  4e.$pp4*,à 
Vabr^un^ipsulte  tf  4'un*  inva^pn,  #QP4m««» 
si  le  golfe  de  Bothnie  venait  à  geler  ;  e(  /§Wfî9-<*> 

g<»ffif)^Fw^f'  1  ■< ■.  ......         ,  '  .  ; 

Le*  ft?aAÇej  étaje/1^  4fçra#gç«,  et  lVInynis- 
fr»feRn.àw  différés  9m  «»<*$ ,  éJail^û- 
teuse,s^,&re,prQ4wrtJW.,. 

Jls&dèflMs  dftprw  W:  d#§*wstrat*«r#»ent 
jusqu'à  quel  point  Alexandre  a  réussi  à  ac-> 
conipïïr  tous  ses  projets,  sans  oublier  les  inlé- 
tétit  tcpi'il.  é^ait  obligé  de  protéger .,  dans  ua 
empirf«ù,  Je»  «lisoussions  de  1*  presse  libre, 
n'offrent  pas  un  moyen  direct  d'affermir ,  par" 


(  i30 
des docu mens  publies,  spp  opinion  wde*  *n* 
jets  aussi  délicats.  Cependant  1$  tranquillité  qui 
règp^4at»&  tesppQV/fttf**  soumises  &  «a*  dfcnpi- 
natipq ,.  l$s  progrès  éyidçps  46  .tout;  606  *y$^ 
lême  militaire  et  de  l'ordre  général  dào* 
tomate*  branches, de  wp  administration,  peu- 
vent atotaviser  U  présotnplicta  d'amélioration^ 
e$Mftpr*dMairas.<  . 

Les  bataillons  dé  recrues  dont  autrefois  lés 
ttois  eittquÎQQtt  Sftpcimfont  t(t  rbutô ,  privent 
maintenant,  $au&;*u4r^  pertes  que  celtes  quoo> 
ca&ionqep  V .  les  aççidefiq  ordinaires  ;  et  loin 
d  gtoç  obligé  de  fatiguer  le  peuple  par  4es, 
réquisitions  pour  le  service  militaire,  et  par j 
d$s  augmentaUwt?  d&  tases  >  le  patriotisme 
a  acquis  un  degré  d?ardeur  qui  va  jusqu'au  dé- 
vouement; et  l'état  »'4  pas  jugé  nécessaire* 
d'imposer  de  uouveaqx  fardeaux  à  ses  habi- 
tant r  >  ■    ■  ï  ■  ■ 

Ea  1 794 1  le  wl  sur  lequel  s'est  élevée  la  ville 
d'Odessa,  ne  contenait  pas  une  maison  ni  un 
habîtatft.  Celte  ville  compte  aujourd'hui  mille 
maisons  en  pierre  ,c%tt  au  delà,  de  quarante  mille 
ammiî  huit  cents  vaisseaux  font  voile  tous  ,  les 
anvde  son  port  ;  et  on  en  exporte  des'  bleds ,  en 
si  grande  quantité  que  bette  partie  du  monde, 
promet  de4  redevenir  bientôt,  comme  au  lepips. 
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dès  Grecs  et  des  Romains,  le  principal  gre* 
mer  de  la  Méditerranée. 

Tcherkaz,  près  de  l'embouchure  du  Don, 
dans  la  mer  d'Àzof,  n'est  pas  dans  un  état 
moins  prospère. 

fc  Astrakan,  aux  bouches  dû  Volga,  a  obtenu 
des  avantages  égaux  par  le  dernier  traité  avec 
la  Perse ,  qui  assure  au  pavillon  russe  la  navi- 
gation exclusive  de  la  mer  Caspienne. 

La  navigation  intérieure  de  la  mer  Blanche 
et  de  la  Baltique,  a  la  mer  Caspienne  et  à  la 
riier  Noire ,  s  est  étendue  au  moyen'de  canaux  ' 
et  de  grands  ouvrages,  dont  plusieurs  se  conti- 
nuent. 

Cirfq  millions  de  roubles  par  an  sont  consa- 
crés à  1  embellissement  de  Pétersbourg.  Main- 
tenant les  trois  quarts  des  maisons  sont  des  pa- 
lais de  pierre;  et  la  ville,  en  général,  est  deve- 
nue la  plus  magnifique  du  monde  par  ses  édi- 
fices, ses  quais,  ses  canaux,  et  par  les  eaux 
limpides  de  la  majestueuse  Neva. 

Celte  grande  impulsion  ne  s'est  pas  bornée 
aux  provinces  d'Europe.  La  Sibérie  même, 
à  laquelle  on  a  attaché  une  idée  si  effrayante, 
à  raison  de  la  rigueur  insupportable  que  l'on 
suppose  au  climat ,  et  de  l'association,  à  ce  nom 
redQulé ,  des  images  de  la  misère ,  et  dessouf- 


(  i33  )       _ 

frances  injustes,  est  devenue  une  contrée  fer- 
file  et  productive ,  habitée  par  des  colons  vo- 
lontaires ,  parmi  lesquels  on  compte  beaucoup 
d'étrangers. Non-seulement  la  ville  deTobolsk, 
enrichie  des  productions  du  luxe  de  l'Europe 
et  de  l'Asie ,  voit  s'accroître  ,  tous  les  jours, 
les  capitaux  considérables  qui  répandent  la 
civilisation  autour  d'elle  ;  mais  IrkoutsE.  aussi, 
quoiqu'à  une  distance  de  3774.  milles  de  Mos- 
cow ,  et  à  moins  de  4oo  milles  de  la  frontière 
de  la  Chine,  est  aujourd'hui  le  siège  d'un  gou- 
vernement aussi  florissant  qu'étendu. 

Des  communications  sont  ouvertes  dans  tou- 
tes les  directions ,  même  avec  le  Kamtschatka 
_  et  le  fort  Saint-Pierre  et  Saint-Paul ,  à  la  dis- 
tance (  par  Okolsk,  sur  la  mer  Pacifique)  de 
8730  milles  de  Moscow  (1). 

On  reèoit  régulièrement  les  rapports  de 
chaque  gouvernement,  et  généralement  ils  ar~ 

>■■■!■!  ■  ■  '  ■  I  I      |  I       ■      ■        ■  I  II  I  I      I  — ■— » 

(1)  Il  ne  faat  pas  oublier  que  ces  communications 
sont  rendues  beaucoup  plus  faciles-  par  l'usage  des 
traîneaux;  des  marchandises  pour  le  transport  par 
eau  desquelles  il  faudrait  deux  années  pendant  Télé  , 
peuvent  être  transportées,  de  cette  manière ,  pendant 
un  seul  hiver.  Il  faut,  ainsi,  moins  dû  trois  mois  pour 
le  voyage  d'Okoslk. 

t  9 


rivent  au  jour  prescrit ,  et  plusieurs  à  la  même 
~  heure. 

II  n'est  pas  de  pays  au  monde  où  Ton  voyage 
à  moins  de  frais,  et  où  Ton  craigne  moins  le$ 
voleurs.  Pendant  les  six:  dernières  années , 
de  grandes  auberges  ont  été  construites,  par 
ordre  de  l'empereur,  auprès  des  principaux 
relais  de  poste  de  l'Europe. 

On  a  établi  des  manufactures  de  toutgenrç, 
et  particulièrement  pour  façonner  le  fer.  Oq 
le  travaille  avec  une  habileté  qui  rivalise  avçç 
celle  des  ouvriers  de  tous  les  pays. 

Les  vçitures ,  qu'auparavant  on  faisait  venir 
d'Angleterre ,  sont  maintenant  fabriquées  SQuf 
la  direction  d'puvriers  allemands  ou  anglais 
Les  matériaux  excellens  et  peu  coûteux  nç 
laissent  pas  lieu  de  regretter  qu'on  n'en  pep* 
mette  plus  l'importation.  Les  fabriques  de 
draps  sont  fortement  encouragées  par  le  gou- 
vernement; et  les  derniers  événemens  qui  se 
sont  passés  sur  lé  continent,  ont  considéra- 
blement augmenté  la  population  qui  s'occupe 
des  travaux  dé  manufactures  et  des  arts  mé- 
caniques. 

Les  ports  de  Croi^tadt,  de  Rig*.ejt  de  Rer 
*<el  >  ont  été  ouverts  au  commerce  de  l'Europe 
entière,  et  l'industrie  américaine,  devenue  la 
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rivale  de  l'industrie  anglaise,  affranchit  la 
Russie  de  la  dépendance  des  marchés  bri-» 
lanniques.  Ainsi ,  les  privilèges  promis  aligné* 
gociaiis  anglais  par  Pierre-le-Grand,,  lorsqu'il 
vit  Guillaume  III en  Hollande  >  en  1697*  et  les 
privilèges  qu'on  leur  avait  postérieurement 
accordés,  ont  été  annuités >  ou  plutôt  n'ont 
point  été  renouvelés,  comme  opposés  aux 
principes  généraux  d'équité. 

Âla  même  époque,  les  doctrines  inculquée* 
par  La  Harpe  n'avaient  pas  été  négligées  e» 
Ressie.  Non-seulement  les  traits  les  plus  revoit 
tans  de  J esclavage  étaient  effacés,. mais  on 
avait  fait  de  grands  pas  vers  l'abolition  de  ce 
fléau;  et  ces  progrès  étaient  dus  aux  régie- 
mens  et  à  l'exemple  de  l'empereur» 
.  La  noblesse  de TEstpnie  a  récemment  dé- 
claré qu'à  l'expiration  d'un  petit  nombre 
d'années  nécessaires  pour  préparer  l'aurai 
çbissement  des  esclaves,  délai  aussi  favorable 
aux  paysans  qu'à  leurs' maîtres  actuels,  l'es- 
clavage cesserait  dansJeur  province;  c'est  un 
motif  puissant  pour  espérer  Que  la  propaga- 
tion généreuse  de  cette  mesure  biefifaisautç 
ne  sera  pas  long-temps  différée* 
.  La  disposition  qu'a  manifestée Tem perçu** 
à  introduire  de*  mesures  préluaioairtf*  pou* 

*  9- 
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-un  gouvernement  constitutionnel,  a  été  re- 
poussée par  le  sénat,  qui  s'est  déclaré  pour 
le  maintien  de  l'autocratie.  Mais  si,  à  celte 
époque  ,  ce  corps  eut  montré  des  disposi- 
tions aussi  généreuses  que  son  souverain  ,  on 
eût  pu  former  l'édifice  d'un  gouvernement  re- 
présentatif, dont  la  consolidation  eut  suivi  les 
progrès  de  l'éducation. 

Tels  sont  les  traits  caractéristiques  des  amé- 
liorations intérieures.  Les  signes  de  la  puis- 
sance extérieure  de  la  Russie ,  dans  ses  rapports 
avec  l'étranger,  ne  sont  pas  plus  équivoques. 

Nous  avons  déjà  dit  que  trente -six  mil- 
lions d'hommes  reconnaissaient  l'autorité  d'A- 
lexandre; àson  avénemen  t  a  u  trône;  mais  dans  le 
moment  actuel ,  par  l'effet  des  acquisitions  et 
de  l'accroissement  de  l'empire,  le  nombre  de 
ses  sujets  ne  peut  pas  être  porté  à  moins  de 
quarante  -  deux  millions,  sans  compter  les 
hordes  nomades  qui  errent  dans  les  déserts 
de  TAsie.  Cette  population  se  compose  sur- 
tout d'Européens  habitans  des  contrées  dont 
l'importance  politique  et  militaire  ne  procure 
pas  seulement  à  la  Russie  une  augmentation 
en  revenu  et  en  nombre  d'anies ,  mais  assure, 
comme  on  le  prouvera  ci:après,  l'avantage 
d'une  ligne  de  défense  plus  resserrée ,  et  en 
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même  temps,  la  faculté  de  prendre  des  posi- 
tions avancées ,  qui ,  aussitôt  qu'elle  les  occu- 
pera ,  lui  donneront  l'empire  de  l'Europe  et 
de  l'Asie. 

La  suggestion  a  un  même  trône  d'une  si 
grande  multitude  de  peuples  différens  par 
la  religion ,  par  le  langage  et  par  le  climat , 
pourrait  porter  quelques  publicistes  qui  rai- 
sonneraient par  analogie,  et  sans  avoir  pu  se 
fonder  sur  des  observations  pratiques,  à  pré* 
sager  la  séparation  de  l'empire,  à  supposer 
que  son  agrandissement  est  le  signal  de  sa 
destruction.  «  Us  le  compareront  à  une  bulle 
«  d'eau  qui  ne  cesse  de  s'élargir  jusqu'à  ce 
«  qu'à  force  de  s'étendre,  elle  soit  réduite  à 
«  rien.  » 

On  pourrait  appliquer  à  la  Russie  ces  prin- 
cipes spéculatifs,  s'il  s'agissait,  à  son  égard, 
d'une  extension  progressive  de  frontières  dé- 
couvertes ,  etc.  y  de  lignes  de  communication 
sans  liaisons ,  de  prohibitions  coloniales  impo- 
sées aux  paysans  incorporés ,  d* intolérance 
religieuse ,  et  même,  </e  qu'il  y  a  de  pis,  de 
proscriptions  politiques }  enfantées  par  les  pré- 
jugés y  et  par  1$  jalousie  à  V  ègarddeV  étranger  ; 
raais^  Russie,  après  ses  conquêtes,  se  con- 
tente d'en  jouir  avec  modération.   En   tous 


» 


\ 
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pays  elle  respecte  les  croyances ,  est  indulgente 
pour  les  mœurs,  et  maintient  les  lois  qu'elle  y 
trouve,  pourvu  qu'elles  n'aient  rien  de  con- 
traire à  celles  de  l'humanité.  Sa  devise  estm<* 
rebùs,  plutôt  que  mihi res , (submitiere  conor) 
(je  m'efforce  de  me  soumettre  à  ce  que  je  trouve 
existant,  plutôt  que  de  chercher  à  soumettre 
ks  choses  à  ma  volonté). Elle  ne  cherche  pas 
de  prosélytes  ;  elle  ne  désire  que  des  sujets,  à 
qui  elle  ouvre  la  carrière  dé  tous  les  emplois  ci- 
vils et  militaires  de  l'état ,'  suivant  la  mesure  de 
leurs  talens  et  de  leurs  services  (î),  à  qui  elle  ac- 
corde, sans  préférence,  non-seulement  le  fus 
civiiatis  (  le  droit  de  cité  ) ,  fus  comme fcii  (  le 
droit  de  comhr>erce),/MS  connuBiï(\e  droil  du 
mariage), jus  hœreditatis  (le  droit  de  succes- 
sion ) ,  ft>ais  aussi  fus suffragil  (  le  droit  de  suf- 
frage), et  jus  honorum  (te  droit  aux  honneurs). 


(i)  Alexandre  a  donné  vu  au  Ire  exemple  tl'un  ex- 
cellent jugement  dans  le  choix  de  ses  officiera,  en  coq-* 
fiant  à  Woronsowle  commandement  deson^rinéeen 
France,:  ce  choix  ,  comme  tous  ceux  qu'il  avait  faits 
auparavant,  n'est  pas  la  récompense  de  Pâdalation  7 
mais  celle  des  services  et  du  mérite  qni  donnent  à  ce 
général  les  titres  lesplos  incontestable»  à  la  confiance 
intime  de  son  souverain. 


(  i39  ) 
Là  Russie  e&t  asiatique  éû  Asie,  européenne 
en  Europe ,  et  américaine  en  Amérique.  (C'est 
le  témoignage  qye  lui  rendait  Vaucouver,  et 
îes  navigateurs  qui  ont  visité  cette  partie  du 
monde  après  lui).  Si  elle  s'élève  au-dessus  des 
antres  états ,  elle  ne  fait  point  sentir  sa  supé- 
riorité d'une  manière  insultante;  elle  suit  une 
impulsion  comme  elte  là  donne ,  et  se  plie  aux 
mœurs  et  au*  habitudes, même  hétérogènes. 
C'est  ce  Système  de  législation  et  d'union 
qui  maintient  sous  sa  dépendance ,  les  Finlan- 
dais, ïe$  Lithuaniens,  les  habilans  de  la  Cour- 
lande  et  de  la  Podolie ,  ceux  de  la  Wolhynie, 
les  Sarmates  et  les  Tar tares  ;  qui  anime  les 
cosaques  du  Don  et  du  Volga,  d'un  zèle  en- 
thousiaste pour  le  service  d'une  puissance,  à  ta 
domination  de  laquelle  ils  ont  silong-terop* 
résisté. 

Point  de  doute  qu'on  n'eut  pu  produire  une 
insurrection  dans  tes  provinces  polonaises ,  en 
déclarant  l'indépendance  de  la  Pologne.  Mais , 
d'après  fa  combinaison  de  toutes  les  circons- 
tances de  l'invasion  en  Russie,  il  aurait  fallu 
que  l'empire  se  démembrât  volontairement. 
Ces  circonstances  ne  se  reproduiront  plus.  Il 
n'j  a  plus  de  Buonaparle;  il  n'y  a  plus  de 
France,  unie  avec  la  Vislule  par  les  liens  d'un 
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système  fédératif ,  et  remuant  toute  l'Europe 
pour  la  faire  concourir  au  rétablissement  de 
la  Pologne.  Il  n'existait  pas  alors  une  monar- 
chie polonaise  unie  à  la  couronne  de  Russie, 
un  empire  russe  fort  d'une  armée  de  près  de 
six  cent  mille  hommes ,  sans  compter  l'armée 
polonaise  ;  l'Autriche  n'avait  pas  encore  aban- 
donné Warsovie  pour  éviter  que  la  France 
ne  réclamât  la  Gallicie ,  et  sur-tout,  il  n'y  avait 
pas  encore  de  congrès  à  Vienne,  }- 

L'orgueil  de  la  Pologne  est  maintenant  satis- 
fait, quoiqu'elle  n'ait  pas  obtenu  tous  les  ob- 
jets de  ses  vœux.  Elle  a  conservé  ses  lois  pro- 
pres , sa  langue ,  son  année;  et  son  territoire 
est  affranchi  de  la  présence  de  troupes  étran- 
gères :  elle  a  obtenu  une  forte  diminution  d'im- 
pôts, et  ses  revenus  sont  appliqués  à  l'amélio- 
ration de  son  propre  sol ,  et  à  la  réparation  des 
maux  qu'elle  a  soufferts. 

Le  gouvernement  prussien  consacre  beau- 
coup d'argent  à  bâtir  des  villes,  à  encourager, 
l'industrie  dans  la  partie  de  la  Pologne  qui  lui 
est  échue;  mais  il  désire  d'effacer  parles  lois 
prussiennes,  par  l'introduction  de  la  langue 
allemande  ,  et  par  la  destruction  de  toutes  les 
distinctions»  militaires  nationales,  jusqu'au  sou- 
tenir de  la  Pologne.  Ce  projet  a  inspiré,  con- 


(  tfi  ) 

tre  sa  domination ,  une  antipathie  insurmon- 
table* 
.  L'Autriche,  toujours  à  un  siècle  en  arrière 
du  siècle  présent ,  a  introduit ,  dans  ses  pro- 
vinces polonaises ,  toutes  ces  restrictions  qui  ca- 
ractérisent son  système  d'économie  politique , 
et  qui  ne  sont  pas  seulement  des  obstacles  à  la 
prospérité  générale,  mais  qui  sont  contraires 
à  la  stabilité  de  sa  domination. 

La  Pologne  sait  que  la  Prusse  et  l'Autriche 
s'opposaient  au  rétablissement  de  la  monarchie 
polonaise  :  elle  ne  pourrait  donc  se  fier  à  des 
assurances  de  leur  part  qui  auraient  pour  but 
de  l'encourager  à  se  procurer  une  indépen- 
dance complète;  et  elle  n'aurait  que  peu  de 
confiance  en  leurs  ressources  militaires  pour 
l'exécution  de  ce  grand  projet,  proposé  même 
avec  sincérité. 

La  Pologne  sait  aussi  que  si  elle  tirait  le 
glaive  contre  la  Russie ,  le  territoire  polonais, 
par  tout  ouvert  et  frontière  immense  de  l'em- 
piré russe  ,  deviendrait  nécessairement  le  théâ- 
tre de  la  guerre. 

Gommé  avant-garde  de  la  Russie,  elle  jouit 
de  la  tranquillité ,  et  si  elle  marche  au  combat, 
elle  est  assurée  d'un  puissant  secours  :  elle  a  l'a- 
vantage de  l'offensive  par  sa  position  caillante , 
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et  elle  peut  potier  le  ravage  sur  le  territoire 
ennemi. 

Que  le  lecteur  considère  maintenant  la  posi- 
tion de  la  Russie ,  ses  acquisitions  immenses , 
la  redoutable  ligne  de  ses  frontières,  et  son 
influence  qui  domine  le  monde  entier. 

On  n'a  pas  pu  cependant  développer,  dans 
cet  écrit ,  toute  l'importance  de  ses  acquisitions. 
L'intelligence  de  l'observateur  devra  suppléer 
âax  omissions  inévitables.  Mon  but  est  de  mon- 
trer non  des  probabilités,  mais  des  réalités. If 
fatrt  donc  faire  voir  clairement  les  profils,  les 
points  principaux ,  les  traits  sailtans  de  cette 
puissance  fondamentale  sur  laquelle  la  Russie 
s'appuie ,  mais  sans  s'y  reposer. 
*     En  1800,  elle  appuyait  son  flanc  droit  à  la 
mer  du  Nord.  Sa  ligne  frontière,  traversant  la 
Laponie  russe ,  courait  cinquante  milles  en 
avant  de  la  mer  Blanche.  Couvrant  alors  la 
province  d'Otonetz,  elle  approchait  du  lac 
Ladoga,  à  une  distance  de  trente  milles,  et 
aboutissait  au  golfe  de  Finlande,  à  cent  quinze 
milles  seulement  de  distance,  en  droite  ligne , 
de  Pélersbourg.  Ainsi,  la  Suède  commandait 
près  des  deux  tiers  des  côtes  septentrionales 
du  golfe  de  Finlande,  mais  pouvait  naviguer 
en  vue  du  port  de  Revél,  et  à  trente  milles  au 
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plus  de  ce  port  de  là  Livonie,  que  lui  avair  ar- 
rachée Pierre-le-Grand,  et  qu'elle  a  pu  tou- 
jours espérer  de  recouvrer,  aussi  long-temps 
qu  elle  s'en  est  trouvée  aussi  voisine. 

Là  frontière  de  Russie ,  vis-à-vis  la  frontière  , 
de  Prusse,  commençait  près  de  Memel;  at- 
teignant te  Niémen,  entre Titsitt  et  Kowno, 
elle  se  prolongeait ,  le  long  de  ce  fleuve ,  jusqu'à 
Grôdno;  là,  elfe  suivait  une  direction  méri- 
dionale jusqu'au  Bug,  entre  Drogicin  et  Brest- 
litov,  où,  descendant  à  Wlodowa ,  sur  la  fron- 
tière de  la  Gatficie  autrichienne,  elle  se  pro- 
longeait encore  le  long  de  cette  province,  jus- 
qu'à ce  qu'elle  eut  atteint  le  Niester,  près  de 
Cholen ,  où  elle  suivait  le  cours  de  ce  fleuve 
j  usqtf'à  la  mer  Noire. 

Du  côté  de  l'Asie,  la  frontière  russe  élait 
séparée  des  possessions  turques  par  le  Ru- 
bans, petite  rivière  qui  coule  à  peu  de  distance 
du  défilé  très-étroit  par  lequel  la  Crimée  se 
trouve  isolée  du  continent  asiatique,  et  quilip 
la  mer  d'Àzoff  à  la  mer  Noire.  Elle  se  prolon- 
geait, le  long  de  cette  rivière/ jusqu'à  sa 
source ,  en  passant  devant  la  Géorgie  ;  et ,  der- 
rière ou  au  nord  des  montagnes  du  Caucase, 
elle  allait  joindre  la  rivière  du  Terek  poursuivre' 
son  cours  jusqu'à  la  mer  Caspienne. 
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En  1817,  la  frontière  de  Russiç  s'appuya 
toujours  à  l'Océan  septentrional;  mais  elle 
s'est  avancée  de  cent  soixante  milles ,  touche 
à  la  frontière  de  Norwége,  £t  l'entoure  sur 
une  étendue  de  cent  quatre-vingt  dix  milles , 
jusqu'à  ce  qu'elle  atteigne  une  ligne  tirée  droit 
au  nord  de  Tornéo  :  elle  descend  alors  vers 
la  rivière  du  même  nom,  et  continue  de  courir 
parallèlement  pour  aller  aboutir  au  golfe  de 
Bothnie,  coupant  le  pay^  que  traversaient  tou- 
jours le$  troupes  suédoises ,  pour  entrer  en 
Finlande,  mais  où,  en  raison  de  la  dureté  du 
climat  et  de  la  pauvreté  du  sol,  on  ne  peut 
faire  aucun  mouvement ,  sans  avoir  d'avance 
pris  de  grandes  précautions. 

En  effet,  la  difficulté  des  communications 
a  contribué  à  la  perle  qu'a  faite  la  Suède  de 
cette  province.  Avec  une  population  d'un  peu 
plus  de  deux  millions  d'hommes,  et  un  revenu 
qui  n'excède  pas ,  de  beaucoup ,  un  million  ster- 
ling (  24  raillions  de  francs) ,  la  Suède  ne  pour- 
rait pas  supporter  des  sacrifices  onéreux ,  en 
hommes  et  en  argeuL(i);  mais  les' difficultés 


(1)  Avant  la  perte  de  la  Finlande,  son  revenu 
irexcédait  pas  un  million  el  demi,  (trente-six  mil-v 
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sont  moins  sensibles  à  la  Russie ,  depuis  que  la 
domination  qu'elle  exerce  sur  les  golfes  de 
Finlande  et  de  Bothnie  facilite  ses  opérations. 

Une  ligne  tirée  à  travers  le  golfe  de  Bothnie , 
serpente  autour  d'Aland  ,  et  regagne  le  con- 
taient dans  la  province  de  Livonie ,  donnant, 
ainsi  à  la  Russie  les  ports  d'Abo  et  Sweaborg , 
autrefois  le  plus  grand  établissement  maritime 
de  la  Suède  sur  la  côte  de  la  Finlande ,  et 
toutes  les  îles  nombreuses  qui  se  trouvent  entre 
le  Sund  et  la  Terre-Ferme ,  et  qu'habile  une 
riche  et  heureuse  population.  Mais  Me  d'A- 
Iand n*est  éloignée  de  la  côte  de  Suède  que 
de  trente-quatre*milles  ,*  de  l'archipel  des  îles , 
en  avant  de  Stockholm ,  que  de  trente  au  plus , 
et  de  Stockholm  même  que  de  soixante  au  plus. 
N'oublions  pas  que  la  mer  qui  sépare  les  deux 
étals  gèle  fréquemment,  et  qu'alors  les  voitures 
y  peuvent  passer.  " 

Ainsi  l  aaciénne  position  relative  de  la  Russie 
avec  la  Suède  est  complètement  changée.  Au 
lieu  de  l'attitude  défensive  de  la  position  vul- 


lions  de  francs,  )  et  sa  dette  était  considérable  ;  toutes 
ses  troupes  moulaient  à  environ  cinquante  mille 
hommes. 
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toérabJe  et  humiliante  que  la  première  de  ce* 
deux  puissances  avait  autrefois  vis-à-vis  de 
l'autre,  non-seulement  elle  menace,  mais  elle 
inspire  la  crainte ,  et ,  non-seulement  elle  se 
fait  craindre,  mais  par  un  concours  de  cir- 
constances fortuites ,  toutes  favorables  à  son 
pouvoir,  elle  commande. 

Sur  le  Niémen ,  la  frontière  de  Russie  de**, 
meure  in  statu  quo ,  pendant  environ  vent 
milles.  Elle  traverse  ensuite  le  Mémel  et  le» 
Niémen ,  et  se  prolongeant  le  long  de  la  Prusse 
orientale ,  elle  atteint  la  Vislule  près  deTborn , 
dont  Dantzick  n'est  éloigné  que  d'environ 
soixante-dix  milles,  et  Berlin  seulement  de 
cent  soixante- dix  milles. 

Cette  ligne  passe  ensuite  la  Vistule  et  s'a- 
vance vers  Kalisch,  point  rapproché  à  une 
égale  distance  de  Dresde  et  de  Berlin.  De-  là  . 
prenant  sa  direction  vers  le  midi,  et  passant 
à  trente  milles  en  deçà  de  l'Oder ,  qu'elle  joint 
dans  son  cours  oriental ,  le  long  do  district  de 

Gracovie mais  à  ce  point,  sa  distance 

delà  troisième  capitale,  tienne,  n'est  que  de 
een  t  soixàn le-dix  milles.  La  fron  tière  de  la  Galli- 
cie  s'arrondit  à  l'endroit  où  sa  ligne  traversa 
le  Niesler ,  et  se  prolonge  vers  les  limites  de 


(  »4;  ) 

la  Bukovine  (1)  jusqu'à  ce  qu'elle  atteigne  la 
rivière  du  Prulh  ,  circonvenant  ainsi  toutes  lej 
parties  démembrées  de  la  Pologne,  excepté 
îe  duché  de  Poser» ,  dévolu  à  la  Prusse  par  Iç 
traité  de  partage. 

Dans  cette  position  qu'on  peut  vraiment 
appeler  le  cœur  de  l'Europe,  la  Russie  est  à 
l'ancre,  Iç  long  des  possessions  du  Brande- 
bourg avec  cent  vingt  chaloupes  canonnières 
qui  lui  donnent  une  supériorité  redoutable  sur 
la  petite  marine  prussienne  qui  n'a  aucun 
moyen  de  s'j  soustraire,  et  qui  se  trouve  trop 
faible  pour  ne  pas  succomber  nécessairement 
sous  l'attaque  de  forces  supérieures»  , 

Quoiqu'en  possession  des  forteresses  de  Danl* 
zick,  de  Graudentz  et  de  Colberg,  la  Prusse 
ne  peut  jamais  essayer  de  défendre  aucune* 
partie  du  territoire  situé  au  nord  de  TOdçrj 
et  sa  ligne  de  forteresses  sur  ce  fleuve  çs{ 
maintenant  l'unique  rempart  de  l'Allemagne: 
rempart  beaucoup  trop  faible ,  s'il  n'est  pa$ 


'  (1)  La  Bnkovine  est  an  petit  district  fcrtaé  entre  là 
Transylvanie  et  la  MoMaVie ,- qui  '  se8  £iH>lonje  te 
topg  4e,  ces  deux  provinces  ;  il  contient  environ  ce*ti 
treate. mille  habitans ,  maim^nguH  aaus  la  doxniijaij^ 
<àe  t'Autriçhe. 
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appuyé  par  des  armées  égales  eo  forces ,  ou 
à  peu  p^ès,  a  celles  des  aggresséurs,  et  sur- 
tout en  cavalerie  ;  ce  qui  est  presque  impos- 
sible, depuis  que  la  Russie  peut,  sans  aucun 
effort  extraordinaire f  mettre  en  mouvement, 
sur  la  frontière  de  Prusse,  cent  trente  mille 
hommes  de  cavalerie  régulière  ou  irrégulière. 

Il  n'est  pas  surprenant  que  la  Prusse  en- 
trelace le  myrthe  avec  l'olive,  pour  conserver 
les  lauriers  qu'elle  a  conquis.  Si  elle  avait  cent 
princesses,  et  la  Russie  autant  de  princes,  elle 
les  lui  donnerait  toutes  volontiers. 

Du  côté  de  la  frontière  qui  s'étend  depuis 
Cracpvie  jusqu'au  Pruth,  le  royaume  de  Po- 
logne a  pour  appui  une  population ,  non-seu- 
lement amie ,  mais  chez  laquelle  l'aigle  blanc 
se  trouve  établi  comme  dans  son  aire  natale» 
Ce  territoire,  en  temps  de  paix',  est  une  oc- 
casion de  jalousie  entre  les  possesseurs  actuels , 
et  (  dans  la  supposition  même  où  l'aversion  des 
peuples  pour  eux  serait  moins  équivoque)  ue 
pourrait  être  défendu  en  temps  de  guerre; 
néanmoins  d'autres  considérations  politiques 
rendent  le  contact  de  l'Esclavonie,  avec  les 
montagnes  Carpathiennes ,  dangereux  pour  la 
monarchie  autrichienne.  7 

La  frontière  russe,  après  avoir  atteint  lé 
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Prulb,  se  prolonge  le  long  de  ce  fleuve  (qui 
lui  fut  autrefois  si  fatal)  jusqu'à  sa  réunion 
avec  le  Danube;  là,  cetle  grande  artère  de 
rAulriche,  ce  principal  appui  de  la  frontière 
turque,  roule  ses  flots»  désormais  aussi  tribu- 
taires du  pavillon  de  la  Russie,  dans. les  eaux 
de  la. mer  Noire. 

.  Dans  celte  position ,  la  Russie  n'est  plus  qu'à 
cent  milles  de  distance  de  la  Transylvanie ,  qu'à 
4eux  cent  cinquante  milles  de  Constantinople 
par  èau,  et  qu'à  trois  cent  milles  par  terre  en 
droite  ligoe.  Les  deux  provinces  intermé-  ^ 
diaires,  la  Moldavie  et  la  VaFachie,  sont  réelle- 
ment gouvernées  par  sa  politique,  quoique  la 
Porte  ottomane  en  ait  retenu  la  souveraineté 
nominale» 

.  La  Russie  avait  tâché  d'obtenir  la  ligne  de 
Seretb,  lorsqu'elle  rencontra,  de  la  part  de 
l'Autriche,  une  opposition  marquée  à  son  dé- 
sir de  s'approprier  toute  la  Moldavie  et  la  Va- 
laçbie ,  et  d'étendre  ses  limites  jusqu'%  l'Illyrie 
et  au  liayt  Danube;  ligne  qui,  au  fait,  eut  dé- 
couvert non-seulement  l'Illyrie,  mais  le  Ban- 
nat,  la  Transylvanie  et  la  Hongrie ,  et  l'eut  pla- 
cée à  un  peu  plus  de  deux  cent  milles  de  Cous- 
lantiriople. 

Les  préparatifs  de  l'ancien  chef  de  la  France 

JO 
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avaient  porté  la  Russie  à  accélérer  la  signature 
de  la  paix.  Heureusement  pour  elle,  l'arrivée 
cPAndréossy,  avec  ordre  dé  mettre  obstacle 
aux  négociations,  avait  été  retardée,  et  les 
ministres  turcs  signèrent  un  traité  pour  lequel 
ils  eurent  ensuite  la  tête  coupée,  comme  s'éJ 
tan  t  laissé  gagner  par  l'argent  des  Russes.        ' 

Probablement  ils  auraient  pu  obtenir  des 
Russes ,  menacés  de  l'invasion  qui  ne  tarda  pas 
à  s'effectuer,  qu'ils  rétrogradassent  jusqu'au 
Ni  ester. 

Le  recouvrement  de  la  Bessarabie  était  un 
grand  objet  pour  la  Porte ,  qui  maintenait  par- 
la la  ligne  du  Danube ,  et,  sous  ce  rapport,  il 
était  désirable  pour  l'humanité,  puisque  la 
Moldavie ,  coupée  en  deux  comme  la  Saxe,  a 
Vu  sa  population  morcelée ,  et  que ,  partagée 
entre  des  gouvernemens  dont  les  intérêts  sont 
opposés,  elle  éprouve  toutes  les  souffrances 
qu'une  telle  politique  a  pour  but  de  lui  faire 
endurer,  et  que  le  roi  de  Saxe  a  si  bien  ca- 
ractérisée dans  sa  protestation,  en  disant: 
«  Qu'elle  n'avait  pour  principe  et  pour  basé 
ce  que  la  convenance  des  puissances  parla - 
«  géantes,  sans  égard  pour  le  bien-être  et  les 
«  relations  intérieures  des  peuples.  » 

Ces  considérations  rendaient  plus  important 


(  i5t  ) 
te  rétablissement  de  la  paix  avec  la  Turquie:  la 
paix  devant  rendre  disponible  l'armée  russe  de 
Moldavie,  pour  le  projet  essentiel  qui  fut  exé- 
cuté peu  de  temps  après  ;  on  aurait  peul-êire  pu 
obtenir  de  la  part  de  la  Russie  la  reslitulion  vo- 
lontaire de  ses  acquisitions  en  Moldavie,  si  la 
sûreté  de  la  Turquie  eut  alors  fixé  su  ffisamment 
l'attention  de  ses  alliés ,  et  s'ils  eussent ,  à  Àbo , 
attiré  sur  ce  point  la  prévoyance  d'Alexandre  j 
maison  en  perdit  l'occasion»  et  la  fortune , 
comme  toutes  les  femmes ,  est  sensible  au  nié* 
p*is  qu'oo  fait  de  ses  faveurs. 

Tel .  était  l'état  de  la  Russie  :  elle  n'est  plus 
menacée  en  flanc,  ni  sur  ses  communications, 
par  les  houlans  de  la  Pologne;  son  attitude  est 
au  contraire  appuyée  par  les  soldats ,  la  po- 
pulation et  les  ressources  de  cette  riche  et  bel* 
liqueuse  contrée.  Elle  n'a  plus  à  craindre  une 
diversion  de  la  part  de  l'armée  suédoise  qui,  à 
Tuisou  des  liens  de  parenté  avec  l'aggresseur , 
avaient  toujours  favoriséses  opérations. La  Tur- 
quie, privée  de  ses  auxiliaires,  affaiblissant  tous 
1^$  jours  ses  oqoyens  de  défense,  qu'elle  aabao* 
donnés  à  son  adversaire ,  voit  le  danger  >  tou- 
jQars  plus  formidable,  s'approcher  d'une  fron- 
tière jadis  inaccessible  aux  infidèles. 
;   Après  l'acquisition  de  la  Grimée ,  en  1791 , 

io. 


la  rivière  du  Cuban,  comme  nous  l'avons  déjt 
observé,  était  la  limite  entré  la  Turquie  et  la 
Russie.  Ce  fleuve,  en  lui-même,  est  sans  im- 
portance; mais,  de  ce  point,  un  isthme  très-* 
étroit ,  formé  par  un  petit  goîfe  du  travers  du- 
quel coulent  les  eaux  du  Cubah,  s'avance  sur 
un  espace  d'environ  viitgt  mifles ,  jusqu'à 
Ànapa,  où  la  proximité  des  montagnes  du 
Caucase  défend  l'accès  delà  côte,  et  resserre, 
fa  ligne  dé  défense. 

Maintenant  te  croissant  a  cessé  de  se  dé' 
ployer  sur  les  batteries  du  Cuban,  et  la  bannière 
mahométane,  remplacée  par  les  aigles  russes , 
a  été  expulsée  au-delà  de  la  partie  navigable  du 
Pbase,  et  ne  se  remontre  plus  que  sur  lefleuv* 
Bathus  ,  en  Arménie,  faible  barrière,  lorsque 
Ja  ligne  avancée  de  la  frontière  russe,  appuyée 
par  une  chaîne  de  montagnes  qui  lie  la  Géorgie 
avec  sa  nouvelle  position,  lui  assure,  sur  les 
pays  qu'elle  à  acquis ,  une  souveraineté  *fu'od 
ne  pourrait  plus  lui  disputer,  et  bravé  tout* 
attaque. 

Ainsi  i  invulhé^ble  elle-même  du  côté  de    - 
ja  Suède ,  de  là  Pologne  et  de1  h  Moldavie ,  la    , 
Russie  se  tient  prête  à  porter  par-tout  des 
coups  certains.  Ses  foudres  grondent  sur  l'Asie, 
pendant  que  sa  politique  attend  une  occasion 
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favorable  :  car  ses  route*  militaires,  sur  tous 
le$  points  qui  lui  offrent  quelque  aurait,  ne 
lui  demandent  maintenant  que  quelques  joues 
demnrehe. 

Elle  n'est  éloignée  de  Trébisonde  que  & 
quatre-vingt  milles;  elle  ne  Test  que  de  qua- 
tre-vingt-dix de  la  rive  occidentale  de  VEg- 
phrale ,  que  dç  cent  milles  d'Eraerouu  ,  qqe 
de  deux  cent  soixante-dix  milles  de  Sioope.  Ua 
peu  plus  de  cinq  cents  milles  la  séparent,  de 
Scutari,  en  face  de  Con&tantitioplc*  La  dis- 
tance jusqu'à  Aiexandreite  (1) ,  {port  de  nu*r 
ep  face  de  l'île  de  Chypre,  dans  la- Méditer- 
ranée ,  et  qui  n'est  qtj'à  soixante  milles  d'Aiep)  ^ 
en  travers  de  l'Isthme  de  l'Asie  r  Mineure  , 
n'excède  guères  quatre  cents  milles  y  et  de  là 
jusqu'à  la  mer  Ronge,  on  ne  compte  pas  plus 
de  cinq  fents  milles. 

Etlè  a  de  plus ,  d'excellentes  communicaiioBs: 
avec  une  mer  prête  à  transporter  sesi  provi-* 
«ohs  et  ses  mdgçsias,  qui  n'atlendeot  quW 
signal  pour  se  mettre  en  mouvement,  et  la 
rendre  maîtresse  <&s   communications,  qui  ^ 


(v)  Ce  fut  près  de  cette  ville, ^u'Alexa«dpc\^yjJCia^ 
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seules  peuvent  amener,  aux  Turcs  en  Europe ^ 
leurs  renfort s  d'Asie.  TSWeesi  placée  de  manière 
à  lancer  lefep  grégeois  ,  des  rives  du  Bosphore 
sur  les  tours  du  sérail,  si, le  sultan  s'avisait  de 
résister  à  un  ukase  impérial. 

,  L'artillerie  de  fiuona  parte  à  Acre,  ébranla 
Fempire  ottoman  sur  ses  fondemens*  Si  les 
troupes  françaises  eussent  été  placées,  comme 
Je  sqnt  aujourd'hui  les  armées  russes >  sur  Je 
Danube  et  en  Arménie;  si  elles  eussent  do- 
miné éur  la  mer  Noire;  si  seulement  une  ar- 
mée française  eut  pu  gagner  l 'Asie-Mineure , 
quekp'isolée  qu'elle  se  fut  trouvée ,  et  quoique 
-  privée  des  avantages  que  procurent  k  la  Russie 
la  conformité  de  ses  croyances  religieuses  avec 
celles  des  Grecs ,  il  n'est  guères  dputeuxque 
l'Arménie  n'eut  vu  une  seconde  fois  une  poi- 
gnée de  soldats,  ce  trop  nombreuse  pour  une 
*  ambassade ,  trop  peu  nombreuse  pour  une 
«  armée  »^  dissiper,  avant  le  coucher  du  soleil, 
une  multitude  sans  ordre  par  l'ascendant  de 
sa  discipline ,  on  aurait  vu  le  drapeau  français 
flotter  sur  les  murs  de  Byzance. 

Dira-ton,  peut-être,  que  la  perse  marcherait 
fin  secours  des  musulmans  ,  quoique  les  que* 
relies  religieuses  aient  fait  des  deux  peuples 
4e  paor  tels  ennemis,  lorsque  les  chrétiens  ne  me-. 
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nacçnt  pas  Tua  des  deux  de  sa  ruine,  liais  la 
Perse,  par  son  dernier  traité  avec  la  Russie, 
conclu  sous  les  auspices  de  l'Angleterre ,  s'est 
elle-même  prosternée  aux  pieds  de  la  première  ' 
de  ces  deux  puissances  (i).L&  Russie  est  descen- 
due de  ses  montagnes  ;  depuis  loug-temps  elle 
n'est  plus  occupée  à  lutter  contre  une  nature 
ennemie,  et  contre  la  barbarie  dans  les  ro- 
chers  du  Caucase.  Elle  s'est  avancée  dans  la 
plaine,  et  tournant  avec  ses  frontières  autour 
de  la  Géorgie ,  s'emparant  des  provinces  per- 
sanes du  Daughistan,  et  du  Sbirvan,  pour 
consolider  et  cimenter  toutes  ses  possessions; 
elle  a  planté  les  colonnes  frontières  de  sç*n 
empire  à  l'embouchure  du  Cyrus,  et  pour 
compléter  son  triomphe,  copame  pour  écarter 
tousses  rivaux,  elle  a  stipulé  que  son  pavillon  v 
et  que  son  pavillon  seul  flotterait  sur  la  mer 
Caspienne. 


(i)  L'ambassadeur  anglais  a  obtenu  les  meilleures 
conditions  qu'il  lai  fut  possible  d'obtenir;  mais  1  im- 
possibilité où  il  s'est  trouvé  d'en  obtenir  de  plus  fa- 
vorables ,  confirme  ce  qu'on  dit  dans  le  texte  de  la 
situation  désespérée  de  la  Perse*. 
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Ainsi,  la  Perse  est 'humiliée,  et  sa  cour  est 
réduite  à  dépendre  d'une  cour  étrangère.-  Il 
est  vrai  que  ta  Perse,  exemple  des'préjugés  de 
la  Turquie ,  a  long-temps  sotiicité,  et  avait  à 
ta  fin  obtenu  de  faire  instruire  ses  troupes  a 
la  discipline  européenne  par  des  officiers  fran- 
çais ;  mais  il  n'est  pas  possible  que  ces  officiers 
soient  aussi  mal  disposés  pour  la  Russie  qu  a 
l'égard  de  l'Angleterre.  Sans  doute  ils  seraient 
moins  prêts  à  escalader  les  glaces  du  Caucase^ 
qu'à  se  joindre  à  une  expédition  qui  les  met- 
trait à  même  de  partager  les  dépouilles'  de 
l'Asie ,  et  de  venger  en  orient  les  affronts  qu'ils 
ont  reçu  en  Europe. 

Pour  atteindre  Téhéran',  capitale  des  états 
du  Shah,  les  colonnes  russes  n'ont  qu'une 
marche  de  trois  cent  milles;  et  en  les  Irans-i 
portant  par  la  mer  Caspienne,  on  peut  les 
faire  débarquer  à  cent  milles  seulement  de 
cette  ville,  Ainsi  unç  armée  peut  Jaire  voile  de 
la  Baltique,  et  au  moyen  d'une  navigation  in- 
térieure de  félersbourg  à  Astrakan,  débar- 
quer sur  les  côtes  méridionales  de  la  mer  Cas- 
pienne f  planter  ses  tentes  à  quatre  cent  milles 
du  golfe  Persique^  d'où  le  voyage  à  Bombay 
fi'çst  que  de  vingt-quatre  à  trenLe  jours,  dans 
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les  deux  moussons;  et  à  Madras,  de*  huit  à  dix 
)Ours  au  plus,  par  la  mousson  du  sud-ouest  (i)# 

Telle  est  l'attitude  territoriale  de  lit  Russie; 
mais  quelle  puissance  est  capable  d'entretenir 
une  force  suffisante  pour  garnir  une  frontière 
dont  les  points  d'appui  sont  l'Océan  du  nord 
et  la  «1er  Caspienne,  et  en  même  temps  fes 
limites  de  la  Chine  et  de  TÀrniénie?  Les  Sué- 
dois ,  les  Autrichiens  /les  Turcs  elles  Persans; 
Ine  sont-îb  pas  en  ligné  avec  des  éentimens  et 
des  intérêts  qui  les* poussent  à  la  guerre  contre 
la  puissance  qui  voudrait  les  envahir? 

La  Russie,  qui,  ett  1799,  Savait"  qu'une  ar* 
méede  cinquante  mille  homtoés*  disponibles i 
qui,  en  1807,  ne  pouvait  pas  employer  plus 
de  quatre--yingt  mille  hommes  à  la  défense  dé 
ées  deux  capitales ,  et  dont  les  forces ,  en  i8i3  ; 
n'excédaient  pas  trois  eent  mille  hommes  (2)  f 


[1}  Néarque,  amiral  de  la  flotte  d'Alexandre-le- 
Grand  ,  par  l'ignorance  où  Ton  était  alors  de  la  bous-» 
sole,  fut  obligé  de  longer  les  cotes,  et  ne  mit  ce- 
pendant que  soixame-un  jour»  à  son  voyage  depuis 
l'Ihdus. 

(a) -On  dit  que  PieVre-te-Grand  avait  cent  mille 
hommes  à  Narva  ;  mais  ces  troupes  j  d'aptes  l'idée 
qu'on  nous  en  donne ,  ressemblaient  a  un  troupeau 


répartis  sur  tout  l'empire,  après  quelque» 
années  de  préparatifs ,  peut- elle,  malgré  une 
invasion  destructive  et  des  guerres  qui  ont  oc- 
casionné tant  de  dévastations,  et  de  dépenses, 
avoir  rassemblé  et  rééquipé  des  armées  en 
état  de  défendre  ses  acquisitions  et  d'en  faire 
de  nouvelles?  Je  réponds  qu'elle  le  peut;  l'Eur 
rope  et  l'Asie  reconnaîtront  la  vérité  de  cette 
assertion  ■:  car  ces  deux  parties  du  globe  sont 
couvertes  d'une  masse  de  six  cent  quarante 
mille  hommes  ;  ce  qui  suppose  la  faculté  ~dç 
mettre  en  oflre  de  bataille  douze  cent  millç 
hommes,  sans  compter  la  milice ,  la  cavalerie 
tartare,  etc.,  etc.  .  •  :. 

Le  fait  est  que  la  Russie,  après  avoir  porté 
trente  mille  hommes  de  troupes  convenables 
aux  localités,  en  Finlande,  quatre-vingt  mille 
sur  la  frontière  de  Gallicie ,  soixante  mille  eu 
Moldavie,  trente  mille  sur  les  frontières  d'Ar* 
ménie,  autant  sur  celle  de  la  Perse,  et  établi 
une  réserve  de  cent  mille  hommes  pour  sou- 
tenir ces  corps  d'armée ,  peut  encore  disposer 


de  moutons ,  du  nombre  desquels  les  loups  ne  s'in- 
quiètent jamais,  et  huit  mille  Suédois,  eu  vinrent 
aisément  à  bout. 
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àe  deu*  cent  mille  hommes  d'infanterie ,  die 
^quatre- vingt  mille  en  cavalerie  ;  et  de  douze 
cents  pièces  de  canon ,  mieux  montés  pour 
le  service  qu'aucune  artillerie  ou  cavalerie  du 
monde,  (i)  et  d'une  armée  qu'aucune  autre 
ne  surpasse  en  bravoure ,  et  n'égale  dans  la 
faculté  de  supporter  lès  fatigues  des  marches, 
de  la  faim,  et  d'endurer  toutes  les  privations 
physiques ,  comme  toutes  les  inclémences  de 
l'air.  Elle  a  de  plus  une  population  propor- 
tionnée à  ses  besoins ,  ej  a  une  grande  partie 
de  laquelle  les  habitudes  et  les  souffrances  de 
la  guerre  sont  toutes  familières.  Il  n'est  pas  de 
puissance  en  Europe  qui  puisse  Itver,  équiper, 
OtU  maintenir  ses  forcés  en  payant  les  hommes 
qui  versent  leur  sang  à  aussi  bas  prix.  (2) 

Telle  est  la  Russie  :  telle  a  été  sa  croissance 
gigantesque,  dans  le  court  espace  d'un  siècle. 
Jjes  élémens  de  sa  grandeur  existaient  sans 


(1)  La  milice  ferait  le  service  des  garnisons ,  91 
toutes  les  troupes  régulières  étaient  obligées  de  mar- 
cher. Les  moyens  de  défenses  de  l'empire  russe  sonl 
si  grands  et  si  variés ,  que  l'évaluation  exacte  en  est 
impossible. 

(2)  La  paye  d'un  soldat  russe  n'excède  pas  de 
beaucoup,  une  demie-couronne  (trois  francs)  par  mois* 
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doute  auparavant  ;  mais  semblables  aux  tré- 
sors enfouis  dans  les  entrailles  de  la  terre, 
ces  élémens  n'étaient  pas  découverts  :  et  lors?- 
qu'on  les  eut  reconnus,  ils  étaient  trop  gros- 
siers pour  qu'on  pût  en  faire  usage  avant  de 
les  avoir  habilement  dégagés  de  leurs  lourdes 
enveloppes;  l'adresse  et  l'audace  ont  dirigé 
l'opération.  La  fortune  et  les  fautes  des  enne- 
mis de  la  Russie  l'ont  beaucoup  aidée.  D'un 
autre  côté ,  la  morale  politique  n?a  point  arrêtç 
les  conseils  de  cet  empire  :  et  en  bonne  foi, 
elle  a  rarement  mis  un  frein  aux  entreprise? 
du  pouvoir ,  depuis  que  le  monde  existe.  L'Asie, 
l'Europe  et  l'Amérique  ont  à  peine  vu  un  jour 
où  cetieroorale  ait  servi  de  bouclier  aux  droits, 
aux  libertés ,  à  l'indépendance  du  faible  dé? 
pourvu  de  toute  autre  protection.  Si ,  en  effet, 
la  nature  et  la  barbarie  n'y  apportaient  pas  de 
trop  formidables  obstacles,  une  armée  de  lit» 
bérateurs  et  de  champions  de  l'ordre  social 
Iraverserail  bientôt  l'Afrique,  et  devant  les  murs 
de  Tofabuclbu,  avec  l'appui  du  canon,  sous  un 
prétexle  ou  sous  un  autre  ,  demanderait  sou- 
mission et  tribut)  peut-être  en  indemnité  des 
contributions  levées  par  Annibal. 
•  Alexandre  porte  aujourd'hui  le  grand  scep- 
tre delà  Russie,  et  déploie  une  habileté  égal* 
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a  sa  tâche.  Ses  vues  philosophiques  ont  été  â 
la  vérité  contrariées  par  de  pernicieux  conseil- 
lers; mais  ceux  qui  l'ont  connu  à  "d'autres 
époques,  s'attachent  toujours  à  l'espérance 
qu'il  n'adaptera  jamais  une  politique  insen- 
sible ,  qui  n'a  pour  foridemens  que  l'ignorance 
et  le  fanatisme ,  et  qu'il  ne  sacrifiera  point  à 
fcetle  triste  idole  ses  sentimens  naturels  de  phi* 
lantropie,  qui  restent  toujours  gravés  dans  son 
cœur. 

Si  Alexandre  résiste  aux  ennemis  de  la  li- 
berté et  du  bonheur  de  l'humanité,  s'il  persé- 
vère dans  le  désir  qu'il  a  toujours  exprimé  de 
Voir  les  gouvernemens  et  les  nations  constitué», 
de  manière  que  les  souverains  ne  soient  que  les 
teprésentans  de  la  force  exécutived'états  re-  * 
présert  talifs, dont  l'action  dépende,  non  du  ca- 
ractère du  prince ,  mais  de  principes  généraux 
fixes  et  ayant  une  influence  indépendante  des 
hommes  ,*  il  ajoutera  à  sa  gloire  le  titre  plus 
illustre  et  impérissable  de  «  bienfaiteur  d^ 
«  genre  hutnain.  » 

Voudrait-il  ne  se  montrer  maintenant  que 
SOÙ4  Faspect  d\m  conquérant  qui  ne  fixerait 
l'attention  del'univ^s  que  par  l'immensité  de 
la  puissance  qui  le  mettrait  à  même  de  faire  un 
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pial  réel  pour  tra  bien  problématique? Ses  ëtiJ 
lierais  seraient  trop  satisfaits  de  lui  voir  jouef 
un  pareil  rôle. 

.  Dans  quel  but  ce  souverain  veut-il  employer 
les  forces  immenses  dont  il  dispose?  C'est E 
sans  doute ,  fa  plus  intéressante  de  toutes  les 
questions  politiques,  soit  qu'il  veuille  prendra 
pOur  lui-même  ià  ligne'de  la  Yistule,  ou  même 
celle  de  l'Oder,  rejeter  la  Prusse  sur  la  Hql* 
lande;  etc.,  soit  qu'il  se  propose  d'entrer  en 
négociation  avec  l'Autriche  pour  un  nouvel 
arrangement  de  l'Europe  capable  d'en  réta* 
blir  la  balance;  ce  sont  des  hypothèses  qui  ont 
excité  l'espérance  et  la  crainte  de  beaucoup 
d'observateurs.  Soit  enfin  qu'on  lui  suppose 
l'intention  démettre  à  profit  les  positions  el  la 
supériorité  actuelle  de  la  Russie  pour  accom- 
plir d'autres  projets  depuis  long-temps  désignés 
comme  ceux  de  son  système  politique  >  toutes 
ces  combinaisons  doivent  intéresser  tous  les 
gouvernemens ,  sans  excepter  celui  dçs,Indes|-!' 
Orientales.  L'attention  de  celui-ci  doit, ausji 
être  éveillée  par  la  nouvelle  de  l'ambassafie  du 
général  YermolqiT,  gouverneur  de.la  Ijgnp  du 
Caucase,  qui  probablem$ntjau  n>oiqentmême 
où  j'écris,  a  atteint  la  capitale  de  la  Perse,  sur* 
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bout  si Ton  considère  que  ee  général  est  un  of* 
ficier  du  plus  rare  mérite,  et  de  la  plus  haute 
capacité»  comme  administrateur  et  comme  mi- 
litaire, et  qu'il  marche  non-seulement  accompa- 
gné des  officiers  français  (1;  employés  sous  Gar- 
danne,  en  Perse ,  et  que  l'empereur  de  Russie 
a  engagea  son  service,  à  l'exception  de  trois: 
mais  muni  des  rapports  et  cartes  envoyés  en 
France  par  cette  ambassade,  et  qui,  trans- 
portés en  Russie  à  l'époque  de  l'invasion^  lu- 
rent trouvés  pendant  la  retraite  des  Français, 
dans  deux  chariots  abandonnés. 

Ces  rapports  et  ce»  plans  avaient  convaincu 
Buonaparle  qu'une  expédition  dans  L'Iode  était 
pratiquable,etil  parait  qu'il  avait  résolu  d'en- 
voyer une  armée  composée  de  Russes  et  de 
Français  pour  cette  expédition,  dans  le  cas 
où  la  Russie  eut  été  forcée  de  conclure  la 
paix  à  celte  condition. 

Voici  deux  circonstances  accessoires  des 
plus  importantes  pour  fixer  noire  opinion  sur 


'  (*)  Tous  ce*  officiers  sont  des  militaires  très -dis- 
tingués dans  Je*  armes  do  génie  et  de  l'artillerie,  et  Vou 
dit  <]ue  quelques  uns  d'qntr'eux  doivent  remplir  une 
anission  auprès  d'une  de3  puissances  de  l'Inde, -après* 
un  court  séjour  à  Tcheren, 
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le  développement  ultérieur  de  la  "puissance 
russe*  N 

L'emperpnr  a  déjà,  nue  armée  beaucoup 
plus  considérable  que  ne  l'exige  sa  ligne  de 
défense, et  dont  la  dépense  n'est  pas  en  pro- 
portion avec  se9  ressources  financières:  et  ce* 
pendanl  il  continued'aqgmenter  ses  iyces  (i)- 

La  Russie  a  une  ligne  de  côtes  sur  deus 
mers  qui  ne  sont  navigables  que  six  mois  da 
Tannée; sur  l'une  de  ces  mers ,  la  Baltique,  elle 
n'a  point  de  concurrent  Cependant ,  non  con- 
tente d'un  établissement  de  quatre- vingts  vais<r 
seaux  de  ligne  dans  les  ports  d'Arphangel 
Crpnstadt,  Rével,  Sevastopol  et  Cherson, 
malgré  le  fardeau  et  les  embarras  de  la  guerre 
avec  la  France ,  elle  ti'a  pas  cessé  de  construire, 
et  construit  avec  une  activité  croissante ,  des 
vaisseaux  de  ligue  de  la  plus  grande  dimension. 

L'empereur  sait  tout  aussi  bien  qu'un  amiral 
anglais ,  que  des  vaisseaux  n'ont  de  valeur 
qu'avec  des  marins  pour  les  monter,  et  que 
des  marins  ne  se  forment  pas  uniquement 
dans  des  mers  Méditerranées.  Il  sait  aussi  tout 


(i)  On  a  lu  récemment  dans  les  journaux  l'Ukasé 
de  l'empereur  de  Russie  ,  portant  qu'il  n'y  aura  point 
de  recrutement  cette  année  dans  son  empire. 


<(*65)  , 
aussi-bien  qu'qucuu  économiste  de  l'Europe  ; 
«joe  des  vaisseaux  ne  sont  que  des  objets  d'une 
vanité;  dispendieuse,  si  on,ne  les  construits  que 
pour  l'ostentation  il  n'est  pas  de  souverain  ; 
moins  disposé  que  lui  à  détourner  ses  trésors 
des  besoins  de  l'état  3  pour  dçs  entreprises  sans 
profit,       ,        .        ;  . 

Il  est  donc  d'une  évidence  à  peu  près  com- 
plète, qu'il  a  toujours  eu  intention  d'accom- 
plir les  instructions  de  Pierre  -  le  -  Grand , 
et  d'étendre  son  empire  jusqu'à  ce  qu'il  puisse 
établir  celje  puissance  maritime  réelle,  objet 
de  ses  vœu^c  et  de  ceux  de  son  peuple,  toujours 
plus  ar4eps,dçpui,s  qu'ils  ont  yq  tant  de  ri* 
chesses  commerciales,  et  comme  on  dit,  tant 
«l'or  des  'colonies  affluer  dans  leur  pays*  Pu- 
tantenim,  qui  mari potitùf ,  eumrèrum  potiru 
Car  on  pense ,  en  Russie ,  qu'être  maître  de  la 
mer,  c'est  être  maître  de  tout.. 

Il  n'est  ga$  vç^iserybbble  qp'il^e  cpntente 
d'un  permis  tottpndflisj  mais*  soit  qjul  cherché 
à  s'établir  lui  n>ême  dans  les  ports  de  la  Nor- 
wége ,  dé  la  Zélande  +  dan&  l'Archipel ,  dans  fa 
Méditerranée ,  ou,  soit  qu'il  dise,  comme  le 
fiisde#Jupiter,  Ammon,  sur  les  rivés  de  f'Hy- 
phasis  :  «  Mon  empire  ne  doit  avoir  d  autres 
«  limitas  que  celles  que  Dieu  a  donné  à  Ip 


«*  terre.  »  C'est  ce  que  le  temps  nous  ap- 
prendra. 

îdais  fEuropte ,  i'Àsie  et  l'Amérique  (  i  )  né 


(1)  NousVàVons  rien  dit  de  cet  hémisphère ,  parce 
que  l'beure  n'est  pas  encore  venue ,  quoiqu'il  soit 
fertile  «n  évén&tftns  de  la  >pïu8  haute  knportfctice 
pour  le  monde. 

'  II  est  cependant  imérfessant  fcour  le  lecteur  de 
savoir  que  les  établissemens  de  la  Russie  commencent 
à  Okotsk  ,  sur  les  côtes  de  la  Sibérie ,  dans  une  baie 
àe  la  mer  Pacifique  ;  qu'ils  s'étendent  de  là ,  par  le 
ftdmtschaïka ,  à  là  côte  noïd-ouest  de  l'Amérique ,  où 
îëè  ftfradîp&fc*  éuhtfissefneiis  tttstés  CM  Me  dfepttfe 
long-teftnlps  forflrasâans  Vile  populeuse  dfe  (frodîa ,  (ha- 
bitée 4>ar  de«  chasse**^  ^«tfctfuéeaju  ><*mjttame-fiep» 
tièrae  degré  et  demi  de  longitude  septentrionale*  et  a* 
cent  cinquante-deuxième-et  demi  de  longitude  ouest  df 
Greenwich  et  à  Norfblk -Sound  :  détroit  de  Norfolk . 
à  cinquante-sept  degrés  de  longitude  norct,  et  cent 
fréhlèr-clriq  dcf  tét/gHtidè  btrést.'Ob  f  a  construit  un 
Itoias^tob^iBétaW^^^ 

de  eanobs.  Cependant,  depbia  i£»&,il*B  iUjss**  da* 
desoeridu  la  dote;  d'ÀmiJiqn* , ,  ^a<  ^aasé  h  *i?ière 
.GolombU  à  çinq^çenta  milles,  et  se  sont  établis  i 
Badega»  au  trente-huitième  degré  et  demi  no?d  ,  seu- 
lement à  trente  milles  des  ctablissemens  espagnols 
de  la  Californie ,  où  non-seulement  ils  trafiquent 
d'une  manière   très-avantageuse,  mais  où  ils  pro- 
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ferontallespas  des  efforts  pour  la  conservation 
de' ldur  indépendance  ? 

La  volonté  de  l'empereur  <le  Russie  devien- 
drai elle  la  loi  de  l'univers?  Faiidra-t-il  com- 
parer la  Russie ,  connue  autrefois  Rome ,  au 
lutteur  Miloi»  qui  cherchait  en  Tain  autour  de 
loi  on  antag'oqkte. 

Il  est  pénible  de  penser  qu'une  gioecre  «n- 
treprbe  pour  le  rétablissement  de  la  balance 
dopouroir,  aura  8nî  par  le  renversement  de 
tout  équilibre,  par  ja  substitution  d'une  do- 
mination solide,  à  une  autorité  précaire,  par 
la  suprématie  d'une  nation ,  à  la  place  de  celle 
d'un  'tomme  exposé  aux  chances  do  sort, 
Sujet  à  toutes  \M  infirmités  humaines  ;  rien  n'est 

peP^?^f?.^PJlVs, vrai'  ^  auss*  longtemps  que 
la  Çraoçe  jn'es*  pas,jpçum>  à  l'Europe.,  aussi 
long-temps  qu'elle  n'est  pas  eo.çtet4cc«ftlw: 


.  flten*  4*  1a  Muué  4a  dwat  et  de  la  fetfftité  4a 
m^  poa*  diaçwtter  Wf  pqsaeasîpps  ,pl^  .jçpteji- 
tàQnftJes*  £*, ,  p4*^ge  d«  ;U>  «£te  «  jwdT<M*eu  4*iAw*- 
ià9»e^:g<4foPm»3«p  t  &&.*&*  .km<&  **  trakaa 
qfjpt**  niais  ;  mais  un  vtissftiu  pt^aat  d*  D*s$er%  ta 
•vrii ,  yojpE  profiter  4e  la  weussop  $vki<ffip9t,  gagnerait 
*i$én>(wt  la  «dte  «o*  dteçe^t  de  r^iaé* i^uc  en  trois 

•  »oi*.  •  -.-••••,, 
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huer  à  un  système  général  de  défense ,  ctraquè 
monarque  et  chaque  nation  du  conlinent  doit 
avoir  obligation  de  son  existence  à  la  condes- 
cendance de  l'empereur  de  Russie.' 
,  Pour,  démontrpr  là  vérité  de  bette  assertion , 
il  est  nécessaire  d'examiner  rapidement ,  mais 
avec  soin ,  la  situation  dans  laquelle  les  divers 
états,  que  Ion  cite  comme  les  gardiens  de  l'in- 
dépendance européenne  contre/les  empiéte- 
rons de  la  Russie»  se  trouvent  placés  par  la 
politique  suivie  à  -Vienne  et  à  Paris  (i).\  ;     * 


.  (l)  JI  est.  aise  d'apercevoir  ici  le  but* réel  de 
.  l'acteur.  Ne  serait-ce  pas  ici  leçàsèujïmeo  Danaos,etç+ 
En  fixant  l'attention  sur  la.  Russie,  eq  dessinant  le 
tableau  de  ses  agrandissemens ,  dé  ses  positions,  de 
ses  forces  et  de  'ses  ressources  sous  les  couleurs  les 
plus*  saillantes /eh  la  montrant  déjà- jtbu  te' puissante  , 
et  prête  à  envahir  le  globe  ;  en  prêtant  à  son  sou- 
verain tous  les  projets  d'une  ambition  sans  bornes. 
L'auteur  n'âuralt-i!  pas  pour  objet  réel  et  définitif, 
"  de  rompre,  comme  on  le  dit  trivialement,  te»  chiens, 
de  faire  perdre  de  Vue- 'les  spéculations  d*une  autre 
puissance,  à  la  prospérité  de  laquelle  il  doit  tenir. par 
les  liens* de  la  naissance  et  du  patriotisme;  de  faire 
oublier ,  a  Vëgard  de  cette 'puissance,  le  «  qui  mari 
f  poïitur^  eum  rcrtmï  Potin  »  qu'il  a  eu  sôirt  d'ap- 
pliquer aux  projets  de  la  Russie,  sans  se  souvenir 
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FRANCE. 


«  Ava>nt  l'ordonnance  du  5  septembre !i 8 i 6; 
«  cetdf  contrée  présentait  l'aspect  d?on  p^yt^ 
«  toujours  travaillé  par  les  mêmes  divisions 


peut-être  que  l'application,  de  cet  adag'e  à  ua  fait 
réellement  existant  était  beaucoup  plus  simple,  et 
plus  naturelle  ;  enfin  ,  de  rattacher  par  l'exagération, 
du  pouvoir  de  la  Russie  et  des  craintes  que  la  con-*, 
viction  de  ses  projets  ne  manquerait  pas  d'inspirer, 
tous  les  intérêts  et  tous  les  vœux  à  cetie  autre  puis- 
sance dont  nous  parlons ,  comme  à  la  seule  ancre  de 
salut.  Ua  beau,  en  sa  qualité  de  partisan  de  l'opposition, 
exagérer  aussi  la  nullité  prétendue  des  ressources  agr 
gressives  ou  défensives  de  son  pays.  Pexsonne^ne  croit 
à  la  nullité  dé  la  marine  anglaise,  à  celle  de  ses  finan- 
ces; el  plus  on  craindra  la  Russie ,  plus  on  sera  disposé 
à  se  serrer  autour  du  cabinet  britannique.  Qn  conyieix- 
dra  que  si  au  lieu  d'être  membre  de  l'opposition  l'auteru 
élait  un  partisan  du  ministère,  il  ne  pourrait  pas  mieux 
s'y  prendre.  Quoi  qu'il  ensoù,.on  ne  peut  pas  bjâmer  uu 


(  »7°  ) 
ce  qui  lui  ont  été  si  souvent  funestes.  Un  parti 
«  nombreux,  au  moins  dans  la  chambre  élec- 
«  tive,  tout  en  faisant  ostentation  d'un  zèle 
«  ardent  pour  la  royauté  et  pour  le  monarque, 
«  semblait  vouloir  comprendre ,  dans  un  ana- 
cc  thème  général  >  les  hommes  et  les  instîfti- 
«  tions,  objets  de  sa  longue  aversion,  pour 
«  y  substituer  les  hommes  et  les  institutions 
«  en  faveur  desquels  sa  prédilection  était  de* 
«  puis  long- temps  prononcée.  On  erlignait 
*  qu'il  fee  voulut  effacer  jusqu'au  souvenir  de 


patriote  dragir  dans  le  a*ens  des  intérêts  de  son  pays  ; 
mais  il  est  bon  d'avertir  les  lecteurs  pour  qu'ils  y,  re- 
gardent à  déni  fois,  avant  de  prendre  ses  asseritons 
au  pied  de  là  lettre.  - 

Quant  au  tableau  de  la  situation  de  la  France, 
l'auteur  a  trop  sacrifié  à  ses  passions  pour  qu'il  non* 
ait  été  possible  d'en  rien  conserver.  Il  a  vu  notre  pays  t 
(et  nous  laissons  ici  de  côté  ses  opinions  politi<jues>pour 
ne  parler  de  son  article  France,  que  comme  s'il  eut  été 
dicté  par  un  espri  i  de  modération)  ainsi  que  le  voyaient 
ceux  qui ,  au  commencement  de  1816  ,  s'effrayaient 
des  projets  d'un  parti  qui  paraissait  alors  dominant, 
et  faisaient  au  gouvernement  français,  l'injure  de  l'en 
supposer  complice.  L'auteur  (  en  supposant  toujours 
son  article  exempt  de  passion,  et  d'injures  à  la  puis- 
sance) Considéré  ïa  France  comme  si  elle  se  pré- 
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«  la  charte  constitutionnelle ,  pour  concentrer 
«  réellement  le  pouvoir  entre  ses  mains. 

«  Les  projets  de  ce  parti  inspiraient  Ta- 
cc  larme  à  la  multitude  de  ceux  qui  croyaient 
«  avoir  à  en  redouter  le  plus  le  triomphe ,  et 
a  dont  la  défiance  et  les  craintes  ne  pouvaient 
«  qu'entretenir  des  préventions  et  des  vœux 
ce  contraires  à  raffermissement  du  pouvpir, 
«  lui  faisant  ainsi  redouter  un  autre  parti  qu'il 
«  fallait  soumettre  ou  gagner.  » 

«  Entre  ces  deux  extrêmes  se  trouvaient 
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sentait  encore  sous  Fâspect  de  sa'  si t nation ,  teHe  qne 
bien  des  gens  l'imaginaient  ayant  le  S  septembre  1816: 
11  ne  tipnt  aucun  compte  de  cette  ijate  si  'remarquable , 
pi  de  ce  qui  $'*$t  pwé  d$puU|,  Il  a  dpnc  fallu  subsMHiec 
à  une  peinture  infidèle ,  un  ubleaa  plus  ressemblant, 
sans  cependant  trop  s'écarter  du  bqt  principal  de 
Fauteur,  qui  était  de  montrer  que  la  France  ne  poqrait 
encore  concourir  efficacement  au  maintien  de  l'équi- 
libré en  Europe ,  qu'il  présente  comme  menace. 

Quant  aux  serties  injurieuses  que  l'auteur  s'est 
permises ,  nous  en  avons  annoncé  la  suppression  dans 
notre  avertissfnœnt  ;  et  npjas ,  prair^Qns  mériter  en 
partie  les  reprochas  auxquels  il  s'est  pxposç  ,  si  nous 
entrions  à  cet  égard  ,  dans  aucun  détail.  On  ne  peut  y 
répondre  décemment,  qu'en  montrant  la  France  sous 
son  véritable  aspect. 
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«  tous  ceux  qui,  sans  6e  laisser  effrayer,  ou 
«  exaspérer  par  ia  défiance,  se  rattachaient 
«  à  la  charte  et  au  prince,  pour  consolider 
«  Tordre  établi.  » 
«  Cette  dernière  classe  de  Français  se  com- 

t  ;* 

«  posait  de  tous  les  hommes  qui,  attachés  à 
«  leur  pays  et  à  sa  tranquillité,  voulaient  vivre 
«  enfin  en  repos  sous  un  gouvernement  sage; 
«  et  cette  classe,  qu'on  ne  peut  appeler  un 
«  parti,  devait  être  la  plus  nombreuse  des 
«  trois. 

-  «  H  est  sûrement  inutile  de  dire  que  tant 
fc  que  ces  divisions  et  ces  craintes  existaient, 
«  il  était  impossible  de  compter  la  France  au 
<c  nombre  des  puissances  capables  d'avoir 
k  une  volonté  et  une  action  spontanées  et 
*'  unanimes.  » 

V  Depuis  lé  5  septembre  i  816,  l'état  des 
«  choses  a  changé,  et  tout  observateur  impar- 
«  fiai  doit  reconnaître  dan*  la  situation  de  ce 
«  pays  une  tendance  continue  à  une  araélio- 
•  ration  progressive. 

«  Le  gouvernement  français  ayant  pris,  à 
«  cette  époque*  la  résolution  de  dissoudre  la 
ce  chambre  élective  qui  inspirait  des  craintes, 
«  l'opinion  publique  a  applaudi  à  cette  me- 
«  sure,. et  de  ce  moment  ce  gouvernement  a 
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«  pu  se  flatter  de  comprimer  tous  les  partis, 
«  d'en  diminuer  de  plus  en  plus  la  masse,  et 
«  de  ramener  les  Français  à  celte  unanimité 
«  de  vœux  patriotiques,  sans  laquelk.il  n'y  a 
«  point  de  nation  :  on  a  (ait  de  jour  en  jour 
«  de  nouveaux  progrès  vers  ce  but.  La  chatn- 
«  bre  élective  de  la  fin  de  1816  a  manifesté 
«  un  meilleur  esprit  que  la  précédente.  Une 
«  loi  sur  les  élections,  très-populaire ,  a  été 
«  rendue ,  et  il  y  a  de  grands  pas  de  faits  pour 
«  l'application  à  la  France  du  système  re- 
«  présentatif ,  ce  palladium  des  libertés  natio- 
«  cales. 

«  Mais  il  faut  encore  du  temps  pour  ache- 
«  ver  et  consolider  cet  ouvrage  ,  pour  com- 
«  pléter  et  pouvoir  mettre  en  œuvre  cette  ana- 
«  nimité  de  .  vœux  qui  constitue .  seule  une 
«  puissance  nationale  régulière.  D'ailleurs, 
«  tant  que  la  France  est  occupée  par  les  troi>- 
«  pes  de  l'Europe,  elle  ne  peut  avoir,  dans 
«  ses  relations  extérieures,  une  action  spon- 
cc  tanée,  indépendante;  et  jusqu'à  ce  qu'elle 
«  ait  regagné  complètement  son  indépen- 
«  dance,  qui  serait  assez  bardi  pour  compter 
«  de  sa  part  sur  une  coopération  active,  éner- 
«  gique,  efficace  à  un  système  politique  qui 
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«  aurait  pour  but  le  maintien  ou  le  rétablis- 
«  sèment  d'un  équilibre  européen?  » 

AUTRICHE. 
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Après  une  lutte  de  vingt  ans,  l'Autriche, 
épuisée  par  les  perles  de  ses  armées  et  la  dé- 
tresse de  ses  finances,  paraissait  pencher  vers 
sa  ruine,  lorsqu'une  alliance  avec  celui  qui 
la  conquit  lui  rendit  l'attitude  d'une  grande 
puissance  européenne. 

L'idée  du  rétablissement  de  la  maison  de 
Lorraine  sur  le  plus  beau  trône  d'Europe, 
adoucit  un  peu  l'amertume  des  humiliations 
qui  avaient  précédé  cette  étrange  époque.  La 
noblesse  dont  les  fortunes  étaient  détruites 
par  les  guerres  et  les  exactions  de  Buona- 
parte,  regarda  ce  mariage  comme  une  nou- 
velle calamité  pour  l'Autriche  ;  bientôt  les 
plaies  s'ouvrirent  et  saignèrent  de  toutes  parts. 

'Napoléon' était  instruit  de  cette  animosité 


<>7*> 
cachée;  et  quand  il  envahit  la  Russie ,  il  réso- 
lut de  faire  un  sacrifies  momentané  del'indé- 
pendaoce  de  la  Pologne,  pour  acheter  la  coo- 
pération de  l'Autriche» 
;  £/issue  de  ta  carçipagne  de  Russie  à  laquelle 

~  l'AjMtrichç  a  tant  contribué ,  que  Napoléon  ne 
pût  accomplir  son  dessein  de  rétablir  Je  trône 
de  Pologne  à  Varsovie,  Télé  va  au  point  de 

9  la  rendre  l'arbitre  des  destinées  de  l'Europe* 
Néanmoins,  abandonnant  cette position,  elle 
~  jeta  son  épée  dans  la  balance  de  la  Russie 
et  Y  Allemagne,  suivant  son  exemple ,  fut  dé- 
livrée, de  la  domination  française» 
..  Conformant  sa  politique  au  cours  des  évé* 
neineos,  et  n'entreprenant  jamais  de  se  faire 
un  système  qui  lui  fut  propre  ,  elle  vit  arra- 
cher U  couronne  de  France  du  front  de  sa 
fille  sans  faite  aucun  effort  pour  s'y  opposer* 
L'Europe,  ou  tout  au  moins, les  cabinets» 
de  l'Europe  applaudirent  à  la  magnanimité  du 
sacrifice, 

Au  sur  pi  os,  on  lui  restitua  toutes  les  pro- 
vinces et  les  pays  qui  lui  avaient  été  enlevés 
pendant  les  guerres;  et  les  alliés  qui  s'étaient 
lignés  pour  rétablir  V indépendance  et  les  /*• 
beriés  des  états  subjugués  lui  rendirent  Raguse* 
Venise,  et  toutes,  les  possessions  vénitiennes. 
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On  aurait  joint  à  cela  le'  partage  dé  la  Suisse; 
et  la  réunion  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine 
à  la  monarchie  autrichienne;  mais  l'empereeç 
Alexandre  intervint,  et  les  mémoires  cjtai  de-. 
vaient  servir  à  prouver  lés  droits  des  Autri- 
chiens à  ces  acquisitions  furent  renvoyés  aor 
archivés  de  Vienne. 

En  poursuivant  ce  système  d'agrandisse^* 
ment,  l'empereur  d'Autriche  ne  considérait 
certainement  pas  qu'il  agissait  dans  l'esprit  de 
celte  usurpation ,  contre  laquelle  l'Europe  s'é- 
tait levée  et  qu'elle  avait  terrassé. 

Aimé  personnellement  de  ses  àujètè  pour  1* 
bonté  de  son  Caractère  et  lai  dôucetir  de  sba 
règne,  il  oublia  que  les  peuples  préfèrent  la 
sécurité  de  leur  propre  gouvernement  à  l'çyêr- 
ejce  précaire  d'une  autorité  étendue;  Une  ré- 
fléchit pas  non  plus  que  l'exemple  est  conta- 
gieux et  fatal. 

Il  est  vrai  que  maintenant  il  domine  su* 
vingt-huit  millions  d'hommes  ;  que  la  mariné 
autrichienne  commande  dans  l'Adriatique; 
mais  ces  vingt-huit  millions  d- habitons  sont-ils 
tous  Unis  par  l'intérêt  et  par  la  fidélité?  ne 
compte-l-on  pas  plus  de  huit  millions  de  Gal- 
iciens ,  de  Monténégrins  y  de  Ragusains  et 
d'Italiens  retenus  dans  la  soumission  par  force 
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et  urt  anssi  grand  nombre  encore  n'estai  pas 
exposé  à  la  séduction ,  par  le  sacrifice  de  sa 
prospérité,  spus  un  faux  système  d'économie 
politique  (i). 

La  Russie  esclavonne  >  grecque  et  cosmopo- 
lite^ avec  ses  six  cent  quarante  raille  hommes 
sur  le  Danube ,  le  Prulh ,  le  Bug  et  la  Wacta , 
ayant  Ja  Pologne  pour  garde  avancée,  et  la 
Prusse  pour  lui  tenir  lieu  de  partisans ,  n'esbèlle 
pas   infiniment  plus  redoutable   pour  FAu- 
t  triche  que  ne  fut  jamais  Bonaparte.  En  cas.de 
guerre  ayec  la  Ruâ&ie ,  trois  cent  cinquante 
mille  hommes  (et  c'est  le  plus  que  l'Autriche 
puisse  jamais  mettre  sur  pied),  pouferont-iLs 
, former  un  rempart  suffisant  pour  mettre  ses 
frontières  à  l'abri  de  l'invasion,  et  veiller  sur 
ses  sujets  du  sud? 

Détachée  de  la  France  par  la  déposition 
de  la  dynastie  lorraine,  où  peutrellese  reposer 
avec confiance?  Dépourvue  de  richesses,  de 
qui  pourra  -t-  elle  obtenir  les  secours  pécu- 
niaires dont  elle  aurait  besoin?  Que^a  Russie 
veuille  emprunter ,  on  lui  procurera  de  Tar* 


(i)  La  Hongrie  contient  près  de  sept  millions  d7ix#— 
bitans. 


gent;  mais  on  l'Autriche  négotiera4-ette  un 
«m^riftDi  semblable  ? 

Sans  l'Angleterre  poor  trésorerie,  «ans*  la 
France  pour  réserve,  avec  un  votéan  sous  sfcs 
-pieds  et  une  ceinture  de  baïonnettes  russes  à 
ses  frontières  r  sa  situation  *6t-ei%e  améliorée 
par  le  nouveau  système  poUttqut  de TBuWpe , 
autant  qu'elle  aurait  pa  l'être ,  si  etfle  av#it 
mieux  aimé  se  consolider  que  s'agrandir. 

Quand  elle  rompit  les  Hens  qui  l'anissaieiit 
au  gouvernement  et  a*  peuple  de  France, 
fiit-élle  sage  d'établir  le  «froit  du  plus  fort  pdtfr 

-  loi  générale  de  l'Europe  ? 

Les  Autrichiens  sont  un  peuple  dôtr*  ûl 
bon}  mais  ils  n'ont  jamais  été  aimés  cfea  états 
qui  leur  ont  été  souaris(i),  parce  que  la^ff- 
vreté  quelquefois  simulée  de  teur'gôuverrie- 

-  ment  nécessite  quelquefois  dès  exactions.  Ils 
ne  se  sont  d'ailleurs  pas  fait  d'amis  clans  les 

'  parties  lés  plus  civilisées,  d*  f Europe;  fcar  ils 
-ils  n)e  se  sont  jamais  conformée  à  l'esprit  rfu 


{i)  Excepté  dans  le  Tirol ,  ai  te  peuple  ne  foulait 

se  souihettre  à  aucune  taxe  ,  et  par  cette  raison  ,  l'Au- 

"triciie  se  soucia  fort  peu-  de  recouvrer  cette  province. 

.  (a)  Toutes  ces  observations  ont  rapport  au  système, 
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L'Autriche  est  naturçltemeftt  le  promon- 
toire qui  forme  le  boulevart  avancé  de  l'Eu- 
rope contre  le  Nord  ;  mais  jusqu'à  ce  que  la 
France  puisse  de  oouveau  être  réunie  à  la  li- 
gne de  défense,  jusqu'à  ce  que  les  monts  Car- 
pathiens  soient  joints  aux  Alpes,  par  des  pays 
aussi  bien  que  par  des  gouvememens  amis, 
elle  ne  peut  pourvoir  à  sa  propre  tranquillité, 
et  encore  moins  se  charger  de  maintenir,  en 
équilibre ,  les  puissances  de  l'Europe. 

Le  ministre  d'Autriche,  homme  d'une  habi- 
leté remarquable ,  qui  a  rendu  incontestable- 
ment de  bien  grands  services  à  sa  patrie ,  se 
glorifie,  dit-on ,  de  ce  que  «  son  cabinet  ne 
ce  s'abandonne  jamais  à  son  imagination  en 
«  politique  ».  Ce  serait  fort  bien,  s'il  s'était  sou- 
TOiiu  aussi  que  Infortune  a  des  ailes  ainsi  que 


'ttoto  àtoe  in&tidtos'  qui  agissent  d'après  lui.  Dans  la 
iàmiîAf*  guqct*  *  tt*s  gênrératnt'Sébwartz^dberg;  ât 
SeiJ^irxfelre^  ^  font  tfe 

i^^Uer  l'4iMcliem^udef(.pef)pl(a^)t^  c*l*t  autant 
par  bonté  naturelle.que^r.poliiicjUQ.  i.es  officiers  die 
leurs  armées  adoptèrent  le  même  plaa  de  conduite, 
mais  les  nécessités  de  Té  ta  t  rendirent  vains  tous  leurs 
effbrts^partïctilTers.  Ils  adoucirent  le  mal ,  mais  ils  ne 
peuiaitoat  ftmrnbt^uffaammeut  aru  trésor. 


(  i&O 
des  mains  ;  que ,  lorsqu'elle  (end  les  unes ,  elle 
déploie  les  autres  ; ,  qu'elle  s'envole  dès  qu'on 
méprise  ses  car  resses ,  et  qu'alors  ni  les  prières 
ni  Tùrt  ne  peuvent  la  rappeler.  « 


t*ssss*s%s%tw%*/% 


TURQUIE. 


***S%a/W*i*^*^\*^\AS\*- 


C'est  un  état  contre  lequel  les  peuples  civi- 
lisés se  devaient  depuis  long-temps  lever  eu 
masse,  si  la  sûreté,  des  états  voisins  n'avait  dû 
être  compromise  par  sa  destruction. 

Quand  la  Turquie  a  cessé  d'être  une  pûis^ 
sance  conquérante,  quand  on  n'appréhenda 
plus  qu'elle  ne  spbstilijât,  en  Europe,  le  koran 
à  1  évangile,  la  Suède,  Ja  Pologne,  l'Autriche, 
la  France  et  l'Angleterre  récherchèrent  son  al- 
liance à  diverses  époques \  et  la  firent  contri- 
buer *3f la  balance  du  pouvoir.' 

La  division  de  la  Pologne  rompit  le  lien 
qui  l'attachait  à  la  politique  dç  l'Europe;  et, 
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depuis  cet  événement,  elle  a  élé  à  peu  p  tes  iso- 
lée et  obligée  d'acheter  son  repos  par  des  sa- 
crifices qui  rendaient  la  durée  de  son  existence 
moins  probable. 

La  Turquie  eut,  en  i8i3,  l'occasion  de  te* 
couvrer  une  ligne  de  défense  qui  aurait  pu 
lui  offrir  quelques  protections ,  mais  elle  signa 
un  traité  qui  la  mil,  encore  plus  à  la  merci  de  la 
Russie  ;  et ,  quoiqu'elle  reconnût  son  erreur 
avant  que  la  cire  ne  fut  refroidie ,  rien  ne  put 
l'engager  à  trahir  sa  foi. 

Le  Divan  n'était  pas  san$  s'apercevoir  du 
danger  que  courait  la  Turquie ,  parle  résultat 
de  l'invasion  des  Russes  quel  qu'il  fut;  et,  à  son 
avis,  le  succès  de  l'une  ou  de  l'autre  puissance 
devait  être  également  fatal  à  la  Porte. 

La  Turquie  ne  prévit  cependant  pas  que  la 
Russie  commencerait  d'abdrd  par  ne  pas  rem- 
plir les  conditions  d'un  traité  qui  lui  était  si 
avantageux  ;  elle  s'était  même  flattée  que  la 
Russie  lui  aidait  généreusement  tenu  compte 
des  cessions  qu'elle  lui  avait  si  imprudemment 
faites.   r 

Quoique  l'infraction  de  ce  traité  donne  à  la 
Turquie ,  le  droit  de  faire  la  guerre  ou  plutôt 
de  renouveiler  les  hostilités  (car  on  peut  dire 
qu'entre  la  Turquie  et  la  Russie  «  le  combat 

32     . 
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ççsse  vt«ais  cjue  la  guerre  dure  toujours.  ^Ce- 
pendant les  violations  même  ,  tout  en  provo- 
quant à  la  résistance  ,  commandent  la  soumis- 
sion. Tel  est  le  pouvoir  offensif  qu'on  donne  à 
la  Russie. 

LaTurquie  a ,  en  tout ,  vingt-deux  millions  de 
stfyçts  titulaires  (  1  )  :  douze  en  Europe  et  dix  en 
Asie;  deux  millions  et  demi  d'entr'eux  sont 
Egyptiens,  peuple  qui  ne  sert  jamais  dans  les 
armées;  e\  il  y  a  plus  de  quatre  millions  de 
Grecs  qui  ne  sont  employés  qu'à  bord  des 
vaisseaux  de  guerre,  où  il  faut  qu'ils  combat- 
tent sous  peine  d'avoir  la  tête  tranchée  par  le 
cimeterre  des  officiers  subalternes. 

Il  est  vrai  que  tout  Turc  est  soldat  et  brave 
soldat;  mais  il* n'est  point  susceptible  de  dis- 
cipline, et ,  pour  cette  raison  ,  il  est  facile  à 
viiincre* 

Les  Turcs  ont  seulement  à  résister  aux 
Russes  sur  le  Danube  et  dans  P Arménie;  mais 
il  faut  qu'ils  tiennent  les  Grecs  en  respect,  et 
qu'ils  appaisept  les 'révoltes qui  s'élèvent  parmi* 

(i)  Le  Sage  lai  donne  viitf>l-huit  millions  ;  mais  ce 
calcul  est  aalant  an-dessus  de  celai  des  antres  gépgra— 
phe$  que  son  dénombrement  de  la.  Russie  en  est  aa- 
dessous.  ... 


eux ,  cl  qui ,  semblables  à  la  flamme  de  la  mon- 
tagne de  DélikUilh  (i),  ne  s'éteignent  pas, 
quoiqu'elles  ne  s'étendent  jamais  assez  pour 
menacer  d'une  destruction  générale. 

Il  est  vrai  que  le  sultan  Mahmond  est  un 
homme  habile  et  instruit  ;  que ,  lorsqu'il  atten- 
dait, dans  sa  prison ,  le  moment  de  monter  sur 
le  trône  (2),  il  apprit  de  l'infortuné  Sélim  les 
devoirs  d'un  souverain  (3)/ 


(1)  Le  capitaine  Beaufort  (qui ,  dans  son  voyage  ei» 
Caramanie,  se  distingua  par  un  irait  d'humanité  qui 
l'honore  beaucoup  ainsi  que  son  pays,  en  ne  souffrant 
pas  qu'on  massacrât,  de  sang  froid,  soixante  malheu- 
reux Turcs  à  la  vue  du  pavillon  britannique  ) ,  parle  dé 
cette  montagne  dont  Pline  a  fait  mention  ;  et ,  d'aprèj 
diverses  circonstances,  fait  entendre  que  les  contes  que 
Ton  fait  circuler  maintenant  sur  Mooza-Dagli  (mon* 
iagne  de  Moïse)  qui  touche  DéJiktath,  peuvent  avoir 
quelques  rapports  avec  l'histoire  (rapportée  dans 
l'Exode  y  du  Buisson  ardent  sur  le  mont  Horeb. 

(*)  C'est  le  partage  de  tous  les  héritiers  présomptifs 
dans  ce  pays. 

(3)  Le  sort  de  Sélim  est  généralement  déploré  en 
Turquie, et  aujourd'hui  tés  janissaires  chantent, même 
dans  le  sérail,  la  chanson  qtrïl  composa  la  veillé  de  sa 
mort,  et  dans  laquelle  tl  décrit  ses  malheurs  d'une  ma- 
nière touchante;  il  y  déclare  qu'il  a  eu  pour  bat,  dan$ 

12. 
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[  Mahmoud  a  aussi  montré  beaucoup  de  cou* 
rage  et  de  présence"  d'esprit ,  qualités  fort  es- 
sentielles/ quand  les  janissaires  paraissent, 
tout  d'un  coup,  sans  en  avpir  reçu  Tordre ,  au 
milieu  du  conseil.  Mais,  que  faire  avec  un  peu- 
ple turbulent,  aussi  obstiné  qu'ignorant,  et 
dont  l'énergie,  ne  se  soumet  à  aucun  règle- 
ment, à  aucune  discipline? 

Engager  la  Turquie  à  la  guerre,  c'est  lui 
conseiller  sa  destruction.  Il  reste  certainement 
quelques  moyens  de  résistance  ;  mais  la  témé- 
rité les  rendrait  inutiles... 

Maintenant  le  temps  peut  seul  la  sauver  ;  si 
elle  en  profile  pour  organiser  inoffensiblement 
un  système  de  défense  d'accord  avec  sa  posi- 
tion, il  peut  encore  se  passer  quelques  années 
avant  qu'on  ne  chante  un  Te  Deum  à  Sainte- 
Sophie.  Mais  «  si  elle  ne  sait  pas  bien  tirer  pa^rli 
«c  de  la  marche  des  événemens  ;  si ,  trompée 
«  par  de  fausses  ombres ,  elle  tire  avant  d'être 
«  assez  près  de  l'ennemi  pour  l'atteindre,  elle 


toutes  ses  actions  le  bien  de  sa  patrie ,  et  il  fait  un 
appel  au  peuple,  en  le  suppliant  de  ne  le  point  traiter 
avec  cruauté,  s'il  peut ,  en  Vivant ,  contribuer  à  son 
bonheur. 
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«  hâtera  l'approche  du  danger  en  voulant 
.«  trop  tôt  le*  prévenir.  » 

II  faut  que  Mahmoud  couvre  son  turban  du 
casquedè  Pluton ,  «  faisant  marcher,  san&qu'on 
<c  le  voie, l'homme  politique  »,  jusque  ce  qu'il 
puisse  mettre  ses  projets  à  exécution;  ou  s'il 
est  attaqué  auparavant,  qu'il  place  sa  confiance, 
dans  le  désespoir  qui,  en  donnant  de  la  fcfrce 
au  fanatisme,  peut  offrir  les  moyens  de  ga- 
rantir le  trône  de  la  barbarie. 


ANGLETERRE. 


vi%VW\^i^V»^VlJWyv 


Deux  partis  divisent  l'Angleterre.  L'un  pré- 
tend que  l'union  continentale  est  contraire  à 
ses  intérêts  et  fatale  à  ses  libertés.  L'autre  pro- 
clame qu'il  ne  devrait  pas  se  tirer  un  seul  coup 
de  canon  en  Europe ,  sans  qu'un  autre  caiion^ 
chargé  de  munitions  anglaises,  n'y  répondît, 
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et  qjue  la  gloire  militaire  est  de  plus  de  valeur 
que  la  liberté  constitutionnelle,     •■♦..">, 

Il  ne  serait  pas  difficile  de  démontrer  la  po- 
sition de  l'un  de  ces  psi  lis.  ffuù cent  millions  de 
dettes  hjipolhéquéçs,  soixante-quatre  million* 
d'autres  qui  ne  le  son  \  pas ,  huit  millions  de  petits 
revenus  annuels,  (1}  et  la  suspension  de  l'ha-> 
bea$  corpus  en  temps  de  paix,  voilà  des  points 
de  départ  et  des  bases  «que  nulle  logique  ne. 
peut  détruire,  .1 

L'autre  parti  ,s'ilpouvaittrouverdesguinées, 
chercherait  toujours  sans  doute  à  satisfaire  sa 
pa3siftn  pour  les  lauriers,  qui  égale  au  moins 
celle  qu'eurent  jadis  les  Hollandais  pour  les 
tulipes ,  tant  que  leur  sol  natal  menaça  de  ne 
produire  que  des  plantes  malfaisantes  et  arro- 
sées des  pleurs  d'un  peuple  affamé;  mais  son 
habileté  à  poursuivre  ses  projets  se  règle 
sur  l'argent  qu'il, peut  se  procurer  pour  ex- 
porter dans  les  cabinets  étrangers. 

Il  n'est  pas  besoin  d'hypothèse  politique 
pqur  former  des  plans  d'action. 


(1)  Avec  des  contributions,  £ps  prêts,  ttc.,  <jni< 
s'élèvent  pe.ut-être  .  cetfe  année  à.  près  elfe  doux» 
aillions* 


(  i»?0 

Cependant  il  est  heureux  pour  rkuitoanitè 
cjuikfaillo  d'abord  des  subsides  pour  en  venir 
à  des  (ails,. L'Angleterre  ne  peut  s'engager  dans 
aucune  des  guerres  qu'on  imagine  :  car  le  pre- 
mier canon  obligerait  le  Ministre  des  finances  à 
emprunter  ,  et,  e«  même  temps,  à  hypothè- 
que* soixante  *•  quatre  miifions  de  billets  de 
l'Echiquier  r  avec  une  perte,  de  vingt  à  trente 
pour  cent  ;  ce  qui  renverserait  tout  le  système 
de  crédit  p6blic;et,  oomme  nu)  Gouverne* 
ment  ne  peut  avoir  la  prétention  de  restreindre 
ses  demandes  à  ce  wxà  objet ,  de  même  que 
nul  homme  ne  saurait  prévoit  l'effet  qpnn  tel 
événement  pourrait  produire  sur  les  établis*» 
semens  et  les.  propriétés  du  pays,  il  faut  doné 
que  le  temple  de  Jaous  veste  fermé,  en  dépit 
de  tous  ce»  coureurs  de  gl&ire. 

Unfe  guerre,  tendant  à  défendre  les  droits 
de  l'Angleterre,  serait  tonte  une  autre  affaires 
la  vie  et  les  fortunes  ne  seraient  pins  des  «  dé* 
tifafwliens  verbales  »  contre  les  atteintes  por- 
tées insidieusement  ou  L'épée  à  la  main  r  à  Fin* 
dépendance  de  ta  Grande-Bretagne  ou  a  ce 
qui  lui  reste  de  ses  liberté* ,  s'il  était  permis  à 
la  mUiqn  de  le»  défendre, 
,  Tous  les  Anglais ,  semblables  a  Rostopchm 
(  qui  approcha  un  flambeau;  des  rideaux  de  son» 
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lit  de  noces,  pour  incendier  un  superbe  palais), 
solliciteraient  le  sacrifice  de  lôut  ce  qu'ils  pour- 
raient offrir  sur  Fa u tel  de  leur  patrie,  quand 
même,  ainsi  que  Rostopchin , ils  ne  croiraient 
leur  dévouement  utile  que  pour  l'exemple. 

Il  n'est  point  douteux  que  l'intérêt  de  l'An- 
gleterre ne  sçit  de  se  concilier  la  France,  et 
de  faire  ses  efforts  pour  gagner  1  estime  de  ses 
habitons.  Quand  la  Russie  devint  une  grande 
puissance  de  l'Europe ,  la  jalousie  qu'excitait 
l'ascendant  de  la  France,  aurait  du  cesser 
d'exister ,  car  la  France  seule  pouvait  le  con- 
trebalancer; allier  l'Angleterre  à  un  gouver* 
iiecnent ,  et  déclarer  la  gperre  à  lapation ,  c'est 
ce  que  ne  pouvaient  justifier  aucune  politique , 
aucun  principe ,  aucun  exemple*  -  '  •     *  '  '•*   ' 

Sous  le  règne  de  Louis XIV,  personne  n'en- 
trçprit  de  contredire  la  volonté  du  peuple  an- 
glais. Le  cardinal  Mazarin  ,  premier  ministre, 
jipn-seulemeot  reconnut  le  gouvernement  , 
mais  rechercha  même  l'allia  née  de  Grotowel. 
QmêU  qu'aient  pu  être  ses  motifs ,  leprincipedà 
çjçoij;  que  la  nalion  a  de  choisir  la  forme  de  son 
gouvernement  fut  consacré  par  sa  conduite.  :- 
"  Lorsque Cromwel  mourut,  son  successeur 
Çytrjeconnu;  quand  les  Stuart  revinrent,  ils 
fergqt  atjssi  recpiinus  »  .comme  souveraiqs ,  pjiir 


\ 
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toutes  les  puissances  étrangères.  Quand  Jac- 
ques et  sa  dynastie  furent  déclarés  avoir  perdu 
la  couronne  en  quittant  l'Angleterre ,  et  s'en 
être  rendus  indignes  en  Ecosse ,  la  France  ne 
contesta  pas  à  Guillaume  III  là  légitimité  de 
sesdroits.il  est  vrai  que  les  prétendans  Jac- 
quesetsonfils  reçurent  assistance  de  la  France; 
mais  cette  assistance  ne  fut  point  accordée 
pour  appuyer  les  prétentions  de  Jacques ,  mais 
feien  pour  affaiblir  le  pouvoir  de  l'Angle- 
terre. 

A  Vienne ,  le  12  mai  i8i5',  les  ministres  des 
puissances  alliées  rédigèrent  une  déclaratioh 
qu'ils  publièrent  en  Europe ,  statuant  :  «  que 

*  les gèdvernemens  qu*ils  représentaient,  con- 
«  naissaient  trop  bien  les  principes  qui  de* 
»  vaient  les  guider  dans  leurs  relations  avec 

-«  un  pays  indépendant,  pour  enti*eprendre 
«••(•ce  dont  ils  avaient  été  accusés  )  de  luiim^ 
«  poser  des  lois  ,  de  se  mêler  de  ses  affaires  in- 
«  térie lires,  de  lui  prescrire  aucune  forme  de 
«  gouvernement,  ou  de  lui  donfter  des  chefs 

*  dy  accord  avec  les  intérêts  et  lès  passions  de 
v  ses  voisins.  »  ••>>•»: 

Lord  Clancarty ,  en  communiquant  cet  acte, 
fit  les  obseryalions  suivantes  dans  sa  dépêche 
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officielle  :-*  Dans  cette  guerre  y  les  souverains 
cr  ne  se  proposent  point  d'enfreindre  les  pré- 
ce  tentions  légales  du  peuple  français;  ib  n'ont 
«\ pas  l'intention  de  s'ôpposér  4u  drok  qiie 
ce  cette  nation  a  de  choisit*  Informe  de  go&ver- 
<<  nement qu'elle  croit  copvenablé ,  aide  wei- 
.«.  fre  obstacle  à  ï  indépendante  >  qu'elle  doit 
«*  avoir ,  comme  peuple  grand  et  libre»  * 

L'Autriche  exprima  le  merue  sentiment  que 
.  l'Angleterre}  et,  dans  uae  note,  dajée  de  Vienne, 
4  mai  1 8i5^  proclama  que  :  *  l'empereur ,  irré- 
<*  vocableraent  résolu  de  diriger  tous  ses  ef- 
«  forts  contre  l'usurpa tion  de  Buonaparte, 
;*  çtait  convaincu  que  son  devoir  et  sespriiv- 
«  cipes  particuliers  ne  lui  permettaient  pas  de 
«  continuer  la  guerre  pour  imposera  la  France 
<c  un  gouvernement  quelconque.  » 

Déplu»,  les  souverains  alliée  ont,  en  consi- 
dération du  grand  intérêt  <Jui  les  engagea  af- 
.igrinir  l'autorité  du  souverain  légitime,  promis 
.  à  Sa  Majesté  très- chrétienne  de  la  protéger,  de 
leurs  arme$yQQT\\?e  lo  n  te  con  yulsion  révolution- 
naire tendant  à*  renverser,  par  la  force*  l'état 
des  choses  actuellement  établi,  et  qui  mena- 
cerait ainsi,  de  nouveau,  la  tranquillité  de 
l'Europe*    . 
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*  Mais  o'ogblwpt  f99  <m'w.  raison  de  to 
«  multitude  d'aspects  sous  Jtasqwefô  l'esprit  ré* 

*  vol^tionna^e  pç^t  epcore  3e  manifester  en 
«  France ,  i|,  pourrait  exister  des  doutes  sur 
«  les  circonstances  susceptibles  d'exigée  l'in* , 
«  fe? veqtion  ^me/^rçe  éteengèm,  cl,  en  même 
«  teçnps,  sentant  Ifà  difficile  de  donner  des 
«  inslructipns  préqis^,  ^pplw:at>le^  à  chaque 
ii  hypothèse  ça  particulier,  l^  souverains  al* 

*  liés  opt  jtugqà  propos  dç  *,«n-  rapporter ,  i 
a:  la  prudence  bien  connue  et  à  la  discrétion 
h  du  duc0  de  Wellington ,  pour  le  moment  et 
«  la  manière  déployer  les  troupes,  son*  ses 
«  or(Jrje%,  bien  persuadés  qu'en»  aucune  cir-r 
«  çan^nce  il  n'agira  sans  s'être  auparavant 
«*  avfCQrtç  qvçe  S*  Majesté  le  roi  de  France, 
«  et  qu'il  informera  le  plus  lot  possible,  les 
«  souverains  alliés  des  motifs  qui  l'auront  en- 
«  ë*gé  a  pendre  ses  détermm^tions.  «  . 

1/ Angleterre  a  déjà,  ditam,  perdu  le  res* 
p$çt  du  monde;  elle  n'est  plus  regardée  comme 
«  L'amie  de  l'opprimé.  »  Ses  promesses  spot 
devenues  un  objet  de  raillerie  et  ont  passé  en 
proverbe  ;  elje  s'est  aliénée  la  bienfaisance  de 
ceux  même  qu'elle  a  aidés;  elle  ne  peut  plus 
trouver  un  seul  apologiste  dans  les  lieux  où  ja* 
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dis  des  milliers  de  champions  embrassaient  vo- 
lontairement sa  cause. 

Il  n'y  a  pas  un  Anglais ,  sur  le  continent,  qui 
n'ait  été  quelquefois  l'objet  des  mépris ,  sou- 
vent insulté,  sinon  abhorré.  ~ 

^Angleterre  a  mis,  par  son  argent,  l'Eu- 
rope en  état  de  se  liguer  et  de  marcher  contre 
la  France;  son  assistance  est  reconnue ,  mais 
non  avec  gratitude.  Un  tel  sentiment  n'aurait 
pas  pris  naissance,  si  son  aide  avait  été  consi- 
déré comme  désintéressé  :  car,  ainsi  que  dit 
fort  bien  Tacite  :  Les  bienfaits  sont  agréables 
tant  fu'ils  paraissent  pouvoir  être  acquittes  : 
mais  dès  qu'ils  sont  trop  grands,  la±  haine 
prend  la  place  de  la  reconnaissance.  Au  con- 
traire, on  regarde  l'Angleterre  comme  n'ayant 
pour  motif  qu'un  pur  intérêt,  etcomme  n'ayant; 
par  cette  raison ,  aucun  droit  à  la  reconnais* 
sance  de  l'Europe.  Les  diverses  puissances  sen- 
ten  t  que  l'Angleterre  s'attache  aussi  aux  gou ver- 
nemens  rivaux ,  non  pour  conserver  ce  qu'elle4 
appellera  balance  du  pouvoir,  mais  pour  s'op- 
poser à  la  politique  continentale,  et  continuer 
à  leur  refuser  ce  qu'ils  réclament,  comme- leur* 
par{  des  avantages  maritimes.  » 

•  ;  Déjà cette  jalousie,  que  fait  naître  lapros- 
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périté  de  l'Angleterre ,  depuis  que  cette  pros- 
périté .accroît  les  moyens  de  redoubler  ces  at- 
teintes nuisibles.  De*là  ce  désir  de  la  priver  des 
sources  présumées  dé  sa  richesse,  ce  plaisir  que 
Ton  éprouve  à  voir  s'étendre  le  pouvoir  mari- 
time dç  l'Amérique  :  car,  bien  que  l'Amérique 
ne  puisse  accomplir,  avant  bien  des  années,  ce 
dont  s'est  flatté  l'un  de  ses  présidens,  c'est-à- 
dire  :  «  de  tirer,  avec  ses  flottes,  une  ligne  de  dé- 
ce  marcation  au-delà  de  laquelle  aucun  pavillon 
«  européen  ne  pourrait  paraître  sans  un  pas- 
«  se  port.»  Cependant  il  est  un  fait  certain ,  c'est 
que  chaque  vaisseau  dé  ligne  construit  par  celte 
puissance  occasionnerait,  en  cas  de  guerre,  à 
l'Angleterre,  pour  s'y  opposer,  une  dépense 
égale  à  l'entretien  de  trois  voiles,  et,  qu'à  pro- 
portion que  la  marine  américaine  s'accroît,  le$ 
Mes  anglaises,  situées  dans  les  Indes-Orientales, 
demandent  de  plus  fortes  garnisons ,  et  les  rela- 
tions avec  l'Inde  deviennent  plus  précaires: 
delà    enfin,    peut  -  être,    ces    négociations 
qui  ont  été  conduites  à  bord  du  Vashington , 
dans  la  Méditerranée ,  aussi-bien  que  la  pré-* 
fereace  montrée  dernièrement  p*r  le  pavil- 
lon amériricain  dans  la  Baltique....  L'envie 
n'est  point  aveugle,  et  la  vengeante  ne  dort 
jamais. 
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Ces  vérités  peu  vent  choquer  ;  mais  les  passer 
sous  silence  serait  un  outrage  ;  il  est  pénible 
mais  nécessaire  de  les  entendre,  et,  comme 
disait  le  philosophe  à  son  maître  courroucé  : 
«  frappe,  mais  écouté.  *> 
.  Si  l'Angleterre  ne  s'aveugle  pas  sur  son 
compte,  elle  peut  encore  se  sauver  du  nau- 
frage ;  mais  il  faut  quelle  évite  de  s  engager 
jamais  dans  une  guerre  avec  la  ftussie:  Car  alors 
ses  canons  donneront  bientôt,  dans  ses  posses- 
sions et  sur  toutes  les  parties  du  globe,  lesignal 
de  sa  détresse. 

.  *  L'Angleterre  est  une  île;  il  faut  qu'elle  s'en 
souvienne;  elle  périt,  si  elle  n'adopte  point  une 
politique  insulaire  et  un  système  vraiment  bri- 
tannique; il  faut  qu'elle  relire  ses  Iroùpes  du 
continent,  qu'elle  veille  à  sa  puissance  navale, 
et  qu  elle  négocie  le  trident  à  la  main.  Il  faut 
dé  plus  quelle  économise  jusqu'à  ce  qu'elle 
possède  des  fonds,  non  pas  imaginaires,  mais 
çéels,  pour  le  paiement  de  ses  dettes;  et  sur- 
tout il  faut  qu'elle  rende ,  à  son  peuple,  la  jouis-* 
sance  de  cette  liberté  qui  a  été  la  source 
de  son  ancienne  prospérité,  et  l'âme  de  son 
énergie  et  de  sa  grandeur. 

Aucune  politique,  hostile  ne  pourra  dès- 
lors  compromettre  sa  sûreté  ;  et  le  respect  gé-, 
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v  néral  la  mettra  co  paix  avec  te  gtowe  huitaairt. 
Ses  secrétaires  d'état  ne  serontptus  les  geôliers 
arbitraire  des  citoyens.  On  ne  veïra  pins  ta 
mer  couverte  d'une  population  (fui  émigré 
pour  fuir  la  persécution  et  la  famine. 

Quesongouvernementmainrieiineaveesom 
les  lois,  mais  qu'il  n'encourage  pas  cette  classe 
pernicieuse,  le  fléau  et  le  poison  de  la  société , 
qui  ne  songe,  par  l'appât  d'un  vil  salaire,  qu'à 
accabler  et  détruire  ses  concitoyens. 

Il  faut,  pour  Fin térêt  même  de  ceux  qui 
dirigent  les  conseils  de  la  nation  britannique, 
qu'ils  gagnent  l'affection  et  U  confiance  du 
peuple,  en  renonçant  à  ce  système  qui  leur  a 
Tait  perdre  son  attachement  et  leur  autorité. 

Le  genre  humain  n'est  plus  plongé  dans 
l'ignorance  ;  et  les  gouvernemens  qui  ont  en- 
couragé 1  éducation,  doivent  acdompagner 
celte  faveur  d'une  attention  libérale  donnée 
aux  droits  de  la  société.  Après  avoir  fait  tant  de 
sacrifices  pendant  la  guerre,  le  peuple  peut 
bien  réclamer  la  jouissance  de  ses  privilèges 
pendant  la  paix;  et  le  plus  grand  de  tous  ses 
privilèges  est  la  liberté!  c'est-à-dire,  la  paix 
même. 

Pax  est  tranquilla  lipertas. — Servitus  ma- 
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lorum  omnium  postremurn  ,  non  modo  bello  sed 
morte  etiam  repellendum. 

«  La  paix  est  une  liberté  tranquille. — La  ser- 
vitude est  le  plus  grand  de  tous  les  maux,  qu'il 
faut  repousser  non-seulement  par  la  guerre, 
mais  même  par  la  mort.  » 
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NOTICE  GÉOGRAPHIQUE 
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LA  RUSSIE, 

ÀTiwnrle  traité  de  Viëci rie,  Bocharteàt  et  Té- 
flis ,  la  Russie  se  composait  de  cinquatite-s*pt 
go4vterniemens  qui  couvraient  un  espace  dé 
plusttepebf  cent  vingt  mille  lieues  carrées,  for*» 
ttiant  fo  neuvième  partiede  la  Terre-Ferme ,  et 
la  viiïgt-imitième  du  gloire  entier,  (i)  L'empire 
romain,  au  temps  de  sa  domination  la  plus 
grande  ,  n'égala  jamais  la  Russie  européenne 
^n  étendue;  et  ta  Russie  européenne  n'éstque 
le  tiers  environ  de  tout  l'empire  de  Russie. 
La  population  dé  cet  enipire  se  concentre 
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(i)  Non  compris  les  établtfaemçns  américains. 
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toutefois  dans  la  Russie  européenne  :  car,  sur 
quarante-deux  millions  d'iabUans  que  Toa 
compte  en  Russie,  il  n'en  existe  pas  plus  de 
cinq  en  Asie;  et,  dans  les  sept  gouverneraens 
qui  entourent  celui  deMoscow  (quj  contient 
à  lui  seul  un  million  cent  trente-neuf  'mille 
habitans)on  trouve  plus  de  six  millions  d%mes, 
conformément  au  tableau  de  Le  Sage  (1)  dont 
lesc  aïeuls  sont  encore  au-dessous  de  la  réalité. 
Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  non  plus  que  la 
plus  grande  distance  de  chacun  de  ces  sept 
gouvernemens  n'est  pas  de  plus  de  trois  cents 
milles  de  Moskow  ;  et  qu'enfin  1  eloignement 
commun  de  leurs  fropUç^s  est  d'eayirbntieux 
^e^t  cinquante  milles.  ît  ,  -  •.;  «.[  ,,[  ...  ;i 
gJ '.ISa  J1799 ,  Tooke  .caletph»  d'après Jos jtatt& 
grecques,  que  la. Russie  contenait  qaâranlç 
cillions  <Thabitans;  Slprçk,  à  la  £0  du  i8# 
siècle,  porta  cette population  à  trenl£-&ix  œil- 


:    (1)  Gouvernemens  «ntcurrânt  MoscOWy  *efcm  le 
taUl^dcLe.Sag^;,   ,        ..  ./.        ,;  -,:  ,  -r  :   ;.  .,i 

Smoleosk.  892,000.'  ftiasaa.  .  .  869,000» 

JLainga. .  .  771,000.  Tola. .  .  .  876,0*0.      T 
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lions;  Sablowski,  dans  sa  géographie  de  Ifc 
Russie,  l'estime  à  quarante-un  millions,  ef, 
dans  sa  statistique,  à  quarante-quatre  ni  illions.. 
llAlmanach  de  St.-Péter$bourgf  r>our  1*808, 
établit  ce-  nombre  à  quarante-deux  millions.. 
Depuis  ce  temps,  l'empereur  Alexandre  a 
ajouté  cent  quatre-vingt-treize  raillehuil  cents, 
milles  carrés  à  son  empire,  renfermant  le 
duché  de  Varsovie ,  la  Finlande ,  la  Géorgie  ; 
conséquemment  l'estimation  que  l'on  a  faite 
de  la  population  actuelle  de  la  Russie  à  qua- 
rante-deux millions  est  probablement  de  quel* 
ques  millions  trop  basse.  Mallhus  admet, 
comme  très-probable,  un  accroissement  de 
population  ,  spécialement  en  Sibérie.  L'aug- 
mentation progressive  des  grains  tendrait  à 
prouver  que  cette  supposition  ne  serait  pas 
dénuée  de  fondement. 

On  trouve  dans  ira  ouvrage ,  extrait  des  Mé- 
4  moires  de  l'Académie  de  St.-Pétersbourg  par 
M.  C-T.  Herman ,  et  publié  en  181 1 ,  un  détail 
encore  plus  minutieux  de  la  population  de  U 
Russie.  L'auteur  a  compulsé  tous  le?  rapporta 
officiels;  et  le  gouvernement  s'était  tong-lérrfp» 
occupé  lui-même  du  soin  d'obtenir  des  ta*- 
bleaq*  de  recensenieus  exacts. 

llélablUqja'il «e trou vaii ,  en  paysan*,  dâPns 
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J  çsdiv erses  listes  de  taxes,  et  probablement  au- 
dçssops  deleur  nombre  réel  : 

En  1796,  —  1.5,718,088  mâles. 
En  1800,-15,707,781       t- 
Eq  1801,  —  15,747,579      — 
^En  1802,  —  1*5,895,608      — 
En  180S,  —  15,824,287       — 
En  1804,  —  15,806,778      -*. 
Tandis  que.  la   totalité  des  énumërations 
de  i8o4  s'élève  à  4 1,353,488  babitans,  y  com« 
pris  l'accroissement  naturel  de  la  population , 
pendant  dix  ans,  de  i2,5ocv>oo  âmes(  en  ne 
portantseulemenf  les  naissances  qu'à  un  quarten 
sus  des  morts ,  mon  tant  annuellement  à  5oo,ooo 
depuis  djx-huit  jusqu'à  vingt  ans.  ) . 

Plus  loin  il  ajoute:  D'après  ces  données, 
les  progrès  de  la  population  en  Russie ,  dus  en 
partie  à  des  améliorations  intérieures,  en  par- 
tie à  dé  nouvelles  acquisitions.,  ont  suivi  la 
marche  suivante. 

En  1722,  —  i4  millions  d'âmes.  . . 

.  En  17&, —  16  —  —    Espace  de ,20  ans* 

En  1762, —  19  -tf  -*-    Espace  de  20  — 

En  1782,—  38  — r  *~    Espace  de  20  — 

,Ea  1796, — 36  — -*■    Espace  dé  i4^— 

En  1 806,  —  4* .  —  *—    Espacetfé  10/ — 

..  Sjir  lesquels  4*  million* ,  i5  Billions  sont 


(  *QX  ) 
proveous<le  la  Petite-Russie ,  de  la  Suède ,  de 
la  Pologne  et  des  provinces  de  Turquie. 
t  La  population  indigène  de  lu  Russie  a  donc 
été  plus  que  doublée  pendant  le  dernier  siècle, 
tandis  que  Smith  suppose  que  la  population , 
dans  les  contrées  civilisées,  ne  double  qu'une 
fois  dans  l'espace  de  cinq  cent?  ans. 

Cette  population  s'est  trouvée  ainsi  doublée 
par  suite  d'une  administration  mieux  dirigée , 
des  épargnes  que  le  gauvernebient  a  fait  faire 
à  la  nation ,  du  versement ,  dans  ces  pa^s,  des 
capitaux  étrangers  qui  furent ,  pendant  long- 
temps ,  l'ame  véritable  du  commerce  de  l'inté- 
rieur ;  par  suite  des  progrès  de  l'industrie  na- 
turelle, résultat  de  Tajccrôissepieut  des  con- 
naissances ;  par  suite  des  nouvelles  relations 
commerciales  établies  avec  les  autres  contrées 
de  l'Europe ,  et  finalement ,  par  suite  de  lasup- 
pression  de  quelques  entraves  qui  s'opposaient 
aux  progrès  de  l'industrie  (  comme  par  exem- 
ple lesdouanés ,  dans  l'intérieur,  sous  tes  règnes 
d'Elisabeth  et  de  Catherine),  p^r  laotélioralion 
des  routes ,  la  multiplication  des  canaux. 

Le  même  écrivain  présume  que  la  .popula- 
tion delà  Russie  demeurera  long-temps  fixée  de 
-  4i  à  45  millions  ;  mais  il  ajoute  :  «  Ues  circons- 
tances inattendues  (  toutes  conquêtes  mises  â 
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part  )  peuvent  enrichir  lé  sud  de  fa  Russie1 
d'une  population  considérable  :  par  exempte, 
le  commerce  extraordinaire  de  grains  qu'à  fait 
Odessa ,' de  1 800  à1 1 8o5  (  fort  augmenté  niÇme 
depuis  )  à  aecAi  la  valeur  de  toutes  les'  terres 
jusqu'à  Kiow;  on,  cultiva  même  les  terres  fer» 
tiles  de  Steppes ,  et  les  bras  manquèrent  au? 
point  qu'on  donnait  /aux  gens  de  campagne, 
pour  prix  de  leurs  peines,  la  moitié  du  bled? 
qu'ils  fhbissôiinaient.  Le  commerce  de  Tagan* 
rock  donne  également  de  belles  espérances ,  et* 
L'agriculture  parait  faire  de  grands  progrès 
parmi  ces  Nomades.  » 

-  Il  conclut  enfin  par  celte  réflexion:  «  Lfn 
«  pays  n'est  pas  suffisamment  peuplé,  quand' 
«  les  ouvriersy  manquent ,  quoiqu'on  ait  ce- 
«  pendant  plus  que  les  moyens  de  pourvoir  à 
«  leur  subsistance,  comme  cela  arrive  dans 
*  lès  parties  méridionales  dé  la  Russie.  Au 
«  contraire ,  un  pays  est  trop  peuplé ,  lorsque 
«  desmilliers  de  riches  sont  obligés  de  nourrir 
«  des  millions  de  pauvres.  Cet  excès  de  po- 
te pulation  est  si  funeste,  qu'il  ne  laisse  que 
«  trois  partis,  soit  de  mourir  de  faim,  soit 
«  d'émigrer,sôit  dé  produire  des  révoïur 
«  lions,  (f)  f^oyêz  page  2ù5.  » 
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1 ïl  est  difficile  d'établir ,  d'une  manière  bien 
jpositive ,  le  retenu  de  la  Russie.  Les  expor- 
tations qu'elle  ^faites  depuis  quelques  années 4 
fatit  éîrbledy  en  bois  dé'construction ,  en  chan- 
cre ,  en  suif,  en  cuirs ,  en  peaux  et  fourrures  r 
fin*  fiérV  èi  cuivre,  en  sel,  se  sont  élevées  de 
cinq  à  sfix  millions  sterling  environ  ;  en  outre, 
on  à  supposé  que  la  balance  mojenne  de  son 
revenu  annuel  était  au  moins  de  douze  mil- 
lions sterling.  Pour  peti  quefon  considère  là 
dftffêrehce  de  là  valeur  spécifique  de  lVgent 
êh  "Angleterre  et*  en  Rèssie ,  op  demeurera 
convaincu  que  le  revenu  de  la  Russie  est  plu* 
«jne-  suffisant  pour  parer  à  tous  les  besoins  de 
cet  Etat,  dont  les  dettes  commencent  déjà  à 
se<  liquidée.  .-•.....- 

?  Sop  revenu  est  le  plus  sûr  de  tous,  puisqu'il 
ftfest  bas  /comme  en  Angleterre ,  le  produit 
de  tâx^  excessives.'* 


*  X»)  fauteur anglais  n'a  pas,  sans  motif,  rapporté 
cette  réflexion  (imprimée  d'ailleurs  en  caractères  i  ta* 
lïques)  j  il  n'est  pas  fâihéde  pouvoir ,  en  pasçan^  dé- 
»igrer  le  système  administratif  de  son  pa  J*. 


Le  papier  russe  perd  toujours;  mais  telle  fut  la 
confiance  du  peuple  à  Moscow,  alors  que  Ie*\ 
Frauçaiàs  emparèrent  de  cette  capitale  (i)  f  que 
le  papier  ny  perdait  pas  plus  au  change  qu'à 
St.-Pétersbpurg ,  et  que  l'aspect  de  Tor  ae  faif 
>ait  pas ,  sur  le  marchand ,  l'impression  mènaq 
la  plus  légère. 

Le  cuivre  constitue  principalement  la  mopn 
Baie  russe  ;  mais  les  pièces. de  cuivre^, appelée^ 
copecks,  sont  d'un  poids,  et  d'ime  grandeup 
extraordinaires,  quoiqu'il  en  ÈailJe  quarante 
pour  faire  un  schelling.  Une  quantité  prodi- 
gieuse def  ducats  est  également  en  ci,rcpU^onit 
mais  ils  ne  gagnent  f>aa  aç  change  cqiffie  fe 
fapier;'':'  '  '  .  '[^\  .  :  ..  ;.  ...,.., 
;  ■  lit  /  ,      î\    j      '■■■  .t  itm*M   i-j"'i»ii!",iiiin>  ■<)!)»> 

.,  (*)  JDins  un  Uk*sé>  iwH  Ùe?&toi-fitetiAfmrg  ; 
10  avril  1817,  Alexandre  publiant  les  nouveaux- x*éi 
Çtemens  pour  la  dégrèvement  de!  la  dette  paUiqoè;  se 
$ert  de  ces  paroles  trè3-*mçmorables  T .  qui  4°î?*i}f 
exciter  ,  à  la  fois ,  l'émula  lion  et  Fétonnemènt  4ft  tpn^ 
les  antres  états  de  l'Europe ,  «  après  une  guerre  aussi 
c-Xatale  dan*  son  prÎBeâpeque  glorieuse  dans~aes  ré» 
«  suhats  j  avec  l'aide  du  Tout-puissant  (  et  les -suicide* 
*  de  l'Angleterre  ),  les  hostilités  se  sont  terminées,  sans 
«  $ue  Ton  ait  été  obligé  d'augmenter  les  taxes  e* 
«  dd  porter  atteinte  au  crédit  public.  » 

Fil*  '      , 
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pSSIE  en  l'Anaée  1*17. 
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BVB,  LA.  COHYEBTIOK  DB  PARIS,  FAIT!  LE  3  JUILLET  l8l5,  PÀE 
VK  ORICUR  -  GSS21LAL  TÉMOIN  DXI  BVENEMEKS. 


Accipe  nunc  Danaum  insidies  et 
crimine  ab  uoo ,  disce  omnes. 
(  virg.  ) 


A  GENÈVE. 


/av\W>vV**^v 


PREFACE. 


J'étais  en  Allemagne  -lorsqu'un  journal  im- 
primé en  Belgique } ■  m'apprit  qu'un  Anglais, 
ayant  figure  dans  les   événement  dei8i5,  à 
Paris  >  venait  de  publier  ,  k  Londres  ,  un  ouvrage 
qui  dévoilait  les  menées  sourdes  et  les  misé- 
rables manœuvres   employées   pour   trahir,  fo 
France^  abuser  l'Europe  et  en  dérober  la  pon- 
naissaace  au  public>  Il  me  parut  curieux  qud  ce 
fut  un  Anglais  qui  déchirât  le  voile  qui  couvrait 
tant  d'iniquités  et  de  trahisons  envers,  mon  mal- 
heureux pays;  et  je  kœ  l'ouvrage  de  M.* Ma-* 
cirone»  ;  \ 

Le  ton  d5impartialité  qui  y  régné  et  Içl  jus-* 
tice  qu'il  rend  à  quelques  homynes  ,  me  parurent 
du  plus  haut  intérêt;  mais  j'y  remarquai,  des 
erreurs*  Ayant  aussi  assisté  aux  événemehs  qui 
ont  précédé  et  accompagné  la  capitulation  de 
Paris  }  j'avais  fait  des  notes  sur  les  causes  qui 
Famenèrenu  Je  me  hâtai  de  les  revoir  >  et> 
ensuite  ;  j'adressai  ^  au  rédacteur  du  journal 
qui  Tendait  compte  de  l'écrit  de  M.  Maçirone ^ 
la  lettre  suivante^  qui  fut  insérée  dans  sa  feuille^ 
mais  avec  des  restrictions*  Nous  la  rétablissons 
telle  qu'elle  avait  été  primitivement  rédigée  > 
parce  qu'elle  offre  >  de  suite  ,  une  série  de  fait* 

ï 


dont  on  verra  ,  en  lisant  cet  ouvrage  ,  le  dévelop- 
pement et  le»  affreuses  conséquences. 

fteuss,  le  5  Avril  1817.^ 

~*  w  Et  moi  aussi.;  M.  le  rédacteur ,  j'ai  assisté 
»  aux  événertiens  qui  ont  précédé  et  accom- 
>»  pagné  la  capitulation  de  Paris.  N  ayant  dau- 
»  tre  mission  que  celle  de  défendre  mon  pays, 
»  je  n  a*  point  été  témoin  des  différens  pour- 
»  parlers  dont  M.  Macirone  a  rendu  compte, 
»  Maisîe  poste  que  j'occupais  ma  mis  à  porté» 
»  d'observer  bien  dés  choses/  et  je  puis  affirmer 
»  que  M.  Macirone  se  trompe  quand  il  refuse  de 
»  comprendre  Davoust  au  nombre  des  corn- 
»  plices  de  Fouebé.  L'apparente  bonhomie  de 
»  ce  maréchal  ,  qui ,  dans  les  momens  difficiles, 
»  lie  sait  que  lever  au  ciel  des  bras  qui  ne  de-* 
»  vrâient  que  s'araàer  pour  la  patrie,  lui  en  a 
»  impose  (*)  ;  Mais  qu'on  se  donne  lapeine  d-exa- 
»  miner,  et  qtfon  juge. 

»  Dâvôust,  dit-il,  était  à  la  tê$£  de.  plus  de 
*>  cent-vingjt- mille  braves,  dpnt  vingt- cinq 
«mille  de  cavalerie  excellente.  Il  avait  plus  de 

(*)  M,  Macirone  raconte,  dans  son  ouvrage,  quef 
Renvoyé  par  le  duc  de  Wellington  à  Fouché^  il  ditv 
de  la  part  de  ce  duc,  a  Davoust  qu'il  fallait  qu'il  se 
rendît  à  discrétion  ;  qu'alors  ce  maréchal  leva  lès  yeu* 
«t  les  bras  au  cielL». 
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»  5oo  pièces  d'artillerie  attelées.  Toute  son  ar- 
*>  mée  brûlait  du  dfjsiv  de  combattre.  L'espoir 
»  de  maintenir  l'indépendance  de  la  nation  élec- 
»  tri  sait  toutes  les  âmes.  Avec  de  pareilles  force* 
»  et  les  ressources  qui  existaient  en  France,  oq 
»  ne  lèvç  point  les  bras  au  ciel;  on  saisit  ses  ar^ 
»  me$}  on  triomphe,  ou  Ton  meurt.... 

»  Peut-être,  avant  d engager  une  action, 
»  que,  comme  chef  militaire  ,  il  avait  bien  le 
»  droit  d'ordonner,  mais  dans  laquelle  il  pou- 
*»  vait  craindre  les  contre-manœuvres  de  la  ma-» 
w  jorïté  des  membres  dW  gouvernement,  dans 
?>  te  Sein  duquel  la  trahison  était  organisée  ;  il 
»  eût  falhi  provoquer  la  punition  des  traîtres  , 
»  et  œ  marcherai  ennemi  qu'après  avoir  coupé 

*  la  racine  de  leurs  complots.  Mais  la  chambre 
»*  des  représentai**  était  là.  Eclairée  sur  les  dan- 
»  gers  de  la  patrie,  elle  eut  brisé  facilement  de 
»  vils  instrumens,  dont  le  pouvoir  émanait  d'elle. 
»  La  nation  et  l'armée  eussent  applaudi  à  sa  jus- 
»  tice.  H  eût  donc  fallu  l'éclairer. 

-     »  Au  lieu  de  tenir  cette  conduite  ,  qu'a  fait 

*  Davoust  ?. . . .  Rien  de  ce  que  lui  prescrivaient 
a»  rhonneur ,  la  patrie,  son  devoir  et  la  gravité 
»  des  circonstances.  Les  généraux  sous  ses  or- 

*  dres  ,  ne  l'ont  vu  agir  que  pour  les  tourmenter 
»  par  de  secrètes  intrigues;  les  épier  pour  senfer; 
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»  parmi  eux,  l'esprit 'de  défiance ^  de  division 

»  et  d'incertitude.  Lés  soldats  ;  que  sa  présence 

»  continuelle  devait  Rallier  et  enflammer  x  Font 

»  à  peine  aperçu.   Retiré  dans  son  quartiér- 

*  général  dé  là  VffiçkteTj  il  rien  a  pps  fait  sortir. 
»  une  seule  proclamation  ^  pas  un  seul  ordre  drç 
»  jour  électrique* qui 'agissent  si  puissamment  . 
»  sur  lame  du  guerrier  français^  et  qui  x  dans, 
»  des  momens  décisifs  A  ont  plus  d'une  fois  cen- 
3>  tuplé  leurs  forces.  Iln*a  pas  passé  une  seigle 
»  reoùe. 

y>  I)?  autres  soins  1  occupaient.  Les  agons.  de 
»  Fmichje  se  succédaient  auprès  de  lui.  Il  leur 
v  devait  tout  son  temps;.  Son  cabinet  était  le  lieu, 
»  où  allaient  s'épancher  tans,  les  affreux,  secrets 

*  des  coeurs,  corrompue.  Il  reaévdifc  même  le 
».  baron  de  Vitrolles,  que  Fouché  avait  fait  sor-, 

*  tir  du  château  de  ViricerçBeS'  poui:  négocie* 
v  avec  les  Anglais; 

»  Le  général  Excelmans  traverse  Paris  à  la 
»  tête  d'une  troupe  aussi  brillante  que  valeu- 
>?  reû$e,  (/aspect  de  ces  hères  a  relevé  1  espoir 

*  des  Parisiens.  On  se  parte  en  foule  sur.  leurs 
v  pas.  On  les  admire.  Qa  aspiré  à  les  imiter., 

*  Les  conspirateurs' frémissent.  ï)avoju$t  en  est 
y  informé ,  il  ne  peut  dissimuler  spn  mécon* 
>>  tçntement,  Le  pleine  général  ê$t  bientôt  $ 
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#  Versailles.  Il  remporte ,  sur  les  Prussiens,  un 
>*  avantage  signalé.  La  fierté  de  nos  ennemi* 
»  s'ébranle,  la  confiance  de  leurs  partisans  chan-. 
v  celle  et  le  mécontentement  de  Payoust  re-^ 
»  double. 

»  Une  adresse  aux  représentans  du  peuple 

>ï  (adresse  vraiment  patriotique  et  qui  rappelle 

»  lps  plus  beaux  joyrs  de  la  nation  française  ) 

»  est  proposée  a  l'enthousiasme  de  l'armée.  Da-* 

n  youst  parai1  céder  au  sentiment  unanime  des 

>?  généraux.  Il  la  signe.  ]\fais  bientôt  rendu  ^ 

»  toute  sa  faiblesse  e\  à  toute  la  lâcheté  de  sp& 

>t  pensées  ,  il  se  repent  et  la  désavoue,. 

>?  Enfin  ,  le  fatal  moment  de  la  capitulation 
v  arrive  ,  et  une  des  plus  belles  armées,  qui  se 
»  fussent  jamais  ralliées  sous  nos  drapeaux  et 
v  sous  nos  aigles,  est  contrainte  de  fuir  sans  corn-*  ' 
»  battre,  pour  périr,  plus  tard,  sans^trev^in- 

*  eue  ;  de  se  retirer  sans  résistance,  sans  que  > 
»  par  aucune  démonstration,  on  ait  cherché  ^ 
»  non  pas  à  venger,  mais  même  à  couvrir  llion- 
»  neur  français,  livré  aux  étrangers  par  une 
»  poignée  de  traîtres.  Si  Davoust  n'est  point 
>\  leur  complice?  où  donc  s'en  trouve-t-il?.... 

»  La  manière  dont  il  a  été  traité  depuis, 
»  achève  de  l'expliquer .  En  1 8 1 4>  lest  Bourbons, 
»  qui  ne  l'avaient  pas  encore  pénétré,  et  qui  le 
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»  Jugeaient  sur  une  réputation  usurpée  ,  l'eli- 
»  lent.  En  1 81 5,  quand  oriimmoleLabédoyère, 
»  quand  on  assassine  Ney,  quand  le  sang  le 
»  plus  généreux  coule  de  toute  part,  quand 
»  les  plus  illustres  de  ses  anciens  compagnons 
»  d'armes  qui  échappent  aux  bourreaux  vté- 
»  chappeut  point  à  la  proscription  ,  quand  la 
»  la^erre  et  les  mers  sont  peuplées  de  fugttife  et 
»  d'exilés  ,  on  laisse  à  fiàvoust  saJ  tratiquilKté  ; 
»  ses  privilèges,  ses  titres ,  sa  patrie*..*.  S'il 
»  en  eût  eu  une  !....  Qu'a-t-il  donc  fait  pour 
»  mériter  cette  déshonorante  faveur  ?./;!!  a  été 
»  ministre  de  la  guerre  pendant  les  cent  jours  , 
»  et  il  a  signé  la  capitulation  de  Paris  /Comment 
»  a-t-il  exercé  son  ministère  pour  se  faire  par- 
»  donner,  aux  yeux  des  Bourbons,  le  crime  dç 
»  lavoir  accepte?.,.^  Combien  cette  signature 
»  de  la  capitulation  de  Paris  doit  avoir  été 
»  infâme^  pour  qu'il  çn  ait  reçu  ua  pareil 


»  prix!!!. 


»  Voilà,  monsieur,  une  note  essentielle  a 
»  ajouter  à  l'ouvrage  de  M.  Macirone  ,  qui  , 
»  du  reste ,  mérite  le  bien  que  vous  en  ave* 
»  dit,  Je  pense  comme  vous  ,  que  les  circons- 
»  tag.ces  seules  ont  empêché  ,  jusqu'à  présent  y 
»  les  Français  de  devancer  les  étrangers  dan$ 
»  le  développement  des  causes  qui  ont  amené 
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»  leurs  malheurs  ;  mais  il  est  temps  de  ne  plus 
»  se  taire  sur  les  personnages  qui  ont  été  les 
»  exécrables  instrumens  de  l'asservissement  de 
»  la  France.  Votre  appel  a  été  entendu  ;  il  a 
»  fortifié  des  méditations  que  l'exil  avait  nour- 
»  ries  ;  il  a  revivifié  des  souvenirs  ineffaçables  , 
»  et  nous  verrons,  si  je  le  puis  prédire,  paraî- 
»  tre  ,  sur  les  événemens  que  M.  Macirone  a 
»  esquissés,  et  sur  quelques  autres,  des  éclair- 
»  cissemens  dont  la  publicité  servira  ,  du  moins, 
»  la  cause  de  la  vérité.  » 

Depuis  Tenvoi  de  cette  lettre  ,  j  ai  donc  ras- 
semblé, revu  encore  et  classé  les  notes  que  j'a- 
vais faites,  et  dont  j'ai  parlé  ci-dessus.  J'y  ai 
joint  mes  réflexions,  et  me  suis  décidé  à  les  pu- 
blier, comme  devant  un  jour  servir  de  maté- 
riaux aux  publicistes  et  aux  historiens.  Les 
voici.  Le  public  les  jugera. 


APPEL 

AUX  GÉNÉRATIONS. 


INTRODUCTION. 


Ô'il  est  utile  dé  recommander  à  la  postérité  les 
hommes  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  il 
ne  Test  pas  moins  sans  doute  de  lui  faire  con- 
naître ceux  qui  l'ont  lâchement  trahie.  La  certi- 
tude d'être  jugés  par  l'avenir  selon  leurs  actions, 
est  pour  les  premiers  la  plus  douce  des  jouis- 
sances v  et  pour  les  autres  la  juste  punition  de 
leurs  crimes. 

L attentat  le  plus  atroce,  celui  qui  provoque 
l'indignation  de  toutes  les  âmes  Vertueuses,  est 
le  crime  de  lèze-nation  commis,  à  l'égard  de  la 
France,  le  5  juillet  181 5. 
-  Je  n'hésite  donc  pas  d'accuser  ceux  qui  ont , 
par  cet  acte  ,  consomriié  la  ruine  et  la  honte 
de  leur  pays.  C'est  à  la  fois  soulager  mon  cœur 
brisé  par  la  douleur  ,  et  dire  à  mes  malheu- 
reux compatriotes  :  Français  !  souvenez -vous 
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que  Rome  devint  la.  proie  des  Gaulois  et 
des  flammes  ,  et  quelle  ressuscita  de  ses 

GENDRES  !.... 

Je  ne  dirai  rien  de  moi.  Je  ne  le  puis,  ou  si  j'en 
parle,  je  m'adresserai  à  mes  vieux  compagnons 
de  gloire ,  à  ces  nobles  guerriers  dont  la  dignité 
relevait  mon  âme  ,  redoublait  mon  courage  et 
augmentait  mes  forces  pour  triompher  du  des- 
potisme ;  ils  me  reconnaîtront  ;  ils  me  feront 
souvenir  des  années  les  plus  brillantes  et  les 
plus  heureuses  que  j  ai  passées  ;  de  ces  époques 
glorieuses  pour  ma  patrie,  en  ce  qu'elles  attestent 
à  jamais  ce  que  peut  une  nation  vraiment  grande 
qui  veut  se  régénérer. 

Je  mettrai  sous  les  yeux  du  lecteur,  la  situa- 
tion de  la  France  à  l'époque  du  3  juillet  181 5. 
Je  ferai  connaître  son  génie,  ses  moyens  de 
défense,  ses  ressources  militaires  ;  ce  quelle 
aurait  pu  être,  dirigée  par  des  hommes  de 
bien  ,  capables  de  sacrifier  à  l'intérêt  général 
leur  intérêt  particulier. 

Je  parlerai  en  masse  de  ces  hommes  dont  nous 
finies  la  renommée,  et  qui  auraient  pu  fournir  à 
la  poésie  épique  des  sujets  dignes  d  elle  ;  de  ces 
liommes  qui  nous  trompèrent  en  se  livrant  sans 
réserve  à  celui  qui ,  après  avoir  illustré  son  pays  , 
a  voulu  l'asservir.  J'ouvrirai  enfin  ce  dernier 
contrat  d'infamie  qu'ils  ont  passé  avec  nos  plus 
implacables  ennemis  ;  et  vous  y  lirez ,  ô  mes 
compatriotes ,  la  vraie  cause  des  .maux  dont 
nous  sommes  accablés. 
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Sur  les  événement  que  j  ai  à  raconter  le  doute 
est  impossible»  Les  faits  sont  trop  près  de  nous  ; 
les  personnes  que  j'accuse  existent.  Qu'on 
veuille  comparer  et  juger...* 

Je  sais  que  ,  dans  «le  siècle  de  corruption  où 
nous  sommes  ,  les  intérêts  >  les  passions  et  les 
crimes  des  hommes  que  je  fais  connaître  auront 
des  partisans  ;  que  ceux  qui  flattent  au  gré  d'in- 
solens  agioteurs  feront  leur  éloge  ,  en  échange 
des  bénéfices  qu'ils  en  ont  reçus  et  de  l'or  qu'ils, 
en  attendent  encore  ;  que  d'autres  mercenaires 
les  défendront  et  les  prôneront.  Mais  qu  est-ce 
que  cela  prouvera?  détruiront -ils  les  faits? 
feront -ils  revivre  en  eux,  comme  les  ayant 
religieusement  observés,  les  principes  de  cette 
devise  qu'ils  adoptèrent  il  y  a  vingt-cinq  années? 
Liberté ,  vertu  et  patrie.  La  liberté  !  ils  ont  aidé 
à  l'étouffer.  La  vertu!  ils  ont  montré  à  quel  point 
l'homme  peut  s  avilir.  La  patrie  !  ils  ont  achevé 
de  l'égorger. 

Ne  pas  les  démasquer  quand  on  peut  le  faire  > 
ce  serait  refuser  à  nos  descendans  une  grande 
leçon. .  Les  excuser ,  ce  serait  applaudir  à  la 
cruauté  qui  montre  encore  sa  tête  hideuse  au 
milieu  de  ses  victimes  expirantes. 

Après  nos  malheurs,  je  ne  l'ignore  pas,  un 
mémoire  de  l'illustre  Carnot  parut  sur  la  con- 
vention du  3  juillet.  Mais  qu'on  se  garde»  bien 
de  croire  k  la  lettre  tout  ce  que  cette  brochure 
renferme  sur  les  événemens  de  Paris  Je  viens 
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heureusement  d'avoir  à  ce  sujet,  les  renseigné- 
mens  les  plus  précis  et  tes  plus  positifs.  Les 
voici  : 

Ce  général,  ami  de  la  liberté  autant  que  de  sa 
patrie  qu'il  a  idolâtrée  ,  oe  savant  modeste  et 
généreux  ,  ce  véritablement  grand  homme  -, 
exilé  enfin  de  Paris  ,  remit  son  mémoire  ma- 
nuscrit pour  le  faire  imprimer.  Qu'arriva-t-il  ? 

Au  seul  nom  de  Garnot  proscrit ,  de  Garnot 
produisant  un  mémoire ,  le  royalisme  en  dé- 
mence devint  furieux,  et  dans  cette  ville  de  ter-» 
reur  et  d'épouvante  ,  où  rien  ne  peut  sortir  de 
l'imprimerie  sans  un  ordre  de  la  police  ,  non- 
seulement  on  changea  y  tronqua ,  substitua,  dé- 
jigjira,  sans  le  moindre  ménagement^  des  pages 
entières  ,  celles  surtout  qui  étaient  le  plus^em^ 
preintes  du  caractère  de  cette  âme  rigide  et 
courageuse  ;  on  parvint  même  ,  en  le  dénaturant,, 
à  le  faire  impunément  servir  aux  idées  qu'on 
voulait  accréditer  sur  l'indigne  convention  de 
Paris.  Carnot  eut  en  vain  réclamé  contre  cette 
double  infamie.  On  sait  de  quel  poids  pouvaient 
être  alors  les  réclamations  d'un  proscrit ,  noble 
soutien  de  l'honneur  français,  qu'on  voulait 
anéantir» 

Heureusement  les  passages  substitués  dans  le 
but  de  faire  croire  à  l'impossibilité  de  défendre 
Paris  ,  sont  évidemment  trop  absurdes  ou  trop 
ridicules  pour  qu'on  puisse  s'y  méprendre.  Il  y 
est  dit,  page  39  :  v  Toute  autre  place  que  Paris. 
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eut  certainement  pu  tenir  encore.*  ..  »  Quorî 
parce  que  c'est  Paris  seul  qui  est  menacé  ,  il 
faut  livrer  cette  ville  à  ses  ennemis  !....  Il  faut 
que  la  France  entière  passe  sous  le  joug,  tandis 
qu'en  résistant  quinze  ou  vingt  jours  ;  et  por- 
tant y  comme  j'en  indique  les  moyens  ,  les  com- 
bats hors  de  ses  murs;  on  se  mettait  dans  une 
attitude  qui  eût  au  moins  commandé  l'estime 
et  l'intérêt;  et  on  échappait  à  la  honte  de  suo* 
cofcnber  comme  une  vile  populace  qui  ne  sent 
que  sa  faiblesse  !• . . .        . 

Page  4*>j  on  lit  également  ce  passage  non 
moins  remarquable  2  «  Qu'on  se  figure  Vim- 
»  pression  qu'aurait  dû  faire  sur  les  habitans  la 
*>  rentrée  continuelle  d'un  nombre  de  soldats 
»  blessés  y  qui  auraient  rempli  les  hôpitaux  et 
»  les  maisons  des  particuliers.  >? 

Je  le  demande  (  à  part  mille  réflexions  qui 
naissent  d'une  pareille  idée  }>  ce  langage  n  est-il 
pas  plutôt  celui  de  femmes  glacées  de  terreur 
et  d'épouvante  ;  que  celui  d'un  général  dont  le 
caractère  admirable  lui  assure  une  place  dans 
Ja  postérité^  et  qui  doit  prendre  rang  parmi  les 
hommes  les  plus  célèbres  de  l'antiquité  ?.... 

Mais  qu'on  veuille  observer  que  Carnot  fait 
remarquer  dans  ce  Mémoire  ;  page  3  ;  que  parmi 
tous  les  ministres  à  porte-feuille  de  Napoléon  > 
et  parmi  tous  les  membres  de  la  commission  du 
gouvernement^  il  est  le  seul  compris  dans  For- 
4onnance  du  24  juillet.  Certes  ,  s'il  ne  se  fut 
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pas  oppose >  de  tous  ses  moyens,  a  la  fatale 
convention ,  il  ne  serait  pas.,  cçmme  il  le  dit  lui- 
même  ,  page  5o,  «forcé  de  ,  solliciter  y  de  la 
»  générosité  des  princes  étrangers  y  tut  asile 
»  dans  leurs  états.  »  Il  serait  à  Paris  comme  le 
maréchal  Davoust  et  ses  lâches  complices.  Il  y 
serait  j  comme  eux  ^  occjipé  à  donner  an  crime 
les  couleurs  de  l'innocence;  tandis  qu'au  con-i 
traire  Carnot ,  se  plaçant  toujours  au-dessus  de> 
ses  infortunes^  confirma  y  comme  il  le  dit  encore 
page  5i  y  cette  grande  vérité  de  morale  univer->. 
selle  y  que;  quelles  que  soient  les  chances  de  la 
vie  j  avec  un  cœur  pur  on  n'est  jamais  malheur 
reux. 

Ce  Mémoire  m  étonna  d'autant  plus  ,  que 
j'avais  souvent  vu-  Carnot  dans  ces  circoos- 
tances  ,  et  qu'il  m'avait  paru  d'un  dévouement 
héroïque  ;  que  son  opinion  était  qu'il  fallait  se 
défendre  }  attendu  que  l'ennemi  était  y  pour 
l'instant^  incapable  de  rien  entreprendre  de  sé- 
rieux contre  la  capitale ,  les  hauteurs  étant  for-i 
tifiées  et  gardées  ;  que  s'il  y  avait  des  arrange-, 
mens;  les  empereurs  de  Russie y  d'Autriche  et 
le  roi  de  Prusse  interviendraient  y  et  qu'alors  oa 
aurait  des  garanties.  J'acquis  aussi  la  conyiction 
que  ce  ministre  s'occupait  sérieusement  de  toute 
espèce  d'approvisionnement. 

Enfin  j'étais  d'autant  plus  fondé  à  repousser  ^ 
sur  certains  points ,  lesv  idées  qu'on  lui  attribue 
dans  Cette  brochure  ?  que  j'avais  si*  également  > 
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du  général  Grenier,  membre  de  la  commission 

provisoire  >  que  le  maréchal  Davoust ,  digne 
exécuteur  des  complots  de  Fouché  ,  était  venu 
au  conseil  de  cette  commission  pour  jouer  le  rôle 
convenu  etatre  lui  et  ce  ministre  ;  qu'il  avait  eu 
le  premier  la  lâche  audace  de  déclarer  qu'il 
n'existait  d  autre  moyen  de  salut  que  de  traiter 
avec  ceux  que  la  France  repoussait ,  et  que  la 
majorité  ayant  adopté  cet  avis  y  Carnot  indigné  ^ 
frappa  sur  la  table  ,  et  dit  :  «  Que  c'était  trahir 
»  la  nation  et  se  déshonorer,  mais  qu'il  pr-otes- 
»  tait  contre  un  si grand  attentat .  » 

Que  Fouché  reprit  aussitôt  :  ce  Vous  perdez  > 
»  par  cette  fatale  témérité  >  votre  tête  et  la 
»  mienne.  »  À  quoi  Carnot  répliqua  :  «  Il  s'agit 
»  bien  ici  de  votre  tête  et  de  la  mienne  j  qu'im- 
»  porte  que  nous  vivions  ,  si  nous  traînons 
»  F  existence  dans  l'ignominie  ?  » 

Je  savais  toutçs  ces  particularités  ,  que  j'af-* 
firifte  sur  l'honneur.  Qu'on  juge  alors  P  je  le 
répète^  si"  je  dus  croire  ce  qui  est  raconté  dan$ 
ce  Mémoire  }  au  nom  d'un  homme  comme  Car- 
not y  sur  la  nécessité  de  capituler  aussi  miséra- 
blement ,  et  de  livrer  la  capitale  de  la  France. 

Mais  en  voilà  assez  sur  les  basses  menées  et 
sur  les  honteuses  falsifications  employées  pour 
essayer  de  légitimer  l'acte  le  plus  funeste  et  le 
plus  désastreux  cle  notre  histoire.  Passons  main- 
tenant a  Texposé  rapide  de  tout  ce  qui  peut 
mettre  au  jour  la  conduite  horrible  des  traîtres 
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à  la  patrie,  qui  ont  signé  Ja  capitulation  de  Paris, 
de  cet  acte  qui  a  précipite  la  France  dans  l'abîme 
des  maux  qui  pèsent  sur  elle* 

Ecrivons  ppur  nos  .neveux ,  pour  l'honneur 
et  pour  la  patrie  ,  et  songeons  apie  s'il  s  est 
trouvé  des  mercenaires  qui  ont  négocié  sa  servie 
tude,  S  s'élèvera  un  jour  des  vengeurs  déter- 
minés à  la  délivrer  du  joug  odieux  sous  lequel 
elle  gémit. 
Exoriare  aliquis  nosffiis  ex  ossibus  ukor  /....„ 


La  convention  de  Paris,  faite  le  3  juillet  i8i5, 
est  le  résultat  de  l'égoïsme  et  de  l'ambition  d'un 
seul  homme  ,  secondé  par  la  corruption  et  la 
lâcheté  de  plusieurs  autres. 

Cet  événement,  qui  a  tant  influé  sur  les  des- 
tinées de  la  France,  en  livrant  Paris  à  ses  enne- 
-  mis,  est  un  crime  dont  un  jour  il  sera  demandé 
cpm^te  à  tous  les  Français  qui  y  ont  pris  part*  La 
peur  «fet  l'ignorance  ne  seront  pas  plus  un  motif 
d'excuse  que  la  trahison. 

Pour  juger  de  Ténormité  d'un  forfait,  il  suffit 
de  se  rappeler  ce  qu'était?  alors  la  nation  fran- 
çaise ,  et  de  se  bien  pénétrer  de  ce  qu 'elle  est  au- 
jourd'hui. En  vain  ceux  qui  défendent  cette  ma- 
chination coupable,  et  qui,  eux-mêmes,  ne  sont 
pas  sans  reproches,  essaieront  -  ils  d'alléguer 
que  la  nécessité  le  commandait.  Il  importe  que 
l'Europe  sache  le  contraire  ,  et  il  appartient  de 


,  (9)  -         . 

lé  dire  étdele  prouver  à  un  général  >  qui)  akfr*f  ; 

faisait  partie  de  l'armée  de  Pari» ,  et  qui  a  été- 
témoin  de  toutes  les  manœuvres  employée^  pofat 
paralyser  son  énergie  et  sa  valeur.  '     '  > 

,  Il  peut  assurer  que  ses  braves  compagnons!, 
d'armes  et  lui  se  seraient  opposés  à  cette  con- 
vention ,  qui  livrait  Paris  et  reléguait  l'armée 
française  derrière  la  Loire  >  s'il&  eussent  été  con- 
sultés, ou,  si  Ion  n'eût  pas  ourdi  ausÀi  mysté- 
rieusement cette  tramé  horrible  qui  a  mis  la 
France  à  la  merci  deé  puissances  étrangères,  de 
l'Angleterre  plu$  particulièrement ,  et  sous  lé 
joug  de  la  vengeance  et  de  la  fureur:  0 

.  Après  \a  funeste  journée  du  18  juin,  où  une 
partie  de  l'armée  fut  vaincue  aux  champs  de 
Waterloo,  le  bruit  d'une  trahison  s'était  ré- 
pandu, et  une  terreur  panique*  s'était  emparée 
de  tous  les  esprits: 

L'alarme ,  introduite  à  Paria  avec  les  "pre-1 
ailiers  fuyards,  fit  croire  d'abord  que  ^ou^tait 
perdu*  Bientôt  le  retour  de  l'empereur  fL  le 
discours  plus  qu'imprudent  du  maréchal  Ney 
à  la  chambre  des  pairs  ^  changèrent  les  soupçonir 
en  certitude; 

Cependant  le  corps  de  droite  y  commandé  par 
le  maréchal  Grouchy^  et  qui,  malheureusement^ 
n'avait  pas  pris  part  à  la  bataille  y  était  encore 
fort  de  plus  de  quarante'  mille  hommes.  Il  arri* 
tait  en  grande  hâte  et  en  bon  ordre.  L'ennemi 
était  trop  épuisé  de  ses  pertes,  trop  fatigué,  tropf 

.       .       .  .S   '       • 
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Voâp  le  cc#)battte* 

Je. dirai  plps  j  si  Pô»  e4t  pris  une  d*  ce*  ré- 
solutions qui  appartiennent  aux  guerriers  qui 
ne  se  laissent  peint  abattre  par  l'infortune  ;  à, 
prévoyant  le  sort  qui  attendait  la  France  et 
l'armée,  en  e$t  senti  qu'il  Valait  cent  fois  mieux 
périr  les  aftnesà  la  main  que  de  te  laisser  pix** 
«sire  0t  désigner  comme  dès  victimesà  égorger  $ 
sieAfinœeerpfcde  qterante  maiekranpeSjeom- 
mand^par  un  grand  homnfe de  guerre ^eèt  at- 
taqué le  lendemain  de  la  bataille  ,  il  edt  teet 
changé  et  se  Serait  rendu  maître  dfc  l'tëf éneme»t ., 
La  victoire  échappait  k  celui  qjri  en  a  si  indi- 
gnement abusé  en  tiefatnt  ses  traités,  et  qui  hnpu* 
nément  jukquftci  a  pli  Récrier  j  comme  Sren»U9, 
tailhtiir  aux  taineus!..;  Les  Prussiens  étonnés^ 
fcafttpromi*  peut-être  ^  cessaient  leur  poursuite  ; 
tes  Français  se  ralliaient  derrière  la  Sambre  ,  et 
tette  action  ^  changeant  toute  la  faeé  dee  «£* 
faire*  >  eût  montré  ^  en  ëcrutrant  de  gloire  celai 
q^Teét  faite,  que  ne*  taaurai*  succès  delateilte 
tenaient  moins  du  eoufage  de  nos  ennemis  et 
4e  l'habileté  de  leurs  chefs ,  que  de  nos  propre 
fautes  qui  furent  encore  plus  grandes  (1). 

■ 
»     ..  ■ 

(*)41a  bataille  de  Castigliofte,  formée  fraéçaîseeâ 
Italie  se  trouva  aussi  dans  la  situation  la  plus  critique) 
Un  conseil  «fait  eu  lieu  ;  il  avait  déeidé  de  se  retirer 
4*»t  la  nuit  \  B|ai9  le  général  Âugeiat,  arrivant  au* 
la  division  qui  n'avait  pas  combattu ,  attaqua ,  de  soie 


On  *a  convaincra  4*  ca*  *érU&,  lw*ju,*u% 
HMTa  «firtout  «ji*e  %  le  k*Mkfttflfo  de  cette  p*^ 

propre  mouvement,  les  Autrichiens  sa^ns  prendre  part 
fiu  conseil  %  les  battit  et  deyint  le  vainqueur  des  vain-t 
^lïeurs  dails  cette  bataillé  dbùttf  à*pris  son  surnom. 

JjdrtJde  là  fyitaiHe  de  Mfcfengo ,  les  PfaUÇais  fur  etrç 
4$A&Ê*ttthztttU,  <*UsJfcmriitei€tt*^er4yaîëi!it^^ 
lementawurés  des-tutet*.  de.aett*  jqufnétepatlafciiU 
4^  «xfs  ba**Uiô*s^  que  t*  géafotl  e»  ehef  (burent  de 
Méla$  %  laissant  au  général  Zach  l'ordre  de  non*  poujw 
suivre  «  rentra  dans  Alexandrie  pour  annoncer  à  soi} 
Souverain  la  victoire  complète  et  décisive  qu'il  venait 
dé  t&tnpùttet.  Cependant,  qu^rrîya-t-il?  tes  ^éné- 
fftu*&erôletKefl£rtntt^ 

ftiffts  dé  tféupé*  qui  étfsri  n'avarient  peint  donné, 
p4uâsfcr*nt  h  r4wfaitîpii^u«ikttde  l*£**did«s*etftm# 
dirent  sur  les  vainqueurs  qu'ils  eafcncèrest»  Ct  tttftH 
pallia  l'armée  française;  la  nouvelle  de  la  perte  de  1% 
Bataillé  arriva  â  Vienne  au  m,oment  ou  Ton  ;  célébrait 
Fa  victoire  anftàgcéç. 

Le  2  mai,  *  lé  bataille  de  JLii tien,  les  Russes  et  les. 
P*u*sitfn»  vaitKfutretot  jutqfcfil  ttpis  Btetim  <fa  sdfr.  Ife 
ctoanteietot  dé}*  lf|  wfcpre,  fer*qtwr ieprltaceEugërté; 
qui  était  dirigé  sur  teipxick  avec  son  <Xtfp$  d'armé* 
fort  de  vingt-cijiq  ^Ipbanrçoeé,  entfcndaiat  fç  Cation^ 
et  jugeant  que  c'était  l'e^meint  <guî  engageait  utre  for; 
taille  contre  Vempçr&tt,  c%a#geaf  ton*  â  cottp  tfe  dk 
faction ,  maYeàa  à.  Vetmeiïrt  Victorieux;  jusqu'alors  f 
faftaqua  avec  vigueur,  le*  b*fttf  e* lui  arr^tba  les, 
lairrieus  qu'il  avait  cueillis.  ' 

Voilà  dés  exemples,  auxquels  on  pourrait  eti  ajoute*! 
Kâtuconp  çfsjutjcs  psfi*1  d#ns  PJ^fpife"  tfç  tÇtff$r ")4C 
guerre^ 


'f  »?) 

pée  ./Farinée  ennemie  ftiyait  comme  la  nètre  j 
gue  le  duc  de  Wellington  ne  put  jamais  rallier* 
douze  mille  hommes  ^  et  que  l'infanterie  prusr 
tienne  qui^  deux  jours  auparavant^  avait  été  si 
taialtraitéej,  ne  se  ralliait  plus. 

Tel  était  l'état  des  choses  quand  l'empereur 
abdiqua  ej  fqt-  remplacé  par  un  gouvernement 
provisoire  ,.  composé  de  Fouché  ,  Quinette-i 
Çaulincouri^  Garnot  et  Grenier. 

Aussitôt  on  s'occupe  de'  l'organisation  d'une 
nouvelle  armée  soUs  les  murs  de  Paris  ;  le  com- 
mandement en  e$t  pris  par  le  maréchal  Davoust ^ 
alors  ministre  de  la  guerre,  qui  établit  son  quai>- 
tier-générsjàlaYillette,  II  donne  des  .ordres  eç 
assigne  des,  postes  à.  diflfere.ns* généraux;  Le  ma-? 
çéchal  Grouchy  quitte  son  commandement  jf 
«Yandamme  lui  succède. 


Dans  la  position  qù  était  le  corps  d'armée  de  Grour 
T?by ,  ce  maréchal  devait  %pu%:  hasarder.  Il  est  des  -cas 
.'pu  un  général  doit  passer,  par-dessus  certaines  règles^ 
qty  L'audace  doit  ramener  la  fortune  par  un  coup  ex' 
traordinairej  ...        .    .     .  y 

On  pouvait  tout  faire  avec  quarante  mille  français* 
C'était  une  armée,  qui,  conduite  clans  cette circonsT 
^ance  par  un  général  d'un  caractère  fort,  d'un,  génie 
entreprenant,  eût  attaqué,  taillé  en  pièces  les  débris 
épouvantés  del'arméeducluc^e  "VYel}ington  et  achevé 
de  consterner  l'infanterie  prussienne ,  qui  fuyait  eij 
déroute  depuis  trois  jours. 

Mais  beaucoup  de  généraux  se  battent  ^et  tr^s-peij 
savent  se  servir  de  la  fortune. 


(  i3  ) 

Àu  milieu  de  ces  préparatifs,  le  codage  renaît 
dans  les  cœurs.  On  n'a  point  oublié  le  siège  de 
Hambourg  et  la  résistance  du  maréchal  Davoust. 
C'est  le  même  chef  militaire  qui  s'est  choisi  pour 
commander  à  une  armée  de  Français,  capable 
de  tous  les  genres  de  déyQuement. 

Les  fédérés  de  Paris  rivalisent  de  zèle  ayec 
les  soldats  de  Ja  ligue,.  Us  ^epianjiçnt  des  armes 
et  veulent  partager  les„  dangers  et  la  gloire  des 
défenseurs  de  la  patrie. . 

On  se. plaisait,  à^pçn^er  que  $ous  Içs  murs  dç. 
Paris  ,  en  présence  de  ses  habitans  ,  non-seu- 
lement le  maréchal  Davoust  renouvellerait  ce 
qu'il  avait  fait  de  bien ,  mais  encore  qu'il  se  sur- 
passerait ;  qu'il  pourrait,  dans  ces  grandes  cir-r 
constaiices,  devenir  le  Sauveur  de  son  pays..,. 
Hélas  !  combien  on  était  daiis  Terreur  !  !  !  Ses 
talens,  son  génie,  son  âmè  refusèrent  de  s'élever 
à  la  hauteur  de  sa  position."  Il  rie  sut  pas  nous 
conserver  le  droit  de  rester  une  nation,  et  nous 
succombâmes  sans  grandeur,  sans  dignité,  sans 
combat  et  surtout  sa Js  vengeance  î . . . . 

Pour  s'assurer  la  jouissance  paisible  de  sa  for-* 
tune  et  de  tous  ses  privilèges,  il  trahit  à  la  fois, 
comnie  ses  complices  ,  notre  confiance  ,  notre 
gloire  ,  notre  hbnneùr  et  toutes  nos  destinées. 
La  France  fut  en  proie  à  tous  les  déchiremens, 
et  bientôt  les  généreux  défenseurs  de  son  indé- 
pendance restèrent  proscrits  et  martyrs  àe&s 
^ertus  les  plus  sublimes. 


Lé  *o*p*  $***&,  wmià  «m  Ftois  par 
le  timréehal  Gtauéfef  *  c0diB|aitdé  akrt  pat» 
Vàttdûmme>  était  doue  fm  de  qifcmnte  nritt^t 
hommes  ^  ci-,  ¥  *  .  <  *  •  «  *  t  •  ♦  4°^°°^   '; 

Ace^orpêÉejoignireûfa^à^miUe  > 

homn^eséchapp^ideWatfctioo^ci,  t  $7>OOa    , 

Plu5  4e  4ii  mifle*  hônuiaeA  de  & 
garde  ^   ci*  ,  ,  ,  »  ,  *  .  <>  f  •  „  -,  *  so^oc»    . 

t)e  k  gftrâisèà  de  Rt*lè  ^  et  tfr&dé* 
dépôts  les  plus  voisins;  htit  MiBé 
feemmefrj  éit  *  *  ♦,,,,.  r  *  •  -  S^ooa 

Ainsi  1  'année  réunie  sou*  les  murs  de  Pari* 
comptait  déjà  plus  de  quatre-vingt  cinq  milfe 
lio^imesj  dont  vingt-cinq  jpille  d'excellent* 
cavalerie  j  et  au  moins  cinq  cents  pièces  d'artil* 
ferie  attelées.  QuW  ajoute  à  ce  nombre  i5  i 
lS  mille  fédérés^  presque  tous  ancien*  militai^ 
Te*  ,  quij  chaque  jour  A  venaient  s'offrir  et  dont 
on  ne  pouyait  contenir  l'ardeur  ^  puisque  inaK 
gré  le  refus  qui  Iqjxç  fut  fait  de  les  admettre  ' 
dans  les  rangs^  ils  s'avançaient  en  tirailleur»  e\ 
harcelaient  l'ennemi  }  e\  l'on  Terra  <jne  Ton  était 
dç*~kur4  an  état  d'ppposer  plus  de  cent  paille 
twnwe*  à  6a  mille  Anglais  et  Prussiens  fatigué* 
et  affaibli*  4  autant  par  la  bataille  de  YYaterloa  n 
que  par  les  de^  journées  cp*i  l'avaient  pré- 
cédée v 


(ii) 

&  Wtopas  tcttfc  Montmartre,  &èÙàntii% 
MzsmkMontant  et  h  Viliette  étaient  défen- 
étt*  parties  positiensustranchées,  que  la  garda 
nationale  pouvait  occuper  au  besoin ,  et  l'on  doit 
foire  entrer  Comme  moyens  accessoire»;  dont 
on,  pourrait  se  servir  dan*  les  opérations  mili* 
teires  sou*  le»  mur*  de  Paris  j  l'emploi  de  cette 
gprdedans  k»  postas  retrandi&  lorscpae  l'armée* 
aurait  agi. 

Ainsi  les  avantages  du  maréchal  Davoust 
étaient  immenses.  H  avait  pour  lui  le  nombre 
des  troupes^  les  positions,  les  connaissances  lo- 
cales et,  sur-tout ^  l'intrépidité  du  soldat ,  qui  j 
depuis  ijqi  j  n'avait  jamais  été  plus  disposé  k 
Combattre^  ni  mieux  persuadé  de  la  nécessité  d^ 
irainçre. 

Le  moment  était  propice.  Des  Russes  s'avan* 
client  lentement  et  étaient  à  plus  de  2  $  journée* 
âo marche.  Les  Autrichiens  n'avaiéjit  pas  encore 
passéleRhin^ètlesBavarois^aun£)pJ>re  de  tingt 
millej  étaient  à  dix  jonrnées. 

On  eAt  dit  que  ces  diverses  armées  hésitaîei*t 
et  attepdaient^  pour  sVn^ager,  le  résultat  de 
quelcjues  opérations >  ou^  pour  mieux  dire>  quel 
caractère  de  fqrcé  et  d*érie*gfe  la  nation  déve* 
lopperait.  Au  milieu  dun  peujfle  brave  et 
aguerri  j  qui  redoutait  d'être  asservi  ^  les  allies 
devaient  craindre  les  dangers  de  la  guerre  dïs-* 
paghé. 

Les  corps  de  partisans  étaient  organisés  et  les 


dispositions  tellement  en  faveur  d'une  ré&istattcë 
nationale,  que  sion  leur  eût  donné  une  boniiê; 
direction  ,  les  lauriers  de  Waterloo  pouvaient 
encore  être  changés  en  cyprès. 

Lès' Anglais  et  les  Prussiens  étaient  donc  jus-^ 
que  là,  les  seuls  engagés  dans  la  lutte,  et  lé 
inaréchal  Davoust,  les  sachant  harassés,  affai- 
blis et  dans  la  plus  fausse  de  toutes  les  positions, 
avait  en  main  plus  qu'il  né  fallait  pour  les  dé-* 
truire.  ' 

Que  fait-il  cependant?-  Au  liéiï  dé  marcher 
contre  eux  et  de  les  combattre,  il  reste  dans 
l'inaction  et  se  laisse  insolemment  prévenir  par 
le  généralBlucher,  qui  le  haïssait  personnelle- 
ment et  qui,  la  veillé,  à  une  lettre  qu'il  lui  avait 
écrite,  lui  fît  la  réponse  la  plus  outrageante  que 
jamais  homme  de  cœur  puisse  recevoir,  et  qui  ^ 
pour  mettre  le. comble  au  mépris  qu'il  faisait  de 
lui,  passa  la  Seine  et'vintlebraver  jusque  dans  les 
lignes  de  Mont-Rouge . 

La  hardiesse  de  ce  mouvement,  en  présence 
de  l'armée  française,  supérieure  en  nombre,  çt 
sur  un  seul  pont  qui  venait  d'être  livré  par  la 
trahison  d'un  misérable  garde  national  nommé 
Martinville  ,  est  une  de  ces  opérations  qui  ne 
peuvent  admettre  qu'une  explication..,.  Le 
lecteur   là.   fera. 

Néanmoins,  poussé  par  les  remarques,  letf 
inurmures  et  les  observations  pressantes  des  gé- 


"(>7) 
îiérattic  qui  ayaiént  Connaissance  d'un  mouve- 
ment si  étrangère  maréchal  Davousi  parut  sortir 
de  sa  léthargie  et  se  mettre  à  fat  suite  de  l'ennemi 
cfoi  était  parti  d'ArgeuteuiL 

En  conséquence,  il  ordonna  au  général  Van- 
damme  dé  mettre  en  marche,  sur  Versailles,  la 
cavalerie  de  l'aile  gauche,  composée  de  six  mille 
chevaut  et  commandée  par  le  général  Excet- 
iftans.  Ce  corps,  qui  partit  de  Mont-Rouge,  devait 
être  appuyé  par  le  4e  corps  d'infanterie,  fort  d  en- 
viron 1 5  mille  hommes,  quecommandait  le  géné- 
ral Vichery,  et  lequel  devait  déboucher  par  le 
pont  de  Sèvres. 

La  cavalerie  de  1  aile  droite,  fo*ta  de  i4  mille 
chevaux  ,  où  se  trouvait  celle  de  la  garde  avec 
son  infanterie  et  cinq  mille  hommea  pris  dans  le 
corps  du  comte  d'Erlon,  devaient  déboucher 
par  le  pont  de  Neiiilly  et  agir  de  concert  avefc 
le  mouvement  qui  sa  faisait  par  la  gauche  ;  * 
c'est-à-dire  qu'une  attaque  générale  semblait 
être  combinée  etavoir  heu.  I^e  maréchal  Davoust 
s'était  réservé  le  commandement  de  «cçtte  co- 
lonne. 

Eh  blenl  qui  le  è*oîra?  Après  ces  préparatifs, 
auxquels  la  journée  fut  employée,  et  qui  pou- 
Client  être  plus  prompts,  il  n'y  eut  que  le  gé- 
néral Excehaam  qui  exécuta  son  mouvement  et 
qui  s'engagea ,  croyant  être  soutenu.  Aussi  fuV-U 
réduit  à  4$s  proprés  moyens  de  cavalerie.  Le 
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général  Vandamme  ayant,  saa*  l'en  avoir  feit 
prévenir,  envoyé  l'ordre  au  général  Viehery 
d  arrêter  sa  marche  et  de  reprendre  ses  poin- 
tions, on  apprit  aussi  que  le  maréchal  Dtvoust 
en  avait  fait  autant,  et  que  c'était  par  ses  ordres 
que  l'offensive  se  changeait,  toul  à  coup,  en 
dispositions  purement  défensives;- cequi  prouva, 
jusqu'à  l'évidence }  que  loin  de  vouloir  s'oppo- 
ser aux  ennemis,  ce  maréchal  ne  voulait  pas 
même  manœuvrer  devant  eux.  Il  ne  chercha  , 
ni  à  connaître  leurs  projets  ,  ni  à  leur  faire  illu- 
sion, ni  à  les  induire  en  erreur  sur  ses  desseins, 
ni  enfin  à  profiter  des  fautes  qu  il  pouvait  leuiffaire 
commettre. 

*  Cependant /le  général  Excfelmans  avait  ren- 
contré près  de  Versailles,  les  premières  têtes 
dès  colonnes  prussiennes;  il  les  attaqua  avec 
là  vigueur  qui  est  dans  son  caractère,  culbuta 
et  détruisit  entièrement  deux  régimens  de  hus- 
sards forts  de  1200  chevaux,  mais  ce  gêné- 
rrl  n'étant  pas  soutenu,  et  sa  cavalerie  dans 
un  pays  coupé  et  boisé,  ne  pouvant  empê- 
cher l'infanterie  ennemie  de  se  former  sur  la 
rive  gauche  de  la  Seine  ,  il  fut  forcé  de  se  re- 
tirer et  d'abandonner  ainsi  une  victoire  cer- 
taine* Quelle  différence  si  le  maréchal  Davaust, 
après  s'être  déterminé,  au  moins  en  appa- 
rence ^  à  l'exécution  d'une  entreprise  néces- 
saire et  indispensable,  en  attaquant  sfcr  les  deux 
rives  de  la  Seine,  n'eut  pas  changé  de  réso- 


îmion!  Les  Prussiens  surpris  à  leur  passage,  ayant 
déjà  eu  une  partie  de  leur  cavalerie  détruite  «t 
n'ayant  qu'un  seul  pont  pour  se  retirer  >  étaient 
dans  te -danger  les  plus  imminent.  Mais  le  génie 
de  la  guerre  ^  non  plus  que  le  sublimé  instinct 
des  âmes  fortes  et  libérales  ne  présidaient 
plus  depuis,  long-temps  à  nos  destinée»;  et  lé 
général  Ëxcelmans;  malgré  ses  brilkus  succès , 
fut  contraint  à  céder  le  terrain  pour  être 
après  témoin  de  la  plus  honteuse  catastrophe 
que  puisse  éprouver  une  armée  toute  nationale 
ayant  le  sentiment  de  sa  force  y  de  sa  dignité 
et  des  grands  intérêts  qu  elle  était  appelée  à  éé*- 
fendre.    ... 

Le  maréchal  Davoust,  comme  on  le.  voit> 
résolu  à  ne  pas  combattre  y  se  contraignait  > 
tant  qu'il  le  pouvait  >  en  présence  défi  généraux 
dont  l'âme  était  élevée.  Il  tenait  le  langage 
de  l'honneur  et  envoyait,  à  leur  i»u,  cha?- 
que  jour  y  aux  camps  des  ennemis  demander 
h$  paix. dans  ses  intérêts  particuliers  et  dans 
ceux  des  hommes- à  qui  il  s'était  réuni.  L'ar- 
mée >  forte  de  son  courage  >  espérait  encorç 
en  son  chef  qu'elle  croyait  digne  de  sa  con- 
fiance y  et  attendait  > . .  avec  impatience  r  le  si- 
gnal du  combat  sans  vouloir  le  devancer.  Rien 
n'ébranlait  sa  constante  ardeur ,  au  contraire,, 
si  elle  eut  pu  ,sç  douter  un  instant  du  trafic 
de  ce  maréchal ,  sonindignation  aurait  été  tellç,. 
qu'elle  appaR  agi  >  à  son  égard  x  oomme  nos 


(aa) 
.ancêtres  firent  eu  &53   en  vers  le  Èûi  -Ci&r 
taire  (*). 

Mais  le  maréchal  Davowt  dissimulait.  Dp»- 
lait  bataille  devant  l'armée  française  ,  convention 
et  reddition  aux  ennemis* 

Déjà  les  Bourbons,,  qui  avaient  signera  Gandy 
le  traité  qui  stipule  le»  cause*  pour  lesquelles 
ils  furent  ramenés  ;  et  dont  parlera  larpostérité 
la  plus  reculée  ^  suivaient  encore  une  fois  à 
Ja  piste  l'armée  anglaisç,  protégés  par  le  duc 
de  Wellington.  Ils  traitaient  avec  Fouché  et 
Davoust  par  1  entremise  du  baron  de  Y itrolles  > 
que  Fouché  avait  fait  sortir  du  château  de  Vm- 
cennes ,  où  il  était  détenu  comme  prisonnier 
d'état. 

Ce  baron  de  Yitrolles  se  montrait  d'une  har^ 
diesse  qui  décelait  ses  intelligences  avec  ceux 
qui  nous  conduisaient  dans  le  précipice.  Il  était 
initié  à  tous  les  mystères,  à  toutes  les  trame». 
U  les  dirigeait  lui-même  et  faisait  part  de  tout 
ce  qui  se  passait  à  la  cour  qu'il  servait.  Il  parlait 
aus  hommes  d'un  caractère  noble,  de  sacrifices 
à  faire  pour  le  bonheur  de  la  patrie  ;  de  ht  né- 

(*)  Le  roi  Clotaire  voulait  accorder  la  paix  aux  Sa- 
xons, qui  lui  offraient  une  grosse  somme  d'argent.  L'ar- 
mée, au  contraire,  demandait  a  combattre.  Grégoire,, 
de  Tours,  raconte  que  les  Français  se  jetèrent  alors 
sur  la  personne  sacrée  du  roi,  déchirèrent  sa  tente  , 
et  qu'il  aurait  couru  les  plus  grands  dangers  ,  si  *  à 
l'instant ,  il  n'eut  conduit  sa  troupe  à  l'ennemi. 


c«*$ké  de  se  rallier  i  Louis  XVIII  ,  contre  les 
étrangers  qui  annonçaient  des  prétentions  ou- 
trageantes ;  de  concessions  que  ce  prince  ferait, 
en  remontant  sur  son  trône  ,  attendu  qu'il  re- 
connaissait ses  fautes  et  qu'il  brûlait  de  les  ré- 
parer. Enfin  tout  ce  qui  peut  émouvoir  et  sé- 
duire des  coeurs  généreux  >  fut  mis  en  jeu  par  ce 
M.  de  Vitrolles  y  qui  agissait  sous  l'égide  de 
JFouohé  et  du  pusillanime  Davoust. 
;  Il  se  hasarda  à  paraître  à  la  Y illette  >  dans  une 
réunion  où  se  trouvait  ce  maréchal  ^  avec  une 
amputation  de  la  chambre  des  représentant  et 
environ  doitte  généraux  ,  parmi  lesquels  je  me 
trouvais. 

MM.  Arnauhj  Garât  y  Jay,  Laguette^Mo*^ 
aay  et  le  lieutenant-général  Dejan  étaient  de 
cette  réunion.  A  la  vue  du  bartm  de  Vitrolles  > 
«ont  prit  la  teinte  sombre  de  l'étonnemèAt  et  de 
la  défiance.  Chacun  ffn  particulier  vit  nos  espé- 
rances trahies  y  et  quel  but  Fouché  et  Davoust 
voulaient  atteindre.  Le  général  Dejan  y  ne  pou^ 
vaut  contenir  son  humeur  y  dit  qu'il  était«facile 
de  vfrir  que  la  nation  devait  être  immolée  aux 
ambitkms  personnelles  >  puisque  les  agens  d'une 
famille  repoussée  osaient  se  mêler  parmi  nous. 
Il  rappela  ensuite  le  souvenir  du  manqué  de  foi 
de  ceux  qui  voulaient  dominer  ,  la  violation  de 
leurs  promesses ,  ce  qu'ils  firent  perdre  à  la 
nation  y  en  voulant  étouffer  jusqu'au  souvenir 
de  sa  gloire,  en  là  sacrifiant  a  leur  orgueil;  à 
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leurs  passions  >  en  là  vouant  en  un  mot  à  la  n£» 
sère  et  à  l'ignominie.  » 

M.  Laguette-Mornay  y  homme  de  beaucoup 
d'esprit,  de  lumières  et  de  zèle  patriotique ,  qui 
a  perdu  un  bfas  en  combattant  les  ennemis  de 
son  pays,  noble  par  le  hasard  de  sa  naissance  > 
plus  noble  par  ses  qualités  «et  ses  principes ,  parla 
aussi  suç,  les  circonstances  .,  dans  l'intérêt  de 
l'honneur  national.  Il  s'attacha  surtout  à  dé- 
montrer combien  peu  on  devait  se  fier  a  cette 
nombreuse  suite  de  revenons,  lorsqu'on  les  avait 
vus  ,  sans  respect  pour  eux-mêmes  ,  trahir  leurs 
sermens.  Son  raisonnement  r  ses  manières  ,  son 
éloquence  et  surtout  la  force  des  vérités  qu'il 
exprimait  confondirent  M.  de  Vitrolles  et  cou- 
vrirent de  confusion  le  maréchal  Davoust  y  qui 
n'en  resta  pas  moins  sourd  aux  inspirations  des 
sentiment  les  plus  généreux. 

J'observerai  ici  que  depuis  la  réunion  de 
l'armée  sous  les  murs  de  Paris,  on  ne  vit  aucun 
de  ces  actes  qui  annoncent  dans  un  chef  le 
dessein  d'agir  avec  vigueur  ,  de  soutenir  notre 
renommée  et  de<  mériter ,  par  une  entreprise 
généreuse,  la  reconnaissance  de  tout  un  peuple. 
On  n'employa  aucun  de  ces  véhicules  qui  échauf- 
fent et  animent  la  troupe,  aucun  de  ces  ordres  du 
jour  qui  flattent  et  font  rtressaillir-  le  cœur  des 
braves  appelés  à  la  défense  de  la  patrie.  Aucune 
revue  passée  ;  aucun  exemple  .donné ,  rien  enfin 
de  ce  qui  peut  soutenir  l'enthousiasme  des  ver* 
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U*<  militaires  i«  fut  mis  çn  usage,  quoique' 
pointant  un  reste  frappant  des  mœurs  et  dit 
caractère  républicain  se  fît  généralement  re- 
marquer y  et.  que  la  valeur  de  nos  soldats  fût 
encore  la  même  qu'au  temps  où  elle  commandait 
aux  nations  létonnement  et  1  admiration. 

Insensibles  à  toutes  ces  choses  ,  le  maréchal 
Davoust  et  Fouphé  ne  semblaient  méditer  que 
la  destruction  de  l'armée  y  combiner  les  moyens 
avec  les  obstacles  ^  corrompre ,  entraîner,  épou- 
vanter Paris  par  des.  dangers  imaginaires,  en 
liant  tout  leur  système  à  la  seule  considération 
de  leurs  intérêts,  sans  aucun  égard  pour  le  vœu< 
national  « 

Il  n'entre  pas  dans  le  plan  de  cet  écrit  de 
Retailler  les  moyens  odieux  employés  par  le 
président  du  gouvernement  provisoire;   Toute 
Ifi  France  sait 'à  peu  près  la  conduite  qu'il  a 
tenue.  Rappeler  toutes  ses  turpitudes,  ses  me- 
nées, les  iutrigans  qu'il  a  fait  agir  ,  les  )per- 
sonnes  qu'il  a  ipises  en  arène ,  n  ajouterait  rien> 
à  Vidée  qu'on  eu  a  ..  L'opinion  étant  actuellement 
fyrée_sur  son  compte,  assez  d'autres  se  charge- 
ront de  cette  tâche  plus  dégoûtante  que  difficile-. 
Je  in&  borne  à  mon  sujet. 
r  La  conduite  plus.qu  équivoque  du  maréchal* 
Davoust  ne  pouvait  échapper  à  la  s^cité  d$ 
beaucoup  d'ofiiciers*  Plusieurs  généraux  l'ayant 
pénétrée,  et  pleins  dune  jusle  inquiétude. ,  ré- 
solurent dp  le  forcer  ^  pour  ainsi  dire  .,  à  prendre 
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*ne  attitude  plus  conforme  aux  conjoncture 
où  on  se  trouvait,  à  ne  passe  contenter  de  voir 
le  mal  sans  aviser  aux  moyens  d'en  prévenir  un 


En  conséquence  ,  ils  provoquèrent  la  réunion 
qui  eut  lieu  le  3o  juin,  à  une  heure  après  midi  > 
au  camp  de  la  Villette.  Là,  ils  s'exprimèrent 
sans  détour  ,  et  demandèrent  qu'il  fût  pris  une 
resolution  qui  déterminât  F  exécution  d'une  en- 
treprise nécessaire  et  indispensable,  Le  résultat 
de  cette  conférence  fut  qu'on  devait  attaquer 
l'ennemi  sans  délai  ;  qu'on  avait  déjà  trop  tardé 
à  le  faire  ,  et  que  cette  attaque  était  urgente. 
On  reconnut  qu'il  y  avait  autant  de  honte  que 
de  danger  à  souffrir  plus  long-temps,  devant 
une  grande  capitale,  un  ennemi  qui  venait  nous 
y  braver.  Il  était  facile  de  voir  que  cet  ennemi 
ne  serait  pas  si  audacieux,  si  nous  ne  lui  avions 
pas  montré  une  timidité  lâche  et  honteuse.  Il 
fut  décidé  de  périr  plutôt  les  armes  à  la  main, 
que  de  souscrire  à  des  conditions  déshonorantes. 

Ces  sentimens  furent  consignés  dans  une 
adresse  aux  représentons  de  la  nation.  Tous 
les  généraux  présens  la  signèrent,  et  la  firent 
signer  au  maréchal  Davoust  lui-même.  Si  les 
résolutions  prises  alors  eussent  été  suivies,  la 
France  était  sauvée.  Du  moins  un  général  an- 
glais, ivre  d'un  succès  inespéré,  commandant, 
pour  ainsi  dire  ,  Pavant-garde  de  la  coalition  , 
n'aurait  pas  cru  qu'il  lui  avait  été  donné  de 
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triompher  de  la  France  libre  ;  qull  en  était  le 
véritable  conquérant,  et  qu'à  lui  seul  appartient 
le  droit  de  lui  imposer  un  prince  ,  vassal  de  son 
maître,  et  un  gouvernement  de  son  choix. 

Les  empereurs  d'Autriche  ,  de  Russie  et  le 
roi  de  Prusse,  qui,  en  181 4,  furent  indigne- 
ment trompés  ,  et  qui  ne  pouvaient  plus  l'être 
désormais  sur  le  vœu  presque  général  des  Fran- 
çais ,  seraient  intervenus  chacun  avec  leurs  in- 
tentions personnelles,  et  dégagés  de  l'influence 
de  nos  intrigans.  De  nouvelles  réflexions  sur  un 
aouvel  état  de  choses  nous  eussent  pu  ouvrir  des 
chances  favorables, 

■  Dans  cette  hypothèse,  l'armée  eût  exécuté 
avec  courage  tout  ce  que  sa  dignité,  son  ancienne 
gloire  et  l'honneur  lui  ordonnaient.  Nous  étions 
^encore  une  nationbelliqueuse,  qui,  en  déployant 
un  grand  caractère,  aurait  commandé  l'estime  et 
l'intérêt  ;  au  lieu  qu'en  traitant  ignominieuse- 
ment avec  les  Anglais,  nous  avons  été  aban- 
donnés à  toute  leur  perfidie,  et  nous  avons  suc-' 
eombé,  il  faut  le  répéter  ,  comme  une  vile  po- 
pulace qui  ne  sent  que  sa  faiblesse.  Nous  avons 
reçu  la  paix,  non  pas  comme  condition  d'un 
traité  raisonnable  et  véritablement  accepté  y 
mais  comme  des  esclaves  à  genoux  la  recevraient 
d'un  maître  ou  d'un  conquérant  barbare  ! . . .  • 
..  Pour  l'honneur  de  l'armée  française  ,  je  doia 
rappeler  ici  l'adresse  que  firent,  en  son  nom, 
«es  généraux  ,  aux  représentons  de  la  nation* 

* 
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C est  là  dernière  marque  quelle  donna  de  son 
dévouement  à  la  patrie.  C'est  la  résignation  su- 
blime dés. Grecs  aux  Termopylcs,  avec  cette 
différence  que  Davoust  n'était  pas  un  Léo  nid  as. 

«  Représentais  du  peuple  , 

»  Nous  sommes^n  présence  de  nos  c?nriemis. 
»  Nous  jurons,  entre  vos  mains,  et  à  la  face  du 
»  monde  ,  de  défendre ,  ju&qu  au  dernier  sou- 
»  pir  ,  la  cause  de  notre  indépendance  et  llion- 
»  neur  national. 

,»  On  voudrait  nous  imposer  les  Bourbons  ,  et 
»  ces  princes  sont  rejetés  de  l'immense  majo- 
»  rite  des  Français.  Si  on  pouvait  souscrire  à 
»  leur  rentrée,  rappelez  -vous,  représentais, 
»  qii'on  aurait  signé  Je  testament  de  1  armée  , 
»  qui ,  pendant  vingt  années,  a  été  lepal/àdium 
»  de  l'honneur  français. 

»  Il  est ,  à  la  guerre  ,  surtout  quand  on  la 
»  fait,  aussi  long-temps ,  des  succès  et  des  re- 
»  vers.  Dans  nos  succès  on  nous  a  vus  grands  et 
a  généreux.  Dans  nos  revers,  si  on  veut  nous 
»  humilier,  nous  saurons  mourir.    ^ 

>>  Les  Bourbons  n'offrent  aucune  garantie  à 
f  la  nation.  Nous  les  avions  accueillis  avec  le$ 
»  aentimens  de  la  plus  généreuse  confiance  ; 
»  noua  avions  oublié  tous  les  maux  qu'ils  nous 
»  Savaient  causés  par  leur  acharnement  à  vou- 
»  loir  nous  privfer  de  nos  droits  les  plu&  sacrés. 
»  Eh  bien  !  comment  ont^ils  répondu  à  '  cette 
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»  confiance  ?  Ils  nous  ont  traités  comme  re- 
*  belle**  et  vaincus» 

»  L'inexorable  histoire  racontera  un  jour  ce 
»  qu'ont  fait  les  Bourbons  pour  se  remettre  sur 
»  le  trône  de  France,  Elle  dira  aussi  la  con- 
»  duite  de  l'armée,  de  cette  armée  essentielle- 
»  ment  nationale  ,  et  la  postérité  jugera  qui 
»  mant^it  mieux  l'estime  du  monde. 

»  Au  camp  delà  Villçtte,  le  5o  juin  i8i5.  » 
(Suivent  les  signatures.) 

,  On  doit  remarquer  ,  par  cette  adresse  ,  que 
les  généraux  sentaient  vivement  la  position  de 
l'armée  et  c*Ue  de  la  France.  Il  faut. en  excep- 
ter ,  pourtant,  h  général  Haxo  ,  qui  ,  après 
1  avoir  signée  ,  fut  assez  lâche  pour  cflacer  3a  si- 
gnaiurç*  Il  a  depuis  été  choisi  pour  condamner 
à  mort  le  général  Bertrand  qui  est  à  Sainte-Hé- 
lène,  le  général  Bertrand,  son  camarade  d'études 
et  soi*  compagnon  d'armes.  .  »  r 

»  Les  députés  ,  entoyés  en  mission  près  de  lar- 
mée  y  s  exprimaient  à  peu  près  de  même  dans  fe 
rapport  que,  fe.*eï\  juillet,  ils  fixent,  à  leur 
retour  ,  k  la  chambre  des  représentais  Après, 
nvoir  lais.se  deviner  quelle  était  la  main  iavi^ 
sib]e,qui  paralysait  cet  ê^n  généreux  et  semait 
partout  le  découvageineKt,  le  mensonge  ,  ht- 
défiance  et  la  crainte,  on  remarquait,  entre 
autres  çhosçp,  le  passage  relatif  au  retou*  des. 
.Bourbons. 
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«  Le  chef  de  cette  famille,  vodKk-il  vrai- 
»  ment  le  bien,  il  ne  le  pourrait  pas  faire.  La 
j>  multitude  qui  l'accompagne  lui  forcerait  né- 
»  cessairement  la  main.  On  ferait  bien  quelques 
»  promesses  y  mais  on  y  manquerait  aussitôt 
»  qu'on  en  aurait  le  pouvoir.  Tous  ceux  qui 
»  ont  combattu  depuis  2&  ans  pour  la  liberté  , 
»  et  ceux  qui  ont  particulièrement  combattu 
»  dans  ces  dernières   circonstances  ,  seraient 
»  considérés  comme  des  rçbellep.  Leurs  succès  T 
a»  leurs  infortunes  seraient  des  titres  de  p*os- 
»  &ription«  Les  acquéreurs- de  biens  nationaux  ^ 
»  qui  forment  ,  dans  la  nation  y  une  masse  si 
»  considérable  ,  seraient  dépouillés  violemment 
-»  de  leurs  biens»  Les  habitansrdes  campagnes 
y>  seraient  opprimés  par  leurs  petits  seigneurs» 
»  De  nouvelles  Jacqueries  seraient  le  résultat 
»  des  atteintes  portées  à  l'égalité  proclamée  de* 
»  puis  25  ans  ,  etc.*.»  » 

Tous  ces  pressentimens  n'étaient  que  trop 
bien  fondés  ;  aussi  étaient-ils  appréciés ,  et  la- 
dresse  de.  l'armée  fut-elle  reçue  ,  au  milieu  des 
plus  vifs  applaudissemens  ,  par  la  chambre  des 
représentants.  L'impression  en  fut  ordonnée  à 
vingt  mille  exemplaires.  Il  en  fut  envoyé  danà 
tous  les  départemens;  et  le  lendemain  on  la 
trouva  affichée  sur  les  murs  de  Paris.  Il  est  de 
notor  été  qu'elle  électrisa  toute  la  France,  tant 
il  est  vrai  que  tout  ce  qui  avait  le  cœur  tant 
soit  peu  français  partageait,  avec  enthousiasme  ^ 
les  sçatknens  quelle  exprimait % 
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Mais,  il  faut  le  dire,  le  maréchal  Davoust  la 

désapprouvait,  quoiqu'il  l'eût  signée.  Il  le  té- 
moigna hautement  et  la  fit  demander  pour  en 
retirer  aussi  sa  signature.  En  ce  moment  le  mal- 
heureux général  Chatran  s'était  empressé  d'aller 
laiaire  connaître  sur  la  ligne  des  camps;  car  les 
momens étaient  précieux. 

C'est  une  justice  à  rendre  à  ce  maréchal  qu'il 
n'a  pas  dépendu  de  lui  qu'elle  ne  parut  pas  ; 
car,  après  avoir  entendu  quelques  alentours , 
il  envoya  de  tous  côtés  des  officiers  d'état- 
major  pour  reprendre  cette  pièoe  afin  de  Fan- 
mil  1er.  Hélas!  pour  lui ,.  il  était  trop  tard. 
Elle  avait  été  remise.  On  en  avait  fait  usage  à 
la  chambre  des  représentons,  et  déjà  elle  était 
insérée  dans  lé  Moniteur.  Les  journaux  de 
Paris  ont  tous  publié  ,  lorsque  l'armée  fut  der- 
rière'là  Loire /que  Davoust  n'avait  pas  signé 
cet  adresse  furibonde  (c'est  ainsi  qu'ils  eurent 
l'ordre  de  l'appeler  )  ,  et  rien  n'explique 
mieux  comment  ce  maréchal  est  aujourd'hui'  si 
tranquille,  tandis  que  les  généraux  qui  sont 
restés  attachés  à  la  patrie  et  qui  ont  échappé  k 
la  férocité  du  parti  royal ,  sont  proscrits,  pour- 
suivis même  au-delà  des  mers  et  assassinés  par 
contumace.'         - 

Lorsque  en  Bretagne  on  connut  la  résolution 
de  l'armée,  j'appris,  comfne  on  le  verra  par 
la  suite ,  qu'un  officier  de  marine  fut  envoyé 
eu  toute  hâte,  de  l'Orient,  au  quartier-gé- 


néral  du  maréchal  Davoust ,  qui  se  trouvait  au 
château  de  Sources  près  d'Orléans. 

Cet  officier  venait  au  nom  de  Tannée  de 
mer,  composée  de  25  à  3o  mille  marins  exercés 
depuis  long-temps  au  maniement  des  armes  ; 
il  annonça  qua  ce  corps  se  joindrait  au  moins 
autant  de  volontaires,  qui  n'attendaient  qu'un 
signal  pour  marcher.  Je  sus  aussi  que  cet  offi- 
cier ^  reçu  le  10  juillet,  attendit  quatre  jours 
et  s*en  retourna  avec  la  réponse  affligeante  que 
l'armée  n'avait  pas  besoin  de  la  présence  des 
braves. 

Mais  n'anticipons  pas,  et  revenons  au  ma- 
réchal Davoust.  Lorsqu'il  apprit  que  l'adresse 
de  l'armée  était  insérée  dans  le  Moniteur  }  il 
devint  furieux  et  dit  entre  autres  choses  ,  au  gé- 
néral Chatran,  en  lui  reprochant  son  empresse- 
ment à  la  porter  à  la  chambre  des  représentons, 
qu'il  donnerait  volontiers  cent  mille  écus  pouç 
ne pasl' avoir  signée. 

Cet  infortuné  général  a  été  peu  de  moi§  après M 
assassiné  juridiquement  à  Lille.  Il  avait  de  plus 
contre  lui  <en  cette  circonstance  l'honneur  d'a7 
^oir,  par  ses  harangues  ,  échauffé  ]p  zèle  des  dé-^ 
fensçurs  de  la  patrie.  C'est  à  cette  cause  ,  plutôt 
qu'à  tout  ce  qui  en  a  été  le  prétexte  ,  qu'on,  doiç 
attribuer  sa  mort  !•  •  demeuré  en  France  après  les 
odieuses  concessions  qu'avait  faites  le  maréchal 
Davoust  en  livrant  sa  patrie,.  Chatran  devait 
périr  ï... 
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Dans  la  matinée  de  ce  même  jour,  ce  maré- 
chal, qui  ne  voulait  que  gagner  du  temps  , 
fit  appeler  quelques  généraux,  mais  séparé- 
ment ;  avec  quelques  -  uns  il  fut  doux ,  affa- 
ble, poli;  èmployaNavec  eux  cette  finesse  qui 
triomphe  si  souvent  de  la  franchise  ;  avec 
d'autres  il  se  plaignit  avec  aigreur,  de  ce  qu'on 
paraissait  vouloir  le  forcer  à  passer  pqr-dessus 
toutes  les  considérations,  les  périls  et  les  obsta- 
cles qu'il  fallait  braver  pour  aller  à  1  ennemi. 
En  prenant  l'offensive,  disait-il ,  on  allait  tout 
faire  échouer  /au  lieu  que  l'on  pouvait  profiter 
de  beaucoup  d'avantages  en  négligeant  les  con- 
seils de  ceux  qui  ne  poussaient  à  des  résolutions 
si  téméraires  ,  que  parce  qu'ils  n'étaient  pas 
responsables. 

Il  lui  fut  répondu,  par  le  lieutenant-géné- 
*al  ***  ,  «  qu'en  faisant  le  contraire  de  ce  qu'il 
*>  fallait,  cette  responsabilité,  qu'il  paraissait 
»  craindre  ,  pourrait  un  jour  peser  sur  lui  d'une 
»  manière  ter riblej qu'un  général  était  toujours 
»  justifié,  lorsqu'il  tentait  ce  qui   n'était  pai 
»  impossible  ;  que  s'il  réussissait ,  il  acquérait 
»  de  la  gloire* en  servant  son  pays,  et  que  s'il 
»  échouait,  on  ne  voyait  en  lui  qu'un  homme 
»  courageux  qui  avait  cherché  à  faire  ce  que  la 
fc  nécessité  et  l'honneur  lui  ordonnaient  ;  que 
*  nous  avions  des  f  prces  plus  qu'il  n'en  fallait 
»  pour  faire  tète  aux  ennemis  qui  étaient  en 
»  présence  ;  qu'il  ne  doutait  pas  des  ressources 
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»  qu'on  pouvait  se  procurer,  et  qu'en  attendant 
»  il  y  aurait  plus  que  de  la  pusillanimité  à  ne  pas 
»  tenter  la  fortune  ;  que  nous  étions  à  la  vérité 
»  menacés  par  cinq  à  six  cent  mille  hommes  , 
»  peut  -  être  davantage  ,  mais  que  ces  forces 
»  étaient  très-éloignées,  et  que  nous  avions  d'ail- 
»  leurs  aussi  des  moyens  immenses  qu'il  fallait 
»  utiliser  -,  qu'il  serait  peut-être  possible  que 
»  nous  fussions  contraints  de  traiter  un  jour  ; 
»  mais  que  jusque-là  nous  avions  de  grandes 
»  chances  qu'il  fallait  courir,  » 

Avec  notre  expérience  de  la  guerre  ,  on  ne 
conçoit  pas  avec  quelle  légèreté  on  parle  de  cinq 
à  six  cent  mille  hommes  à  faire  mouvoir  ,  sans 
parler  aussi  de  la  manière  de  les  faire  vivre. 
Ces  idées  sont  malheureusement  accueillies 
même  par  des  militaires  de  bonne  foi ,  qui  n'ont 
pas  assez  étudié  l'état  qu'ils  professent  ,  senti 
leurs  obligations  et  médité  sur  les  circonstances 
où  eux-mêmes  ont  vu  échouer,  par  cette  diffi- 
culté ,  les  entreprises  d'ailleurs  les  mieux  con- 
certées. 

Les  attirails  et  les  embarras  que  traînent  ,  à 
leur  suite  ,  d'immenses  armées  ,  les  obstacles 
que  produisent  ,  dans  des  combinaisons  sans 
nombre,  la  nécessité  de  les  substanter  et  de 
ïégler  leurs  mouvemens  dans  un  pays  couvert 
de  guerriers  ,  devrait  pourtant  fixer  l'attention 
et  dissiper  un  peu  les  illusions  mensongères. 

Et  sans  aller  bien  loin  chercher  nos  exemples, 
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ïi  est-ce  pas  précisément  par  un  tel  système  , 
celui  d'envahissement  par  une  multitude  d'hom- 
mes ^  que  nos  malheurs  commencèrent  et  que 
nous  fûmes  bientôt  livrés  à  toutes  les  horreurs  de 
,  la  famine  ,  aux  maladies  et  à  la  misère  ? . . .    , 

Nos  ennemis  eussent  eu  affaire  en  outre  à  des 
adversaires  qu'ils  ne  pouvaient  intimider  et  qui 
combattaient  sur  leur  terrain  ;  à  des  armées  de 
.citoyens,  dont  la  science  et  la  valeur  ne  leur  cé- 
daient en  rien  y  à  une  nation  courageuse,  qui, 
bien  conduite,  pouvait  encore  être  redoutable, 
vu  l'ascendant  que  des  armées  nationales  ont 
dans  leur  propre  pays  au  milieu  de  places  fortes 
Lien  gardées  et  bien  approvisionnées.  Les  coalisés 
avaient  tellement  reconnu  ces  avantages,  que 
même  après  labataille  de  Waterloo,  ils  hésitèrent 
,  long-temps  à  s'y  engager . 

,  Leurs  forces  d'ailleurs  ,  qu'on  a  tant  exagé- 
rées, n'étaient  pas  supérieures  à  nos  moyens  , 
«puisque,  par  nos  lois,  tout  citoyen  pouvait  de- 
venir soldat.  Ainsi ,  ce  qu'en  apparence  ,  nos 
ennemis  gagnaient  peut-être  dans  l'opinion  par 
le.  nombre  ,  ils  l'eussent  bientôt  perdu  en  réalité 
par  les  obstacles  naturels  ;  par  ceux  que  nous 
eussions  fait  naître  et  multipliés  ;  par  la  lenteur, 
l'embarras  de  leurs  mouvemens,  les  rivalités, 
les  soupçons  et  la  défiance  qui  seraient  survenus 
entre  eux;  enfin  par  la  difficulté  de  subsister... 
Tout  porte  à  croire  que  s'ils  eussent  vu  prendre 
lui  gouvernement  provisoire  ,  une  attitude  pro- 
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aèncee,  que  là  nation  était  disposée  à  Soutenir  y 
ils  se  fussent  empresses  de  faire  la  paix  sans  s'oc- 
tfuper  des  Bourbons. 

Encore  une  fois  rien  A  est  plus  facile  qite  d'or* 
donner  à  une  multitude  d'hommes  de  marcher  $ 
jftais  aussi  rien  n'est  plus  difficile  que  de  les 
faire  vivre.  Sachons  donc  réduire  les  choses  à 
leur  valeur  réelle  et  repousser  >  de  toutes  nos 
forces  ,  ces  erreurs  et  ces  mensonges  propagés 
par  la  mauvaise  foi  et  l'ignorance. 

Je  dis  par  la  mauvaise  foi  >  parce  qu'on  s'ef* 
force  de  vouloir  faire  croire  aux  Français  qu'ite 
fee  pouvaient  pas  se  défendre  ;  «t  c'est  parce  que 
t<!Kit  tend  à.  Je  persuader  à  mes  compatriotes  afifc 
de  les  décourager  et  de  les  maintenir  sous  le  jotig 
■tife  la  servitude,  que  je  regarde  comme  un  dévoir 
Sacré  de  les  détromper.  Il  faut  empêcher,  autaïit 
que  possible,  que  les  préjugés  funestes  ne  détrui-» 
«ent  les  vertus  nationales  ! . . .  * 

Je  reviens  à  Davoust.  Ennuyé  des  objections 
qui  lui  étaient  présentées  et  des  contrariétés  qufe 
fca  marche  éprouvait,  ce  maréchal  trancha  toute 
question  en  annonçant  que  ,  dès  le  même  jour  , 
il  serait  terni  ùncofciseil  de  guerre  qui  pronon- 
cerait sur  le  parti  qu'il  faudrait  prendre,  et 
qu'il  se  réglerait  sur  sa  décision.  Dès  ne  jour  , 
«n  effet,  pour  paraîiser  l'armée  et  neutraliser 
•  ses  dispositions  ,  ce  prétendu  conseil  de  guerre 
fut  convoqué.  Mais  on  eut  bien  stoin  de  n*y  ap- 
peler qu'un  petit  nombre  <le  ceux  dés  généraux 
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qui  avaient  des  commandement  Ou  s' empressai 
d  y  admettre  au  contraire  %  les  maréchaux  qui 
pétaient  retirés  4e  l'armée  depuis  qu'elle  n'était 
plus  heureuse  ^  et  quelques  homme*  également 
riches  et  encore  avides  ^  qui^  sous  la  premiers 
festaumtioify  y  avaient  été  caressés  par  le*  Bour-* 
hons, 

La  discussion  ne  fut  pas  longue.  Il  fut  décidé 
qu'il  était  impossible  de  défendre  Pajds;  et  la 
France  fut  mise  à  la  discrétion  de  ses  plus  impla? 
cables  ennemis, 

Gomment  avoir  osé  prononcer  un  pareil  blas« 
phême  y  quand  le  maréchal  Marmoat  lui-même 
avait  arrêté  en  *8i4  toutes  les  forces  des  allié* 
avec  moins  de  vingt  mille  hommes  ^  et  que  celle 
capitale  n  était  pas  fortifiée  comme  elle  le  fut  de- 
puis? 

Je  n  entends  pas  ici  dire  qu'il  fallait  défen- 
dre Paris  comw  on  défendrait  Lille  y.  Stras** 
bouFg ou  toute  autre  place  assiégée  *  Mais  jeu- 
tends  prouver  que  cette  grande  capitale  >  n'était 
pas  alors  dans  le  <$s.  de  craindre  une  attaque  A 
puisque  1  ennemi  n  avait  avec  ltn  ni  grosse  ar-~ 
tillerie  ni  une  armée  assez^  forte  pojor  uneopé- 
nation  de  ce  genre;  fa  nécessité  de  défendra 
Paris  n&  pouvait  feire  l'objet  d'une  question  ^ 
ta  réponse  était  dans  le  çcenr  de  tout  bt>mm& 
d'honneur  ^  actif  et  entreprenant  *  ne  fiât  il 
pas    même   très-habile  %  Il   se   serait  regarda 
ÇQWioe  occupa  m  çr.and  camp  retranché  ^ 
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duquel  il  serait  sorti  à  volonté  pour  attaquer  ; 
.  surprendre  et  ruiner  son  ennemi,  quand* 
celui-ci  eût  une  ligne  environnante,  ou  dé 
circoiivellation ,  ce  qui  n existait  pas.  Il  eût 
senti  ces  avantages  qui  étaient  immenses  et  qui 
n'eussent  pas  échappé  à  un  général  de  tête  bien 
intentionné,  n eût-il  pas  même,  je  le  répète, 
très-bien  entendu  la  guerre. 

Avec  vingt  mille  hommes  d'une  cavalerie 
,  excellente  ,  il  n'est  pas  d'entreprises  qu'on  n'eût 
faites  avec  succès.  Douze  mille  chevaux  plus  ou 
moins  pouvaient  être  jetés  sur  les  derrières  de 
l'ennemi  avec  l'artillerie  nécessaire  à  telle  owl 
telle  opération;  tandis  que,  manœuvré  et  at- 
taqué sur  d'autres  points  avec  vigueur,  il  n'eût 
plus  su  ou  faire  tête.  Voilà  des  vérités  que  tout 
le  monde  comprendra.,.* 

Mais  à  présent,  messieurs  les  membres  du 
conseil  impie  et  sacrilège,  la  France  vous  le  de-»- 
mande,  dans  la  guerre  de  la  révolution,  avant 
que  vous  ettesiez  passé  de  la  pauvreté  aux  ri- 
chesses et  des  richesses  à  la  corruptien,  eussiezr 
vous  osé  vous  avilir  ainsi  ?. . . .  Mentir  de  la  sorte 
à  votre  conscience?..,.  Enchaîner  si  honteuse- 
ment les  destinées  de  votre  patrie  ?....  eussiez- 
vous  osé  ne  pas  livrer  bataillé  avec  plus  de  cent 
mille  hommes  et  des  ressources  considérables 
comme  celles  que  nous  avions,  et  que  je  vais} 
continuer  de  présenter  ?. . .  - 

IV  quellq  fatalité  j  vous  qui  avez  été  élevés 
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et  enrichis  par  la  'révolution  ,  vous  êtes-vous 
donc  si  indignement  démentis  ?  Il  est  donc  vrai 
que  vos  richesses  ont  anéanti  en  vous  le  senti- 
ment de  ce  devoir  impérieux  ,  de  ce  dévoue- 
ment sublime  ,  qui  jadis  vous  remplissaient 
d'une  si-heureuse  émulation  pour  la  patrie  !.... 

'Je  ne  perdrai  plus  de  temps  à  réfuter  vos  as- 
sertions mensongères,  qu'il  serait  d'ailleurs  si 
facile  de  détruire.  J'ose  prédire  que  vos  lâchetés 
déposeront  long-temps  contre  vous-mêmes  ;  que 
malgré  les  lois  plus  que  sévères  sur  l'émission 
de  la  pensée  ,  on  ne  parviendra  pas  à  étouffer 
la  Vérité,  et  qu'un  jour  l'histoire  dira  com- 
bien ,  dans  ces  derniers  temps  ,  vous  fûtes  cri- 
minels. 

O  France,  ô  msf  patrie!  ne  pourrai-  je  ni 
décrire  tes  maux^  ni  te  venger!!!  Ah1,  quoique 
la  vérité  soit  un  crime  et  le  courage  un  danger, 
crois  qu'il  se  trouvera  des  hommes  <jui  ne  pour- 
ront pas  plus  se  taire  que  t  oublier  ;  crois  que 
cette  vérité  si  importante  sera  thromise  à  l'ave- 
nir avec  l'appareil  imposant  de  tout  ce  qui  peut 
la  rendre  respectacle  et  sacrée... 

Dans  ce  prétendu  conseil  de  guerre ,  où  l'on 
n'appela  que  ceux  qu'il  ne  fallait  pas  y  appeler  , 
pourquoi  avoir  mis  en  question  s'il  était  pos- 
sible de  défendre  Paris  ?  Ce  n'était  pas  là  celle 
qu'il  fallait  poser  ,  mais  bien  plutôt  celle  de 
savoir  si  cent  mille  Français  étaient  capables 
de  combattre  sur  leur  propre  terrain  soixante 
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mille  Anglo-Prussiens  affaiblis  x  et  campromU 
par  leur  incompréhensible  position.  Voilà  ce 
qu'il  fallait  décider  de  bonne  foi  >  et  pour  ceU 
il  n'était  pas  nécessaire  d'assembler  un  conseil  ^ 
où  l'on  était  assuré  de  trouver  dés  gens  perfi- 
des^ d'autres  irrésolus  ^  épouvantés  par  des  obs-r. 
tacles  et  des  difficultés  imaginaires.  En  pareille 
circonstance  }  un  général  bien  intentionné  eut 
senti  l'immensité  de  ses  obligations  ;  il  eût  connu 
toute  l'importance  d'une  résolution  prise  sur 
lui-même,  et  digne  des  grands  intérêts  de  la  na^ 
tion  ;  enfin  ,  il  eût  agi  et  non  délibéré.  Il  y  allait 
de  l'honneur  et  du  salut  de  la  France. 

Mais  puisqu'on  avait  le  malheur  d'être  en 
délibération  ^  au  moins  ne  fallait-il  pas  être  $ 
coté  de  la  question.  On  eût  dû  surtout  >  sentir 
qu'une  trop  grande  prudence ^  pour  ne  pas  dire 
plus  ,  était  un  danger  certain  dans  la  position 
où  on  se  trouvait. 

Alors  l'attaqne  étant  résolue  y  les  Prussiens  % 
qui  s'étaient  compromis  en  passant  sur  la  rive 
gauche  de  la  Seine  avec  une  force  d'environ 
trente  mille  hommes ,  étaient  perdus  sans  res-» 
source  \  maîtres  de  tous  les  pont$  de  la  capitale  > 
nous  l'étions  de  tons  nos  mouvemens  x  sans  que 
le  moindre  obstacle  pût  les  empêcher,  Dans, 
une  seule  nuit  nous  pouvions  opérer  ^  et  le  ma^ 
tm  nous  trouver  en  présence  du  général  JWu*-~ 
cher  )  avec  une  force  écrasante. 

Ce  général  >  qui  était  daas  la  plus   &u&£& 


position  y  ne  pouvait  s  Attendre  i  être  secourut 
des  Anglais  y  qui  eux-mêmes  eussent  été  con- 
tenus par  un  nombre  égal  de  tlos  troupes  y  laissé 
sur  la  rive  droite  pour  les  observer  et  les  com- 
battre au  besoin,  fl  lie  fallait  qu'une  prise  d'ar**  ' 
mes  }  une  simple  démonstration  de  la  garde 
nationale  pour  te&  contenir.  Ainsi  «on  n'avait 
qu'à  vouloir. 

Si  une  opération  de  cette  nature  se  fiât  faite 
avec  célérité  j  si  l'on  eût  attaqué  avec  la  vi- 
gueur dont  nous  sommes  capables }  le  général 
Bhïcher  ,  sux*pris  ,  était  entièrement  détruit  ; 
puisqu'il  n'avait ,  pour  se  retirer  ,  q&e  lle  &eui 
pont  du  Pecq  ,  qui  hii  avait  été  livré.  ;  le  dis 
surpris }  parce  que  l'ennemi  ne  s'était  autant 
avancé  Verfc  Paris  que  par  la  connaissance  qu'il 
avait  du  rapport  du  marédhal  Ney  tm  sénat  y 
et  par  i  encouragement  qu'il  recevait  des  émis- 
saires et  des  traîtres  ,  qui  le  pressait  d'arriver. 
Il  dut  penser /en  effet ,  que  les  Français  étaient 
aux  àbôis  ,  et  ne  songeaient  pfhis  qu'à  implorer 
la  générosité  du  vainqueur  ,  puisque  nosgafcefttfcis 
tenaient  un  langage  aussi  lâëhè  y  et  que  Fou- 
ché  ,  en  sa  qualité  de  président  du  gouverne- 
ment provisoire  ,  et  sans  y  être  autorisé  par  au- 
cun de  ses  collègues,  avait  pu  écrire ,  tfudnc  de 
Wellington  y  la  lettre  la  plus  honteuse  et  la  plus 
contraire  à  la  dignité  et  à  l'honneur  de  la  na- 
tion. L'ennepii  était  donc  bien  éloigné  de  peu- 
ser  qtt-une  nouvelle  armée  s'était  formée  comme 
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par  enchantement,  et  l'attendait  sous  les  murs, 
de  la  capitale. 

Les  Anglais,  qui  étaient  restes  sur  la  rive 
droite  de  la  Seine,  il  faut  bien  le  faire  observer, 
ne  pouvaient  rien  pour  lé  salut  des  Prussiens. 
Ces   derniers    eussent    été   totalement   défaits 
avant  même  que  lé  duc  de  Wellington  etit  été 
en  mesure  d'agir  ;  et  ,  en  supposant  qu'il  eût 
voulu  secourir  son  allié  ,  les  troupes,  en  obser- 
vation sur  la  rive  droite,  sortaient  de  leurs  re- 
tranchemehs,  que  la  garde  nationale  prenait 
aussitôt,  le  combattaient  et  l'arrêtaient  à  son 
premier  mouvement.  Ainsi  les  Prussiens  atta- 
qués et  battus  ,  il  ne  restait  d'autres  ressources 
aux  Anglais  que  de  repasser  l'Oise  pour  attendre 
les  secours  de  la  coalition,  et  nous  doutons  for- 
tement qu'ils  eussent  pu  y  arriver  intacts  ;  car  , 
avec  vingt  mille  chevaux  qu'on  leur  eût  déta- 
chés ,  on  les  eût  assez  long-temps  arrêtés  pour 
les  forcer  à  une  action  contre  toutes  nos  forces 
réunies,  qui  les  eussent  écrasés  et  détruits  en- 
tièrement.      ; 

.  Alors  la  nation  reprenait  une  nouvelle  éner- 
gie» Ces  opérations  et  la  victoire  qui  les  eût 
suivies,  publiées  dans  toute  la  France,  créaient 
de  nouvelles  armées.  Tous  les  cœurs,  tous  les 
bras  eussent  demandé  des  armes.  Eersonne 
n'eût  hésité  entre  l'infamie  et  la  gloire  ,  entre 
la  servitude  et  la  liberté  !... 
Les  armées ,  qui  étaient  déjà^commandées  par 
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les  généraux  Lamarque  >  en  Bretagne  ;  Clause!, 
À  Bordeaux  ;  Decaen  y  à  Toulouse-  ;  Brune  y  en 
Provence  ;  Suchet  y  en  Savoie  ;  Rapp  y  en  Al- 
sace y  et  Le  Gourbe  en  comte  y  eussent  été  in- 
nombrables. Dans  une  telle  attitude  y  les  alliés 
eussent  été  éclairés  sur  les  véritables  sentiment 
de  la  France,  et  la  croisade  de  l'esclavage  eût 
respecté  nos  droits. 

Une  levée  en  masse  était  tout  ce  que  l'en- 
nemi craignait.  Nous  en  avons  la  preuve  maté- 
rielle dans  sa  correspondance  interceptée*  par 
lies  partisans  y  dans  la  Lorraine  et  dans  la  Côte- 
d'Or,  Ils  savaient  que  nos  places  fortes  étaient 
garnies  de  troupes  et  bien  approvisionnées. 
Nous  eussions  donc  pu  obtenir  la  paix  sans 
avoir  un  gouvernement  itnposé  y  et  la  pair  alors 
eût  étç.  honorable* 

L'exaltation  des  esprits  dans  l'armée  était  à 
son  comble  y  quoique  commandée  par  un  ma- 
réchal peu  habile.  Si  celui-cî  eût  pu  entendre 
le  cri  de  l'honneur  national  y  il  eût  sauvé  la  li- 
berté et  la  patrie. 

A  l'appui  de  ces  vérité*  %  et  pour  donner  aa 
lecteur  une  idée  des  ressources  qu'avait  la  Frang- 
ée ,  de  la  route  nouvelle  que  pouvait  même> 
derrière  la  Loire  y  se  frayer  un  homme  tjui  eût 
eu  Jamwr  de  son  pays  ,  je.vais,.  anticipant  un 
peu  sur  les  faits  y  rapporter  en  extrait  ce  qu'é- 
crivait de  Bordeaux  au  maréchal  Davoust  le 
générai  Çlausel-,  l'roa  des  hommes  les  plus  dis- 
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lens  y  de  patriotisme  et  de  sagesse. 

On  verra  que  puisqu'il  existait  encore  de  tel*' 
moyens  après  avoir  abandonné  Paris ,  et  tout  le 
beau  pays  qui  se  trouve  de  cette  capitale  a  la  rive 
gauche  de  la  Loire  y  quelles  forces  écrasante» 
on  aurait  pu  faire  agir  (trahison  à  part);  avant 
la  désastreuse  capitulation. 

Voici  comment  Clausel  s'exprimait  tandis 
que  le  maréchal  n'était  occupé  qu'à  paralyser 
et  à  détruire  1  armée  pour  la  livrer  à  son  suc- 
cesseur Macdonald,  chargé  de  l'odieux  emploi 
de  la  licencier.  » 

C'est  la  force  irrésistible  du  raisonnement* 
C'est  l'entraînante  conviction. 

«  D'après  les  renseignemens  qui  m'ont  été 
»  donnés  ,  j'évalue  >  M.  le  maréchal ,  votre  ar~ 
»  mée  de  soixante-dix  à 80,000  h5 

«  Vous  avez  un  parc  de  plus  de 
»  quatre  cents  pièces  d'artillerie  at- 
»  telées.  Nous  pouvons  en  réunir 
»  au  moins  2  5o  qui  sont  dans  les  pla- 
»  ces  et  sur  les  deux  littoraux  que 
»  nous  possédons.  J'ai  sous  mes  or- 
»  dres  et  prêt  à  marcher  au  premier 
»  signal  un  corps  de  bonnes  troupes 
j»  de  Kgne  fort  de    . 17,00e 

»  Le  général  Decaen  ,  qui  est  à 

A  reporter  -  %    97>*>oo  h. 
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Report  .  .  .  .    97,000  lu 
»  Toulouse  ,  peut  en  réunir  au 
»  moins  ♦ »»     12,00a 

»  Je  ferai  un  appel  aux  brave* 
»  fédérés  des  départemens  qui  sont 
»  sous  mon  commandement  >  et  je 
»  réponds  d  en  équiper  et  mettre 
»  sur  pied  P  en  vingt  jours  «au  plu* 
»  tard ,  en  hommes  qui  tous  sau- 
»  ront  combattre  comme  de  vieux 
«soldats .    22/>oa 

»  Je  suppose  que  lemaréchal  Su- 
»  chet  communique  avec  vous  ,  et 
»  que  son  armée  est  forteide  vingt 
»  mille  hommes ,  ci  *  .  .  .  .  ^  •     20,00* 

»  Ce  nest  pas  tout  encore,*  aux 
»  grands  maux  apportons  de  grand» 
»  remèdes.  Je  ne  doute  pas  que 
»  vous  ne  soyez  secondé  dans  vo» 
»  efforts  par  le  patriotisme  des  bra- 
»  ves  représentons  y  qui  ont  si  no- 
»  blement  proteste  au  nom  de  la. 
»  nation  (*). 

»  Si  vous  avezr,  comme  je  le  crois,. 
»  annoncé  l'iiAention  de  défendre 
»  à  outrance  notre  indépendance  x 
»  ils  doivent  être  auprès  de  vous» 

À  reporter.  .   .  r5i,ooo  iu 

CX  ^oir  à  la  fia ,  cette  proclamation 
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Report.  .   -   î5ï,oooB. 
»  H  faut  vous»  concerter  avçc  eux     - 
»  pour  qu'ils  fcssejit  un  appel  au 
»  peuple  français  ,  que  par  eux  Tin- 
»  surrection -soit  proclamée  sainte  >       f 
»  nationale  ,  et  la  résistance  à  kt 
*  domination  étrangère  ,  le   plus 
»  sacré  des  devoirs, 

»  Vous  verrez  la  nation  se  lever 
»  en  masse  ,  et  les  département  par 
»  où  l'ennemi  peut  pénétrer  ,  le  , 
»  harceler  ,  l'attirer  dans  des  pièges 
»  et  le  combattre  avec  acharne- 
»  ment.  Et  supposer  fl[ue  cet  appel 
»  ne  donne,  que  pi*  mille  hownes: 
»  par  département ,  no\is  en-  avons 
»  encore  49  qui  ne  sorti  t  pas;  occupés, 
»  et  qui,  par  conséquent,  peuvent  , 
»  donner  une  masse  de;   .•  .   ..-*••  >2q^qoo 

m 

»  Qui ,  jointe  à  1 5i  mille  présen- 
»  tés  ci-dessus,  donne  une  force  de . .  445,ooo  h  ^ 
»  Sans  compter  les  garnisons. 

»  Pour  appuyer  ce  noble  élan  ,  il  farcira. des 
»  lors  de  circonstance  qui  servent  à  . seconder l$s 
»  opérations  et  soutenir  l'enthousiasme.  C'est 
»  aux  représentans  du  peuple  à  prendre  cesme- 
»  sures  avec  toute  l'énergie  et  la  force  d'âme 
-»  que  le  péril  commande.  Il  faut  qu'une  coin- 
ce mission  civile,  nommée  pat  eux,  procède  à  la 
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»  saisie  et  la  concentration  de  tous  les  fonds 
»  appartenant  à  l'état;  et  qui  se  trouvent  dans 
»  les  caisses  publiques. 

»  II  faut  que  des  demandes  en  denrées  soient 
»  faites  dans  chaque  département  afin  d'assurer 
»  la  subsistance  de  l'armée  ;  que  des  fournitures . 
»  soient  payées  ;  autant  que  possible  ;  en  argent 
«  et  par  rémission  de  bons  qui  -seront  déclarés 
»  première  dette  de  l'état;  et  qui  deviendront  > 
»  au. besoin ,  une  monnaie  nationale. 

»  Il  faut  proclamer  l'affranchissement  de 
»  toutes  espèces  de  contributions ^  pendant  les- 
»  pace  de  dix  -ans  ;  pour  toutes  communes  qui; 
-»  à  lapproche  de  l'ennemi  rse  lèveront  en  masse 
»  pour  le  repousser  ;  que  tout  Français ,  pris 
»  les  armes  à  la  main  combattant  dans  les  rangs 
»  des  coalisés;  soit  jugé  et  exécuté  sur-le-champ  ; 
»  que  toute  ville  qui  ouvrira  ses  portes  et  dont  _ 
»  la  population  irait  au-devant  de  l'ennemi  y  soit 
»  punie  d'une  manière  exemplaire  et  rigou- 
»  reuse  ;  etc. ;  etc.  ;  etc.  » 

Tels  étaient;  en  partie y  les  moyens  extraor- 
dinaires y  mais  salutaires  ,  qui  étaient  proposés 
pour  Sauver  la  France.  Ils  étaient  proposés  par 
un  ami  sincère  de  son  pays,  qui,  long-temps ; 
avait  contribué  à  sa  gloire. 

Certes ,  le  maréchal  ne  pouvait  se  récrier  sur 
les  rigueurs  de  ces  moyens  ;  puisque  ;  deux  mois 
auparavant^  comme  lùihistre;  il  avait  envçyé 
partout  des  instructions  itaprimées  sur  la  ma- 
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nière  4e  faire  la  guerre  en  guerrillas  ,  et  dont  le* 
.  terrorisme  ne  le  cédait  en  rien  à  tout  ce  qui  & 
paru  dans  ce  gpnre. 

Mais  à  qui  étaient-ils  proposés  ?  à  un  homme 
qui  craignait  de  perdre  ses  privilégesjît  sa  for^ 
tune  ;  à  un  homme  qui  ne  conservait  aucun  reste 
de  grandeur  ni  d  attachement  à  son  pays  y  rien 
qui  pût  lui  rappeler  son  ancienne  gloire  ni  les 
beaux  jours  de  son  indépendance» 

Si  jamais  ce  maréchal, appelé  à  rendre  compta 
de  sa  conduite  ,,  se  rejetait  sur  le  gouvernement 
provisoire;  conjme  n'ayant  aucune  vertu  par 
lui-même^  et  setayait>  surtout;  du  président 
Fauché;  dont  il  s'est  fait  le  complice  >  il  ne  mon- 
trerait alors  qu'un  homme  méprisable  qui  a 
voulu  se  conserver  P  à  tout  prix  y  sur  les  ruines 
de  la  patrie?. . .  Car  ;  je  le  répète,;  la  chambre  des 
représentant  était  là.  Eclairée  sur  les  complots 
de  la  trahison^  elle  eut  brisé  facilement  de  vils 
instrumenS;  dont  le  pouvoir  émanait  d'elle.  Il 
eût  donc  fallu  l'éclairer  ? . . . 

Ces  vérités  n'échapperont  à  personne.  Mais  je 
suppose  qu  en  effet  il  se  rejette  sur  Fouché;  qu'il 
voirait  du  observer  ;  contenir  et  déjouer;  dira- 
t-il  qu'il  lui  à  défendu  de  combattre  ?  Le  prou- 
TOra-t-il?  Comment,  par  exemple;  pourra-t-il 
expliquer  la  circonstance  où  l'ennemi  s  étant 
si  évidemment  mis  en  prise  ;  il  n'en  a  pas  pro- 
fité pour  le  détruire? ....  Il  le  pouvait;  comrn^ 
je  l'ai  démontré;  par  une  attaque  bru$qme>  fait* 
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&  propos,  il  te  pouvait  même sàri*  rien  hasar- 
der. Avouerai  t«il  que  ce  mouvement  des  Prus- 
siens, en  apparence  téméraire,  .attrait  été  con- 
certé pour  intimider  Paris,  remuer  les  esprits  de 
cette  capitale  ,  et  faire  prendre  le  change  à .1  ar- 
mée française  ,  sur  la  force  et  les  moyens  qui 
lui  étaient  opposés?...  Oserait-il  dire  qu'effec- 
tivement il  avait  une  armée  ,  mais  qu'il  lui  était 
défendu  de  la  faire  agir  ;  qu'il  ne  devait  en  faire 
usage  que  pour  enchaîner  sa  valeur  ,  la  ruiner 
et  nous  perdre  ?••••  Offrir  les  hommes  les  plus 
estimables  en  sacrifice,  et  mettre  la  France  en 
servitude  ?  Ou ,  parot  qu'il  croit  ne  plus  être 
justiciable  de  la  ration,  nierait-il  qu'il  avait 
une  armée  ?*...  Cherchera-t-il  à  en  diminuer 
là  force  au  point  de  paraître  avoir  été  dans  l'im- 
possibilité d'opérer  ?  Mais  lui  -  même  ,  à  la 
chambre  des  pairs,  dans  les  délibérations  sur 
l'assassinat  du  maréchal  Ney,  n'a-t-il  pas  dit 
qu'il  avait  25  mille  hommes  de  cavalerie?  Et 
tout  le  monde  ne  sait-il  pas  que  le  corps,  ramené 
par  Grouchy,  était  de  plus  de  4o  mille  hom- 
mes? Que  les  grenadiers  et  la  garde  étaient 
de  10  mille  ;  que  plus  de  27  mille  soldats  de  la 
ligne  ,  dispersés  plutôt  que  vaincus  à  Waterloo  # 
se  sont  également  ralliés,  avec  leurs  armes 9 
6ous  les  murs  de  la  capitale  ;  que;  5oo  pièces 
d'artillerie  en  bronze  ont  été  emmenées  à  Bour- 
ges ,  d'où  elles  partirent ,  par  ordre  des  An- 
glais ,  atvec  environ  700  autres  pièces  également 
en  bronze  qui  n'étaient  pas  attelées  ,  pour  être 
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à  leur  disposition  ,  à  l'île  de  Ré  ;  qu  enfin  de* 
ressources  de  toute  espèce  se  trouvaient  dans 
la  capitale?..» 

Oh  !  qu  a  du  penser  ce  malheureux  maréchal 
Ney,  ce  brave  des  braves,  dont  le  courage  arrê-» 
tait,  avec  des  poignées- de  Français,  <$es  armée* 
puissantes?....  Que  dut-il  penser,  entendant 
un  tel  aveu  ,  et  lorsqu'il  se  vit,  par  l'effet  de  k 
trahison  de  son  indigne  collègue  ,  interrogé  par 
cette  chambre  haute,  qui  fut  si  basse  et  si 
atroce  ?...    (*)  » 

Mais,  qui  dut-il  mépriser  le  plus,  ou  de  Da-* 
voust ,  ou  de  ces  fameux  pairs  de  France  ,  qui  y 
en  empêchant  sa  défense  ,  n'eurent  pas  mêm^ 
pour  lui,  comme  dit  Montesquieu  à  l'égard  de* 
Romains  trafiquant  d'infamies,  cette  justice  de 
brigands  qui  porte  un  caractère  de  probité 
dans  l'exercice  du  crime  ? 

Et  quand  bien  même  ,  ce  qui  n'est  pas,  1  ar-> 
mée  française  eut  été  moins  nombreuse  que  celte 
de  l'ennemi ,  était-ce  une  raison  pour  ne  rien 
entreprendre?  Ne  devions-nous  pas  un  exemple 
à  la  nation? Etions-nous  tellement  dégé- 


I  (*)  «  C'était   le  sénat ,  dit  Linguet ,  que  Tibère 

»  choisissait  pour  ministre  de  ses  vengeances.  Il  y 
»  faisait  accuser  et  juger,  avec  appareil,  les  infor- 
»  tunés  dont  il  voulait  la  mort.  Par  cet  indigne  abus 
i>  des  lois,  il  se  ménageait  le  double  plaisir  de  perdre 
i>  ceux  qui  lui  étaient  à  charge ,  et  djç  déshonorer 
»  ceux  qu'il  laissait  vivre.  » 
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aérés,  qu'il  fallût  compter  nos  erfriemis  pour 

bous  décider  de  lès  combattre  ?...  n'était-il  pas 
constant  d'ailleurs  que  nos  forces  étaient  dou- 
blées le  jour  où  les  Prussiens  se  sont  séparés  des 
Anglais  en  passant  la  Seine  ?....  Français!  j'en 
appelle  à  *otre  raison  !.  /.  Ne  devions-nous  pas 
enfin  éclairer  l'opinion  et  le  jugement  de  la  pos- 
térité sur  cette  époque  si  critique?..  Nous  avions 
annoncé  que  la  France  était  en  armes  pour  la 
défense  de  son  indépendance,  et  nous  consentons 
à  être  vaincus  et  asservis  par  une  seule  bataille 
perdue  !...  Ah!  pourquoi ,  pour  son  propre  hon- 
neur même,  ce  maréchal  ne  publie  t-il  pas  le 
journal  de  sa  conduite ,  sa  correspondance  gé- 
nérale, les  ordres  qu'il  a  donnés,  le  plan  de  dé- 
fense qu'il  avait  embrassé,  les  états  de  situation 
qui  montreraient  la  force^ou  la  faiblesse  de  son 
armée  ? . .  Toutes  ces  pièces  signées  ,  des  chefs  de 
corps  et  des  généraux  auxquels  il  les  aurait 
Adressées,  ne  répondrai t-elles  rien  en  sa  fa- 
veur ?. . .  Il  faut  croire  qu'il  en^  désespéré,  puis- 
qu'il se  taiu 

C'est  ici  le  cas  de  rappeler  encore  que  si  le 
maréchal  Davoust  eût  été  irréprochable,  lui, 
qui  en  i8i4était  odieux  aux  Bourbons  qui  l'exi- 
lèrent, il  eût  éprouvé  au  moins  le  mêmes  trai- 
tement en  181 5;  car  il  avait  de  plus  corçimis  le 
ërime  irrémissible  ,  selon  eux,  d'avoir  exercé  un 
ministère  sous  l'usurpateur  à  son  retour  de  File 
d'Elbe. 

S 
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.Disons  aussi  que,  puisqu'il  y  avait  des,  \îs\è& 
de  proscription ,  il  ne  pouvait ,  s'il  n  y  était 
inscrit  des  premiers  ,  échapper  au  reproche  ac- 
cablant d'avoir  trahi  la  patrie  j  qu'un  homme 
<  loyal ,  franc  et  généreux  eût  voulu  partager  lç 
sort  de  ses  camarades  ;  qu'il  eût  tenu  à  l'hon- 
neur d'être  parmi  eux  ;  qu'il  se  fût  plutôt  pros- 
crit  lui-même  ,  protestant  courageusement 
contre  la  violation  des  promesses  et  celle  des 
traités  ;.....,.  mais  un  tel  homme  ,  à  la  vérité  , 
se  fût  battu,  eût  sauvé  son  pays  et  n  eût  pas, 
capitulé. 

Nous  devons  citer  ici  un  fait  qui  nous  paraît 
très-propre  à  caractériser  la  conduite  du  maré- 
chal. Le  premier  juillet,  i5  mille  hommes, 
provenant  des  levées  en  masse  de  la  Bourgogne 
et  de  la  Champagne,  arrivèrent  dans  la  capitale. 
Presque  tous  avaient  des  armes,  et  le  reste  pou- 
vait être  armé  de  suite  avec  les  fusils  de  l'arsenal 
de  Paris  et  ceux  de  Vincennes  qui  en  renfer- 
maient 4*>  mille. 

Ces  hommes  arrivèrent  en  ordre  par  le  pont 
d'Aijsterlitz ,  et  furent  bivouaquer  près  du 
'  Champ-de-Mars,  derrière  la  garde  impériale.  Eh 
Bien  !  ces  malheureux,  qui  se  présentaient  pleins 
d'enthousiasme  et  de  résolution,  loin  d'être 
accueillis  avec  transports,  ont  manqué  de  pain 
pendant  le  temps  qu'ils  y  sont  restés.  Aucune  ad- 
ministration de  la  capitale  ne  voulait  faite  droit 
aux  bons  délivrés  par  leurs  commandans,  et 
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chacun  les  renv&yait  des  magasins,  en  Leur  disant 
qu'on  ne  les  connaissait  pas  dans  l'armée . 

Voilai  des  faits  qui  n'appartiennent  à  personne 
de  contredire.  Le  maréchal  Davoustne  les  igno- 
rait pas  non  plus  ;  mais,  comme  nous  ne  l'avons 
déjà  que  trop  prouvé,  la  perte  delà  France  avait 
été  consentie.  Fouché  croyait  jouer,  sous 
Louis  XVIÏÏ,  le  rôle  du  cardinal  de  Richelieu  r 
Davoust,  celui  qu'on  aurait  voulu,  pourvu  qu'il 
conservât  ses  privilèges  >  sa  terre  de  Salygny  et 
ses  palais  dans  Paris  ;  et  le  prétendu  conseil  de 
guerre  fut  une  comédie  qu'on  crut  .nécessaire 
pour  détruire  l'effet  de  l'adresse  de  l'année  aux 
représentansde  la  nation,  enchaîner  son  courage, 
amuser  le  peuple  et  les  chambres. 

C'est  ainsi  que  l'armée  a  été  trompeeet  la  nation 
trahie*  C'est  ainsi  que  l'élan  national  aété  paraly- 
sé; qu'a  été  conclue  cette  odieuse  convention  da 
3  juillet,  qui  x  en  livrant  la  capitale  contre  le  vœu 
des  généraux  les  plus  estimables,  que  l'on  pros- 
crivit bientôt,  a  couvert  iiotre  malheureuse  patrie- 
d'une  honte  éternelle  * 

Fouché  et  JDavoust  ne  sont  pas  les  seuls  à 
signaler  et  \  faire  connaître .  Le  maréchal  Soûl  t  ^ 
duc  de  Qiibêiwi  plutôt  que  de  Dalmatie  ,  qui 
atrait  à  conserver  aussi  une  immense  fortune  > 
passa  également  et  touts-à-coup  dans  les  rangs 
•des  conspirateurs.  Son  crédit  au  conseil  fut  en- 
traînant ;  et  nous  voudrions  en  vain  en  douter  > 
puisqu'il  en  fait  lui-même  l'impudent  aveu. 


Voyez  son  mémoire  justificatif  >  pages  3ô,  5t  et 
32  ;  où  il  s'explique  en  ces  termes  : 

«  Le  ministre  aurait-il  laissé  ignorer  à  S.  M. 
»  que  dès  l'instant  où  Bonaparte  me  permit  d'ex-, 
»  primer  hautement  mes  vœux,  il  n'est  aucun 
»  ^effort  que  j,e  n'aie  fait  7  aucun  danger  auquel 
»  je  ne  me  sois  exposé  pour  ramener  j,  vers  no* 
»  princes  légitimes  ^  et  les  troupes,  et  les  cito- 
»  yens,  et  les  diverses  autorités  de  l'état?.*  Ma- 
y>  t-on  yu  hésiter  un  seul  instant  à  proclamer  les. 
»  Bourbons?*,  Ne  l'ai-j^pas  fait  au  milieu  de  la. 
»  chambre  des  pairs,  dans  le  sein  du  gouverne-* 
»  ment  provisoire,  en  présence  des  généraux 
»  réunis  au  conseil  de  guerre  pour  délibérer  suc 
»  la  défense  de  Paris?...  »  ; 

Que  veut-on  de  plus  clair  et  de  plus  positif?. . 
Au  moins  ce  înaréchal  avoue-t-il  qu'il  s'est  exposé 
à  tous  les  dangers  pour  trahir  sa  propre  cause ,.  et 
que  y  bien  que  la  race  des  émigrés  eut  passé  suc 
des  monceaux  de  cadavres  pour  rentrer  en 
France ,  qu'elle  fût  encore  toute  dégoûtante  du 
sang  Français  qu'elle  venait  défaire  répandre  pan 
l'étranger  >  il  fallait  la  vénérer. 

Que  de  réflexions  ne  naisseijt-elles  pas  de  la 
lâcheté  d'un  tel  langage.?..  Elles  sont  vraiment 
dignes  de  l'attention  des  observateurs ,  des  pu-t 
blicistes  et  des  philosophes. 

Eh  quoi  !  nous  aurons  vieilli  dans  l'exercice 
des  vertus  patriotiques  ;  nous  aurons  dévoloppé, 
dans  le  cours  de  la'  révolution^  un  courage  e\ 
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une  persévérance  admirés  de  toutes  les  nations  f> 

nous  aurons  couru  avec  joie  tous  les  genres  de 
dangers,  arrosé  de  notre  sang  les  contrées 
étrangères  ;  nous  aurons  combattu  avec  nos  con- 
citoyens ,  pour  la  cause  sainte  de  la  liberté!... 
et  tant  de  sacrifices,  n'auront  servi  qua  illus- 
trer ^  enrichir  nos  maréchaux  et  nous  les  enten- 
drons encore  avec  impudence  renier  les  principes 
qui  motivaient  notre  confiance  en  eux!. .  Âh  grand 
Dieu!  Gombien  notre  notre  espérance  a  été  trom- 
pée, combien  de  tels  hommes  dégradent  l'espèce 
humaine. 

Enfin  nous  croyons  avoir  suffisamment  dé- 
montré,  i°.  qu'après  la  bataille  de  Waterloo  , 
l'armée  française  ,  réunie  sous  les  murs  de  Paris, 
était  forte  au  moins  de  cent  mille  hommes,  non 
compris  4o,ooo  gardes  nationaux,  d'une  bra- 
voure et  d'un  dévouement  sans  bornes;  2°.  que 
derrière  la  Loire  il  se  trouvait  encore  >  pour 
Ja  soutenir  et  entrer  en  action  avec  l'élan  na— 
tional  qui  était  donné,   celles  des  généraux r 
Lamarque,  Decan,  Suchet,  Rapp,  etc,  etc.  ; 
3°.  que  T  armée  anglo-prussienne  était  réduite  y 
devant  cette  capitale,  à  «usante  mille   com- 
battais ;  4°-  que  le  général  Blucher,  en  pas*- 
sant  la.  Seine  au  pont  du  Pecq,  avec  environ» 
trente  mille  Prussiens,  et  s'étant,  par  un  msé 
nœuvre  qui  paraît  inconcevable  ,  séparé  des 
Anglais,    avait'  commis  une  faute  qui  ne  peut 
être  expliquée  que  par  l'assurance  qu'on,  lui 
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avait  donnée  qu'il  ne  serait  pas  attaqué  dan» 
ses  mouvemens  j  et  qu'ils  étaient  au  contraire 
concertés  avec  Fouché  et  DaVoust  pour  con-»* 
sommer  plus  promptement  leur  trahison;  5<V 
que  dans  l'affaire  brillante  qu'eut  le  général 
Excelmans  près  de  Versailles,  au  lieu  de  le 
soutenir,  on labandouna  par  suite  du  système 
infâme  expliqué  ci-dessus;  6°.  que  les  levées 
en  masse  de  la  Bourgogne  ,  de  la  Champagne  et 
des  autres  provinces,  s  effectuant  dès-lors,  ne 
furent  point  activées  pfiji  d'empêcher  notre 
pays  d'avoir  une  attitude  imposante  ;  et  de 
s'opposer,  dans  l'intérêt  des  ennemis,  à  ce  que 
la  guerre  devint  nationale  ;  70.  que  notre  na- 
tion était  guerrière  par  son  caractère,  ses  mœurs 
et  ses  lois  ;  que  pour  défendre  notre  territoire 
et  notre  honneur  il  ne  fallait  que  combiner  , 
rassembler  et  utiliser  nos  ressources  qui  étaient 
immenses  ;  S°.  que  le  maréchal  Davoust  doit  se 
confesser  le  plus  stupide  et  le  plus  ignorant  de 
tpus  les  militaires  du  siècle.,  Ou  convertir  à 
passer  pour  en  être  le  plus,  fourbe  et  le  plu* 
traître;  90.  que  si  les  services  militaires,  le 
sang  versé  dans  les  èomhats,  des  victoires  signa- 
lées ou  des  traités  honorables  assurent  la  gloire 
de  la  patrie  et  la  placent  au  rang  des.  nation» 
les  plus  guerrières,  cette  odieuse  capitulation 
doit  faire  naître  les  réflexions  les  plus  doulou- 
reuses et  les  plus  déchirantes  ;  iQ°.  qu'enfiA 
le  complément  de  tant  d'infamies  est  de  s  être 


retiré  avec  l'armée  derrière  la  Ivoire ,  saiis  y 
avoir  attiré  le  gouvernement  provisoire  et  le* 
chambres. 

Il  nous  reste  maintenant  à  parler  des  suites 
de  cette  fatale  convention  du  5  juillet,,  que  les 
généraux  ennemis  ont  si  indignement  violée , 
après  avoir  pourtant  été  assez  heureux  pour 
la  faire.  Les  commissaires  chargés  de  conclura 
ce  traité  désastreux,  furent  MM,  fiignon,  qui 
tenait  alors  le  porte -feuille  des  affaires  étrah-* 
gères  ;  le  général  Guilleminot  ,  chef  d'état-major 
de  Davoust,.et  M.  De  Bondy  ,  préfet  de  Paris  j 
ce  qui  prouve  que  les  coalisés  n'étaient  pas  seu-^ 
lement  liés  avec  l'armée,  mais  avec  les  auto- 
rités civiles  ,  qu'ils  ne  respectèrent  pas  dav^n- 
tage 

.  Dans  l'histoire  4©  la  troisième  guerre  punique, 
nous  voyons  les  consuls  romains  ne  pas  se  faire 
scrupule  quand,  sur  leurs  promesses,  Carthage 
se  dépouilla  imprudetnment  de  ses  armes,  d'é- 
luder la  foi  promise  ;  mais  au  moins  n  eurent-ils 
pas,  dans  leur  perfidie,  la  lâcheté  atroce  da 
signer  un  traité  avec  leurs  ennemis. 

Voilà  pourtant  la  politique  qu'emploient 
Içs  Anglais,,  et  qu'a  voulu  justifier  CasteK 
reagh.  On  se  souvient  que  ce  ministre  ne  garda 
aucune  mesure  au  parlement ,  eu  parlant  de  là 
convention  de  Paris.  Pour  en  légitimer  la  vio- 
lation ,  U  lisa  de  toutes  les  subtilités  que  pèu^ 
yentprésç&ter  fes  termes  <H  les  eâpre^ktastor- 
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tarés  par  la  mauvaise  foi.  Il  eût  recours  aux  so~ 
phismes  les  plus  ridicules  et  les  plus  scandaleux* 
Cette  logortiachie  n'aboutit  qu'à  mettre  en  évi- 
dence 1  audace  de  ce  ministre,,  et  à  rendre  sa 
nation  complice  des  horreurs  qui  se  commettent 
en  France. 

Aussitôt  que  la  nouvelle  de  la  convention  de 
Paris  parvint  à  1  armée ,  la  surprise  et  l'indi- 
gnation s'emparèrent  de  tous  les  cœurs  ;  officiers 
et  soldats  la  regaidèrent  comme  un  acte 'désho- 
norant. Une  foule  de  généraux  s'assemblèrent 
pour  en  prévenir  les  conséquences,  s'il  en'était 
encore  temps. 

Ils  décidèrent  de  se  rendre  chez  le  général 
Vandamme  ,  comme  le  plus  ancien  de  grade  et 
commandant  une  aile  de  l'armée  ,  pour  l'enga- 
ger à  agir  sur  un  autre  plan ,  et  à  prendre  le 
commandement  des  troupes.  Ce  qui  détermi- 
nait aussi'  à  cette  démarche  ,  c'est  que  le  gé- 
néral Vandamme,  il  y  avait  peu  de  jours,  était 
d'une  ardeur  extrême  pour  attaquer  l'ennemi. 
Il  .ne  voyait  de  salut  qu'en  le  combattant,  et  il 
voyait  bien  alors. 

.  Ce  fut  le  général  Excelmans  ipii  lui  adressa 
la  parole.  Il  lui  dit  que  tous  les'iengagemens  qui 
attachaient  l'armée  à  son  chef  n'existaient  plus 
du  moment  qu'ils  étaient  méconnus,  et  que 
foulant  aux  pieds  les  intérêts  les  plus  chers  de 
la  France,  Davoust  et  ses  complices  avaient 
pu  trafiquer  d'une  convention  qui  devait  noua 
conduire  au  déshonneur  ,  et  consommer  la 
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ruine  de  notre  malheureuse  patrie» 

Après  l'avoir  écouté,  Van lui  répondit  , 

»  qu'il  avait  assisté  au  conseil  (  ce  qu'on  igno- 
»rait)  ;  que  tout  bien  calculé,  il  avait  cru. 
»  être  de  l'avis  de  la  majorité  de  ses  membres  ; 
»  qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen  d'opérer  ; 
»  qu'il  avait  d'ailleurs  assez  long-temps  fait  la 
»  guerre  ;  »  ce  général  motiva  son  opinion  sur 
une  infinité  de  considérations  étrangères  aux 
motifs  généreux  qui  animaient  la  députation.  Il 
débita  son  discours  avec  une  volubilité  extraor- 
dinaire ,  et  prouva  ,  clair  comme  le  jour  ,  que 
ses  intentions  et  &es  intérêts  ne  pouvaient  pas  se 
concilier  avec  les  idées  patriotiques  qu'on  venait 
de  lui  présenter. 

On  s'était  adressé  à  ce  général,  parce  qu'il  avait 
le  commandement  le  plus  considérable  ;  et  quoi- 
qu'il ne  jouît  pas  de  cette  célébrité  imposante,  ac- 
quise par  des  talens  supérieurs,  on  tenait  à  lé  dé- 
terminer dans  une  circonstance  où>  pour  déjouer 
la  trahison,  il  fallait  un  coup  de  vigueur  dont 
on  lui  faisait  l'honneur,  de  le  croire  capable. 

Plusieurs  autres  généraux  essayèrent  égale- 
ment de  le  ramener  à  l'avis  de  la  patrie  ,  ils  ne 
furent  pas  plus  heureux. 

La  conjoncture  était  embarrassante  ;  il  s'agis- 
sait de  trouver  un  général  qui ,  par  la  supé- 
riorité de  son  ascendant ,  pût  entraîner  les  es- 
prits, et  fût  assez  grand  pour  ne  point  déses- 
pérer du  salut  de  la  patrie  ;    assez  généreux 
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pour  entreprendre  la  déteuse  de  notre  indé^ 
tendance  ,  et  rendre  ensuite  le  pouvoir  aux 
représentai  de  la  nation  ;  mais  il  fallait  pour 
cela,  le  concours  des  volontés  de  la  majorité 
des  chefs  de  Farmée  ,  et  une  convocation  était 
impossible. 

Tant  de  difficultés  servaient  merveilleuse- 
ment Jes  auteurs  de  l'entreprise  la  plus  crimi- 
nelle et  la  plus  désastreuse  dont  nos  annale» 
fassent  mention, 

La  confiance  du  soldat  fut  entièrement  per- 
due ,  et  1  armée  fut  moralement  et  physique— 
ment  détruite  le  jour  où  on  lui  fit  quitter  son 
attitude  devant  Paris  ;  elle  fut  bientôt   livrée' 
à  de  lâches  oppresseurs  qui ,  chez  l'étranger  , 
prièrent  si  long-temps  de  faire  couler  le  sang  de 
lenrs  compatriotes,  de  ravager  et  de  détruire 
p^r  lambaux  leur  patrie  ;  elle  fut  livrée   aux 
machinations  nouvelles  de  trois  nouveaux  mi- 
nistres, dont  le,  moins  pervers,  peut-être,  est 
devenu  dictateur,  parce  qu'il  s'est  insolemment 
chargé  de  calomnier  cette  même  armée  ,  d'in- 
sulter à  sa  gloire  et  d'outrager  la  nation  ;  elle 
fut  livrée  aux  injures  et  à  la  vengeance  de  ces 
héros  de  diligences,  toujours  fuyant  à  l'aspect 
du  danger  ,  mais  lorsqu'il  est  passe,  revenant, 
attaquant ,  et  s'acharnant  sur  les  braves  désar- 
més, comme  les  inseetes  sur  les  cadavres. 

Indignée  d'avoir  vu  dépendre  notre  asservis- 
sement de  la  scélératesse  de  quelques  hommes, 
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la  troupe  fut  sur  le  point  de  se  porter  aux  plus 
grands  excès.  Plus  de  vingt  mille  soldats  y  dans 
un  seul  jour,  jetèrent  leurs  armes  de  colère  et 
de  rage  y  et  désertèrent.  Les  fédérés  n'étaient 
pas  moins  en  fermentation  ;  et  le  salut  de  Paris  > 
dont  cette  infernale  convention  fut  le  prétexte  > 
ne  courut  jamais  plus  de  danger  que  par  le  dé- 
sespoir qu'elle  occasionna  dans  l'armée. 
#  Ce  qu'on  appel  la  ^  depuis  }  Armée  de  la  Loire x 
se  mit  machinalement  en  marche  pour  se  retirer 
derrière  cette  rivière.  Dès  ce  moment  les  troupe* 
durent  se  regarder  comme  ayant  passé  sous  les 
fourches  caudines,  et  la  France  ;  on  ne  saurait 
trop  le  répéter ,  se  trouva  livrée  à  des  horreurs, 
capables  d'épouvanter  le  monde. 

Le  7  juillet^,  au  moment  où  cette  déplorable 
armée  acheva  d'évacuer  Paris  >  le  maréchal  Ou^ 
dinot  fut  aperçu  dans  une  voiture  attelée  de 
quatre  chevaux.  L'air  riant  et  satisfait  qu'il 
opposait  au  morne  silence  et  à  la  douleur  de- 
ces  vieux  guerriers  ^  qui  avaient  long -temps, 
fait  sa  fortune  et  sa  gloire  ,  produisit  l'indigna- 
tion la  plus  vive  y  et  peu  s'en  fallut  qu'en  te  mo- 
ment il  ne  payât  cher  le  nouveau  genre  d'im- 
pudence et  d'outrage  que  montra  cet  homme  , 
déjà  prostitué  aux  plus  vils  ennemis  de  la  pa- 
trie. 

Dès  que  cette  sorte  d'armée  fut  arrivée  à  sa 
destination  }  le  ministre  de  la  guerre  ^  Gouvion 
Saint -Çyr  et  Fouché,  redevenu  ministre  de 
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la  police  ,  écrivirent  pour  l'engager  à  se  réunir 
à  Louis  XVIII.  C'était^  disaient- ils  7  le  seul 
moyen  de  sauver  la  France»  Dans,  leur  corres- 
pondance P  ils  tinrent  le  même  langage  que  le 
baron  de  Vitrolles  avait  tenu  à  ]a  Ville tte  ,  et 
Davoust  avait  déjà  trois  généraux  à  Paris  }  aux- 
quels il  avait  donné  le  titre  de  commissaires  de 
l'armée. 

Qu'on  veuille  remarquer  ici  que  les  Anglais  j 
tfui  avaient  déclaré  solennellement  ^  comme  les 
autres  puissances  y  ne  pas  faire  la  guerre  pour 
imposer  un  gouvernement  à  la  France  ,  étaient 
jusqu'à  ce  moment }  les  seuls  qui  reproduisissent 
celui  qu'elle  ne  voulait  pas.  Empressés  de  nous 
livrer  aux  fureurs  intestines  et  à  une  ruine  si 
utile  à  leurs  desseins  cachés ,  rien  ne  pouvait 
mieux  leur  convenir  que  de  nous  faire  adopter 
la  seule  légitimité  ,  cette  légitimité  qui  fut  ca- 
pable d'entendre  et  d'accepter  les  dernières  et 
odieuses  conditions  qui  lui  furent  faites  (*}. 

Les  prétendus  commissaires  de  l'armée  furent, 

(*)  Je  ne  sache  rien  de  si  magnanime  ,  dit  encore 
Montesquieu ,  que  la  résolution  que  prit  Louis  XIV 
de  s'ensevelir  plutôt  sous  les  débris  du  trône ,  que  d'ac- 
ceptar  des  propositions  qu'un  roi  ne  doit  pas  entendre: 
il  avait  l'ame  trop  fière  pour  descendre  plus  bas  que 
ses  malheurs  ne  l'avaient  mis;  et  il  savait  bien  que  le 
courage  peut  raffermir  une  couronne,  et  que  l'infamie; 
ne  le  fait  jamais. 

(  Grand,  et  décad.  des  Rom.  ) 
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dit-on/  charges  de  demander  :  «  que  V armée 
»  restât  réunie  tant  qu'il  y  aurait  des  étrangers 
»  sur  le  territoire  j  que  nul  employé  civil  ni 
»  militaire  ne  fût  déplacé  ,  et  que  personne  ne 
»  fût  inquiété  pour  ses  opinions.  » 

Le  maréchal  Davoust  ne  jouait-il  pas  une  in- 
fâme comédie  ,  en  voulant  faire  croire  qu'après 
avoir  quitté  les  avantages  qu'il  pouvait  faire 
valoir  devant  Paris  y  et  dans  la  situation  déplo- 
rable où  il  avait  mis  l'armée  ,  il  espérait  obtenir 
des  garanties  qu'une  attitude  fière  et  forte  eût 
pu  seule  nous  assurer  ?.... 
1  Les  trois  commissaires  furent  les  lieutenans- 
généraux  Gérard,  Kellermann  et  Haxo.  Je  pense 
que  s'il  eût  dépendu  des  deux  premiers  de  con- 
server à  la  nation  ses  droits  et  sa  dignité  ,  ils 
nous  eussent  affranchis  de  nos  maux.  Mais  il 
était  au  moins  ridicule  de  leur  demander  ,  lorsr 
qu'on  ne  pouvait  plus  nous  redouter,  de  changer 
lé  caractère  de  la  plus  farouche  tyrannie. 

Chaque  jour  Davoust,  continuant  ses  intri- 
gues ,  ne  cessait  d'annoncer  que  le  roi  faisait 
assurer  larmée  de  sa  sollicitude  et  de  sa  bien- 
veillance ;  il  fut  jusqu'à  faire  circuler  une  lettre 
de  l'un  de  ses  commissaires  à  Paris,  qui  annon- 
çait que  S.  M.  était  tellement  affligée  des  trai- 
temens  horribles  que  ses  alliés  faisaient  éprouver 
à  son  peuple  ,  qu'elle  allait  se  retirer  en  Espa- 
gne ,  laissant  à  la  nation  le  soin  de  sa  vengeance, . 
Cette  lettre  a  été  copiée  par.  tous  les  crédides, 
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et  4e  trouvait  dans  les  mains  de  tous  les  pauvre» 
desprit. 

Cependant  9  DaVoust  faisait  savoir  que  S.  M» 
désirait  que  l'armée  fît  sa  soumission  ;  qu'il  la 
fallait  pure  et  simple  ,  afin  qu'on  n'eût  pas  lair  > 
en  présence  des  puissance* étrangères,  de  mé- 
connaître la  dignité  royale  et  de  traiter  avec  le 
souverain» 

Ce  prince  >  à  ce  qu'il  paraît  >  désirait  cette 
soumission,  pour  faire  plus  facilement  consentir 
les  monarques  étrangers  à  lui  rendre  le  uèno 
de  France  contre  la  volonté  nationale. 

J'ai  dit  qu'en  partant  de  Paris  l'armée  fut  x 
en  quelque  sorte  y  décomposée  ;  ainsi  y  qu'on 
veuille  donc  se  persuader  qu'elle  n'était  plu* 
qu'une  rêrniion  de  corps  incomplets  ,  désorr 
ganisés  et  abandonnés  de  tout  ce  qui  pouvait 
maintenir  leur  existence  morale  et  physique  > 
ïse  connaissant  ni  général  en  chef  auquel  elle  pût 
avoir  oonfiance ,  ni  gouvernement  réel  y  ni  man  - 
dataires  qui  représentassent  la  nation  ;  et  pour 
comble  d'fei&bârras  j  placée  dans  un  paya  aridp> 
sans  magasins,  sans  ressources  ,  où  chaque  jour 
Voyait  ttaîtte  de  nouveaux  besoins  et  une  nou^ 
Telle  misètte.-»**  * 

Dans  ces  circonstances  vraiment  déjjloraJbl^ 
Je  maréchal  Davoust  feignit  d'avoir  de  T  inquié- 
tude. Sur  mille  bruits  qui  se  répandaient,  il 

chargea  l&géttéral  F de  parcourir  l'armée  * 

mais  son  intention  était  noins  d'en  cofifcaîu:* 


^esprit,  que  d'écarter •,  de  sou  état-major,  un 
témoin»  suspect. 

Les  sentimena  et  les  opinions  du  général  F 

étaient  conformes  à  celles  de  1  auteur  de  cet 
écrit.  Celui-ci  reçut  du  premier  une  lettre  y  en 
date  du  1 5  juillet,  avec  la  copie  d'un  rapport 
tju  il  avait  fait  au  -maréchal  Davoust.  On  le 
consigne  ici^  parce  qu'il  a  quelqu'énergie  ,  >efc 
qu'il  peut  être  regardé  comme  un  des  momi- 
jnens  remarquables  de  cette  époque.  Voici 
d  akoKçl  la  lettre  : 

«  Je  profite  ,  mon  cher  camarade  ,  de  Vqc** 
$  eus  ion  d'un  brave  officier  ,  pour  vous  en- 
»  voyer  la  copie  d'un  rapport  qu'une  missioi* 
»  un  peu  équivoque  du  maréchal  Davoust  ma 
3»  fourni  l' occasion  de  faire.  C'est  im  tableau 
»  efltfayant  de  la  situation  où  on  nous  a  mist 
»  Vous  y  verrez  où  nous  en  sommes,  et  com-« 

*  bien,  avec  les  hommes  qui  nous  dirigent,  il  y 
»  a  peu  d'espoir  de  voir  apporter  un  remède 

*  aux  maux  de  la  patrie. 

»  Mon  rapport  fut  Demis,. avant-hier  soir, fort 

*  tard  y  au  maréchal ,  et  hier  matin  à  5  heure» 
»  il  me  fit  appeler.  Je  m/y  -vendis  >  et  le  trou-* 
»  vai  dans  un  jardin  où  il  m'attendait.  Il  ne  me 
»  'parla  point  de  ce  que  je  lui  avais  écrit.  Seule- 

*  ment:  il  me 'dit  qu'il  m'avait  lu.  Puis^  aflec-* 

*  tant  de  me  faire  -une  confidence,  il  me  dit,  que 
»  ne  recevant  aucune  nouvelle  satisfaisante  de 

*  Paris-,  ii  allait  enfin  prendre  un  parti;  epjm 


»  sa  première  opération  serait  de  s'appuyer  sur 
»  les  montagnes  de  l'Auvergne  ,  s' étendant 
»  sur  Limoges  y  etc. ,  etc.j  d'établir  ses  commu- 
»  nications  avec  Lyon  y  qu'il  garderait  comme 
»  point  important  y  afin  d'entretenir  le  bon 
»  esprit  des  Bourguignons  et  des  nombreuses 
»  provinces  bien  pensantes  j  que  le  Dauphiné y 
»  en  raison  de  ses  montagnes  et  du  caractère 
»  de  ses  habitans ,  offrait  également  les  plus 
»  grandes  ressources  j  et  qu'enfin  avec  de  la 
»  vigilance,  de  l'audace  et  quelqu 'habileté , 
»  il  soutiendrait  une  guerre  opiniâtre  ,  et  mon- 
»  trerait  que  nous  ne  méritons  pas  d'être  ainsi 
»  méprisés. 

»  Je  le  laissai  bien  s  expliquer  sur  les  préten- 
»  dus  projets  ,  dont  je  ne  pouvais  être  la  dupe  > 
»  et  qui  n'avaient  d autre  but,  j'en  suis  certain  , 
»  que  de  savoir  de  moi  si  quelques  généraux 

*  n'avaient  pas  conçu  le  dessein  qu'il  feignait 
»  d'avoir, 

«  Je  lui  répondis  que  c'était  aujourd'hui  une 
»  grande  question  à  examiner  ;  qu'il  était  bien 
»  tard  pour  prendre  une  telle  résolution  ;  qu'elle 
»  n'appartenait  qu'à  un  général  commandant 

*  une  armée  pleine  de  confiance  pour  son  chef; 
»  que  c'était  devant  Paris,  et  lorsqu'elle  exis- 
»  tait  véritablement,  cette  armée,  qu'il  pouvait 
»  la  Conduire  aux  entreprises  les  plus  extraor- 
»  dinaires  ;  que  le  courage  national  eût  été  sou- 

*  tenu  de  l'exemple  ,  et  qu'on  eût  pu  tirer  les 
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»  pins  grands  avantages  de#  circonstances;  qu'a- 
»  lors  il  convenait  réellement  de  se  décider  pour 
»  la  guerre  ,  si  on  n'eût  pu  obtenir  iinejpaix  ho- 
»  norable  j  mais  que  je  doutais  fort ,  4  après  ce 
?  qui  s'était  passé  depuis  quinze  jours  y  qu'il 
»  pût  maintenant  jouer  avec  succès,  le  rôle  de 
»  Scrtorius!  -     •  st     .. 

<  »  Nous  en  étions  là  quaqd  l'intendant-général 
».  Daure  nous  aborda,  et  "prévint  qu'un  courrier 
»  de  P&rfe  véhait  d'arriver.  Nous  rentrâmes, 
»  et  en  effet,  ta  iïîaréch*l  prit  ses  lettres  ^  nous 
»  quitta  et  passa  dans  son  cabinet. 

».  Bientôt  plusieurs  personnes  reçurent  aussi 
» .  dçs  lettres  deia  capitale  y  çt  des  nouvelles  cir- 
»  codèrent  :  on  disait  entr'autres  choses  que 
»  ¥  intrépide  duc  de'Feltne  xysât  dit,  au  Tui- 
»  leries  ,  qn'il  ne  fallait  faire  aucun  quartier  à 
»  ï  %n|lée  j  qu'on  devait ,  au  contraire,  marcher 
>^  à.eBe^Tacculer  et  la  jette*  à  la  mer  l'épée 
»  dans  \esrems.  Sur  quoi^chacundesecriei^ 
»  comme  vous  le  ppusez  ^  fasse  te  ciel  que  ce  di- 
»  gne  héros  de  tyissesse  et  d'abjection  soit 
»  chargé  de  leijtreprise  911  se  mette  de  la  partie! 

*  On  déjeuna,,  et  après  le  déjeuner,  on  était  si 
»  èéloigné^de  se  retirer  dans  les  montagnes  de 
n  xd'Auvergne,  qu'on  n#us  dit  avoir  convoqué, 
»  pour  trois  heures  de  JaprWmidi,  les  colonels 
»  pt  lçs  génénpi$^  afin  de  nous  faire  connaître 
>^  uû  projet  de  soumission  à  Louis  XVIIJ,  Le 
»,  porteur  de  la  présente,  qui  3  assista a#ssi  a, 
r  io 
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»  *  cette  convocation  /tous  dira  la  conduite  scan-  - 
m  daleuse  (Je  Davduët  à  l'égard  de  Bonaparte , 
v  dans  cette  circonstance. 

»  On  ne  sait  rien  de  positif  de  Stufchet.  On  le 
*>  cjjît  occupe  à  faire  sa  paix.  Cèla'doit-êtré'danà 
»  un  temps  où  tout  le  monde  quitte  le  sentier  de 
»  l'Honneur;  il  se  croirait,  peutrêtre,  en  dan- 
»  gerd  y  rester  seul.  Il  estd  ailleurs  Revenu  riche 
•  »  et  Vnaréchal.  On  fera  tout  pour  qu'il  soit  dtt 
»  marché  dé  Foucjié. 

»  Je  regrette  néanmoins  que  sous  Paris  il 

*  n'ait  p$s  été  à  la  place  de  Davoust.  II  a  une 
»  autre  capacité.  Il  aurait  pu  saisir  y  d'un  coup- 
»  d'œil  y  toutes  lès  ressources  àe  la  nation,  et 
»  peut-*être  avoir  assez  4  empiré  sur  hii~mêhîe 
»  pouç  mettre  desfioraçt  à  la  lâcheté  de  certains 
»  hommes,  »  ^  .       f 

Tqieile  rapport  qui  y  ainsi  que  cette  lettre  ; 
sont  datés  d'Olivèt  près  d'Orléans  y  Tune  Te  iî9 
juillet  et  l'autre  le  1 5.    ,  .^ 

«  Monsieur  le  maréchal,, 

»  Tons  avez  désiré  connaîtte  l'esprit  de  l'ar- 

*  mée  dans  ces  circdtastances,  et  voici  ce  que 
»  j'ai  recueilli  sur  ma  route. 

*•  *  On  se  plaint  hautement  que  y  depuis  qu'elle 
»  fut  ralliée  souscris,  rien  n^àit  été  fait  pour 
»  sputenïr  son  moral  ;  qu'aucun  bulletin,  aucun 
ri  ordre  du  jour  n'ait  été  publféj  et  particuKè- 
»  ment,  lors  de  là  capitulation  de  Parisy  où  elle  - 
»  était  impatiente  de  combattre.  On  tfit  qu  il 
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».  était  devenu  nécessaire  dç  faire  comprendre 
»  à  la  troupe  les  mottfs  dé  Wtre  retraite  et  SL\i 
a»  sacrifice  que  vous,  faisiez  à  la  tranquillité  de 
>>  la  capitale  !.*♦..  On  ajoute  qu'il,  attrait  fallg. 
»  apssien  métope  temps^que  l'armée /en  partant 
»  de  Par  i^  eut  reçu  de  son  chef  l'assurance  so- 
m  lennelle  que,  quels  que  fussent  les  é  véuet^en»^ 
»  on  ne  transigerait  jamais  sur  les  int&ete,  sur 
»  la  considération  qui  Ipi  est  due  pour  tant  de 
»  travaux,  et  dg  sacrifices.  On  ajouté  encore 
»  que  vous  eussiez  dû  parler  de  nos.  $spé- 
>  rances^  des  ipesurçs  que  vous  alliez,  prenv 
»  <kej  de  celles  qife  vous  ayez  prises^  de  votrf 
»  résolution  $nfin  de  défendre  notre  indépôn-  r 
»*dance.  » 

»  C'est  parce  qu^  ces  explications  jpfaot.  pâa 
»  été  données  ;  que J'on  a  accueilli  TojipHÇnjfâ- 
»  creuse  que  l  armée  était  vefl4u£  par  ses  jgené-* 
*»  rat3Çf>e£c*^etc^  .....';  v      •,        *  . 

„»  Xes  oflkiers  attribuent  à  cette  indifférence^ 
»  à  ce  silence  inexplfcable  et  au  cjéfaut  de  me- 
»  sures  prises  par  le  chef,  la  désertion  qui  afflige 
a»  l'armée. 

*>  Il  ^  de  iait^  qu'outre  cette  immensité  de 
p  soldais  qui  nous  ont  abandonnés  à  Paris^  pluf 
«i  4e  quinze  n>ille  ^P^rtêrn  ont  passé  à  Oi> 
»  3*^s>  à  Gien  et  sur  toutç  la  %neA  les  un*, 
»  san$  armes  4  les  guitre&Aieç  des  armfts  ;  <|u  au- 
,  ^  cim  officier  supérieur  114  été  placé  sur  les, 
»  IJSM*  de  passagg  poqc  1#$  Arrêter^  ni  pour 
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ifaÉre  former  encbrps  ces  déserteurs  ^  ai  faciles 

*  à  ramener  6Î 1  on  s'en  fût  occupé . 

»  On  se  plaint  de  ne  pouvoir  citer  aucun 
»  exemple  de  sévérité  propre  à  contenir  lefc 
»  soldats  restés  encore  sous  leurs  drâpaux  x 
»  non  plus  qu'aucune  mesure  adoptée  et  eh 

*  vigueur  pour  faire  rentrer  ceux  qui  les  orit 
»  quittés.  ' 

'  »  Les  officiers  se  plaignent  encore  qh'ils  ne 

*  peuvent  plus  maintenir  la  discipline  ;  *jue  les 
>>  vivrefc  manquait  de  toute  part  y  et "les  Soldats  y 
»  pour  se  nourjlr  P  se  répandant  dans  les  campa- 
sfc  gnes,  les  désolent :  et  Jnoù$  rendent  odieux  riux 
»  habitans.  >  ; 

»  On  se  persuade  que  si  le  roi>  malgré  ses  prcn- 
»  mèsseS,  fait  quélques'concesèïôns^  la  proàcrip- 
»  lion,  dès  chefs  de  far  niée  sera  le  pr  ertiïer  de  ses. 
»  actes.  '  •    ''  -  '  '     '.">-•      '       *  \ 

»  Tel  est  le  résultat  des  discours  et  conveirsa- 
»  tiohs  que  j'ai-  recueillis.  II  est  bien  fâcheux  de 
*•  Savoir  à  rendre  compte  que  d'auss?  tristes  Vé^. 
*>  rites,  •  -     '       *  *        •'•■'!•       ■  '* 

»  Je  ne  dois  pas  oublier  npn  plus  de  voiis. 

*  dire  que  l'armée  entière'  se  plaint  avecicai-^ 
*gmir,,  de  la  CoiêuUedfe  pvettifçe  tous  lefc. 
»  matéehaUx  de  l'empire.,  qui   abandonnait 

*  aujourd'hui  sa  cause  parce  qu'elle  eWtiial" 
»heiireuse^  lorsque  cependant  y  c'est  è  elle 
»  qu'ils  doivent  leur  fortune  7  leur  gloireet  leurs, 
»  titres^  et (jue  si  neus e»ssùm*£ude succès,  oa  les, 


»  eût  vu  accourir  pour  occuper  encore  les  place» 
»  les  plus  importantes.     - 

*  »  à Olivçt', maison  Belle- Vue,  le  i3  juillet  181 5.» 

Le  maréchal  Davoust  ne  tint  aucun  compte 
4e  cerapjjort,  Gen  était  pas  d'ailleurs  l'armée  qui 
l'occupait  le.  phjis.  Il  savait  <j»e  >  dans,  le  mauvais 
état  où  il  lWait  mise^.  son  mécontentement  se 
bornerait  à  des  paroles.  Sa  correspondance  avec 
Paris  était  pour  lui  d'une  toute  autre  importance. 
Sa  patrie  à  lui  était  dans  sa  terre  ;  son  château  de 
Savigny  et  ses  partis  dans  la  capitale.  Il  n avait 
déjà  plus  d'autre  langage  que  les  mots  devoirs  ^ 
soumission  y  obéissance  j  plus  d'autre  sentiment, 
qu'une  lâcheté  stupide. 

On  peut  juger  par  le  fait  suivant,  qui  seul  peut 
convaincre  4e  tout  ce  que  nous  avons  dit^  de  la 
conduite  et  des  actions  de  Ce  mju'échal  ;  .et  nous' 
invoqujq$isa  pQw  l-asguççr  au  besoin  y  au  .moiu& 
cent  géaer&g*  et  colonels  présens. 

Le  i4  juiliél  y  anniversaire  d'une  opération  un 
peiinpTtts  glorieuse yjV  fait  prépat-er  tin  acte  de' 
soumission  à  Louis  XVIII  ^  et  ayant  appelé  chez 
^l^fpl^sgraudnopibre  possible.de  généraux  et' 
^w^e*qk§^ef#3î^rie^8i^  il  les,  i^yitç^  après  un^ 
as*«?loi^fM««wJ^  qu'il» 

firtt  lire  par  M.:  Cànp*?$fHas ,  qui  lavait,  rédi- 

&(•)•'.:■•'■:•*  •    .  •  •     ■ 

j     *.  •  • 

:(*)QtteUjttes.^rsQ&nes'0»t  répandu  lç  bruit  que 
cette  pièce  ayçit  été  rédigée  par  le  liçutenant-général 
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Mais  quel  m  -dût  pas  être  l'événement  dtf  ce* 

guerriers  lorsque  le  maréchal  Davoust  voulut 
faire  ajouter  à  cçt  acte  des  injures  contre  Bonar- 
parte^  alors  errant  y  et  rengagement  de  le  livrer 

s'il  tombait  en  notre  pouvoir? 

D  est  difficile  de  rendre  l'effet  de  l'indigna- 
tion qui  fut  générale.  L'auteur  de  cette  lâche 
proposition  était  lé  même  homme  pourtant  > 
qui  ;  au  temps  des  prospérités  de  Tex-empe- 
retur,  avait  toujours  été  prosterné  aux  pieds 

Fressinet ,  qui  rédigea  l'adresse  de  l'armée  aux  repre- 
«entans  de  la  nation ,  et  laquelle  est  rapportée  dans  pe# 
ouvrage;  mais  nous  affirmons  qu'ayant  été  ainsi  que 
l'intehdaut-général  Daure ,  lès  lieutènans-généraux, 
Reille  et  Bachelu ,  présens  à  la  rédaction  de  l'acte  de 
soumission  dont  il  est  question,  nous  affirmons,  qu'elle 
a  été-fôite  entièrement  par  M.  Garion-Nisas  qui  en 
avait  été  chargé* 

v  Cette  démàf  ched"ailleursétait forcéedu  moment  que 
l'armée,  ayant  perdu  se*  immenses  avantages  devant 
Paris,  amenée  derrière  la  loàre  dans  unéta*  de  dislo- 
cation et  de  désespoir,  n'avait  plus  de  gouvernement 
qu'elle  servît ,  et  qui  la  soutint 5  du  moment  que  des 
chefs  tels  que  ce  général  Michaud  commandant  les  cui- 
rassiers,  au  lieu  de  se  réunir  et  de  former  entr^éuxdérf 
âisôciâtionâ  guerrières,  s'empressèrent  an  contraire 
Renvoyer  isolément  et  mistéri^usement  lfcùr  soumis* 
sidù  et  celle  dte  lenrs  troupei  qoi  ne  lés  avaient  paît 
chargés jifti  moment  enfin,  que  sans  magasin»,  sans, 
subsistances,  sans  gouvernement,  je  le  répète,  et  sans 
général  en  chef,  cette  armée  était  abandonnée  et  trahie 
de  ceux  qui  ne  voulaient  plus  que  jouir  de  tours  ri- 
chesses dans  l'avilissement» 
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de  sa  fortune  j  tjui  épiteit  ses  passions  les  plus 
frètes  pour  les  satisfaire,  qui  recevait  du  maître 
pkis  de  quhîze  cent  mille  francs  de  rentes,  et  qui, 
sans  cesse  >  le  poussait  au  despotisme  leplusaffli-* 
géant ,  qui  enfin  portait  l'excès  de  la  bassesse 
jusqu'à  l'en  fatiguer  (*) . 

*■  Les  lieutenans-^énéraux,  prétendus  com- 
missaires, écrivaient,  disait-on,  que  l'armée 
ne  serait  pas  maltraitée  ;  mais  qu'il  fallait  qu  elle 
ke  soumît.  On  remarquait  cette  phrase,  dans 
l'une  des  lettres  du  général  Gérard,  «  Que  le 
»  mi  accorderait  à  Formée  plus  qu'elle  ne  de- 
*>  mandait.  » 
Or,  ce  qu'elle  demandait,  était  d'être  conv 
*'    ■  ■       •  .  '  ' ' 

"  (  *  )  fc'abbé  de  Pradt  archevêque  de  Matines ,  a  con* 
âaeré  dans  son  ouvrage  4e  l'ambassade  à  Varsovie  pag. 
1 42  et  a  43 ,  les  faits  èi-apres . 
»  Le  maréchal  Davoust,£^-i/9  avait  rempli  d'effroi 
«1  la  Pologne;  j'en  ai  entendu  rapporter  des  scènes  dé- 
»  tesjables  qui  avaient  établi  de  grands  préjugés  con- 
»  tre  lui  et  les  Français.  H  est  à  regretter  qu'un  homme 
»  ennobli  par  de  hautes  dsgités  militaires  ,-ait  revêtis. 
»  habituellement  les  formes  les  pluseffrayantas^et  soit 
»  descendu  a  employer  trop  souvent  un  langage  indi* 
*  gne^mngoùils'estélevé^lestmalbeureu^enie»^ 
a  trop  certain  que;  tout  ee  que  le  maréchal  Dayopst  a 
»*tjênté  contre  le  p^  a|  contre  la  reine  de  Prusse, 
w  entrepouj  plus  de  moitié  dans  la  haîne  des  Prussiens 
»  contre  la  France ,  et  dans  le  mal  qu'ils  lui  ont  fait. 
»  Voilà  comme  un  seul  homme  peut  coûter  cher  a  tout 
m  un  peuple, » 
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èervée  pour  la  défense  de  la  patrie,  pour  celle 
de  notre. indépendance  ;  et  qurïl  ny  eux  point 
de  proscription»;  ce  qui  ayait  été  e&tendu  pfrr 
..Kart.  12  de  la  convention  de  Paris,  qui  favorisait 
le  retour  des  Bourbons  $  convention  qui  était 
obligatoire  pour  eux  également* 

Le  roi  consentit  à  tout,  permit  tout,  et  J ar- 
mée crut  encore  à  la  parole  royale*  Elle  se  soumit, 
et  cet  acte  ayant  été  agréé,  Louis  XYÏÏI' 
fit  de  nouveau  assumer  qu'il  traiterait  biçn  les 
braves.  .  / 

•  Mais  lorsque  la  dissimulation  ne  fut  plus  né- 
cessaire, on  le  fit  de  nouveau  manquer  à  ses 
promesses.  On  ordonna  le.lieencement  de  1  ar- 
mée T  mesure  qui  nous  entraîna  au  derniers  mal- 
heurs et  voqa  de  grands  noms  avec  de  grands 
vices  au^  mépris  des  races  présente  et  futures» 

Ce  fut  le  maréchal  Macdonald  qui  se  chargea 
de  presser  et  de  recevoir  les  derniers  soupirs  de 
1  armée.  Dans  cette  opération  douloureuse  pou* 
les  vrais  Français,  combien  de' fois  ces  vieux 
guerriers,  qui  naguères,  avaient  Honoré  ce  ma- 
réchal y  n  ont-ils  pas  eu  1 'occasion  de  se  replier 
sur  eux-rncmesr;  de  se  «confier  leurs  plaintes  et 
leurs  regrets  ;  de  parler  dés  sentiment  oubliés 
par  ce  maréchal;  de  sed  fausses  vertus  ,  de  son 
Caractère  dégradé  \  enfin  '  de  laisser  pourtant 
Relater  Findignation  qu'ils  né  pouvaient  plus  niai- 
•*  i2>cr  v*  <  •  •  «  •.«  .'<.,, 

Ah!  ce  licencemèntest  bien  encore*  de  tous 
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les  actes  des  traîtres,  les  {dus  honteux  à  la  foi* 
elles  plus  désastruenx.  Rien  né  mérite  plus  d'at- 
tention que  cette  catastrophe  >  qui  attira  sur  la 
France  tous  les  maux  inséparables  de  la  rési- 
dence prolongée  des  armées  étrangères^  Non- 
seulement  Ce  licenciement  a  été  suivi  de  grands 
sacrifices  pécuniaires  ,  de  privation*  et  de  per- 
tes de  tous  genre ,  de  malheurs  sans  nombre  $ 
il  autorisa  encore  la  proposition  des  conditions 
humiliantes  qu'aucun  Français  armé  neût  pu 
écouter»  Nds  ennemis  se  jouèrent  incessamment 
de  leurs  promesses  et  de  leurs  traités*  Ils  ne 
connurent  de  lois  que  leur  volonté ,  et  nous 
perdîmes  ^  avec  l'honneur  >  il  faut  Fa  vouer  > 
jusqu'à  notre  existence  politique»  On  proscrivit^ 
on  emprisonna  ,  on  assassina  les  hommes  qui 
avaient  le  plus  illustré  leur  pays,  et  la.  France 
fut  une  vaste  prison  où  on  éleva  des  échafauds 
au  gré  du  caprice  des  ennemis  quelle  avait  si 
souvent  vaincus  !.  •  »  »  Les  senti  mens  des  citoyens 
furent  étouffés  >  la  terreur  proclamée*  On  ne 
Voulut  plus  de  Français ,  mais  ded  fanatiques 
acharnés  contre  lecaractère  etl'honneur  national, 
ou  de»  factieux  qui  sacrifiassent  la  patrie*,  leur 
intérêt» 

Quoique  ftichelieu,  dont  le  nom  classique 
dans  l'histoire  de  la  cruauté  >  ait  dit  aux  chanotr 
bre§  avec  une  joie  féroce,  que  cette  armée 
avait  été  décimée  aux  champs  de  fVaterloo, 
•u  tout  le  monde  sait  qu  il  resta  autant  de  vaibr 

il 


qtieurs  que  de  vaincus  ^  elle  ne  le  fut  réellement 
que  derrière  la  Loire  après  son  licenciement* 
Observons  bien  que  c'est  immédiatement  après 
cet  acte  que  parurent  les  proscriptions  y  la  loi  des 
suspects  et  les  cours  prévotales  de  l'infâme  duc 
de  Feltre* 

-  tîes  vérités  surnageront  en  dépit  des  jongleries^ 
imnistér telles.  C'est  à  dater  de  ce  licenciement  y 
feént  fois  jj^lùs  désastrueux  pour  la  France  que  la 
Jperte  d'aucune  bataille  >  que  la  nation  ^  veuve 
alors  de  seà  vrais  défenseurs,  dut  se  couvrir  d'un 
fcrêpe  funèbre  ï!f  *  ,.  - 

Voilà,  ô  mes  compatriotes,  ce  que  nous  a  valu 
lé  licenciement  de  l'armée,  auquel  n'ont  pu  ap* 
jplaudir  que  des  ambitieux  >  de  vils  ministre* 
détorés  du  besoin  du  pouvoir,  au  prix  de  tous 
les  forfaits,  et  des  maréchaux  dégénérés,  rapaces, 
«d&nt  Faniëj  devenue  mercenaire  ,  ne  fut  plus 
sensible  qu'à  la  conservation  de  leurs  richesses* 
*  Tant  qu'il  a  existé  un  noyau  de  cette  ar- 
ixiéè,'  nous  ne  fumes  ni  méprisés,  ni  outragés* 
Les  ennemis,  qui  avaient  tant  "de  fois  éprouvé 
sa  Valeur^  craignirent  que  la  nation  à  la  fip 
t*ô  voulut  faire  respecter  ses  droits*  On'ne  dé- 
sarma point  nos  places  fortes  ,  on  ne  pilla  point 
le  Muséiitri ,  et  l'orgueilleux  agent  de  perfi- 
die du  gouvernement,  le  plus'  immoral  qui  ait 
Jamais  existé  dans  les  annales  du  monde  ;  se  garda 
'bien  également  jusqu'alors  de  dire  avec  la  du- 
reté d'un  chef  de  barbares,  à  une  nation  trahie 


(7*) 
et  malheureuse,  qu'en  la  dépouillant  contre  U 
traité  solennel  qu'il  venait  de  signer,  il  lui  don* 
fiait  une  leçon  de  morale  ! 
.  Le  licenciement  de  l'armée  est  donc  une  épou^r 
yantable  barbarie  ,  un  crime  de  lèze-nation  ;  U 
n'en  exista  jamais  de  plus  grand  depuis  qu'il  y  a 
eu  des  hommes  réunis  en  société.  Quel  prince  a 
pu  croire  régner  sans  s'appuyer  de  cette  force 
physique  et  morale  d'une  armée  nationale  si  Jié- 
çessaire  à  la  dignité  et  à  l'existence  d'un  grand 
état?  Quel  monarque  enfin  a  jamais  pu  confier  la 
sûreté  de  sa  couronne  à  des  mains  toujours  jri<* 
Taies  ^  et  remplacer  l'amour  des  sujets  par  la 
plus  flétrissante  des  conditions,  celle  de  le* 
mettre  comme  lui,  vassal  impuissant,  à  la  dis- 
crétion des  étrangers ,  et  surtout  du  gouverné-* 
jpeat  anglais? 

Voilà  des  faits,  qui  seuls  suffiraient  pour  atta- 
cher le  nom  des  chevaliers  frénétiques ,  au  pilori 
de  l'histoire»  < 

.  Cependant,  une  mauvaise  foi  aussi  insigne, 
ïjussi  manifeste,  semble  compromettre  la  dignité 
des  grandes*  puissances,  qui  par  leurs  généraux  , 
pnt  signé  la  convention  de  Paris.  Elle  compro- 
met, ejx  général,  la  parole  des  iponarques  ,  leur 
gloire;  elle  flétrit  les  lauriers  qu'ils  avaient 
cueillis,  elle  sème  la  méfiance  parmi  les 
peuples, 

Certes,  les  quatre  grandes  puissances,  en 
ramenant  en  France,  un, parti  ennemi  de  sa 


gloire,  et  qui  semble  être  charge  de  tarhr  le* 
sources  de.  la  prospérité,  ont  dâ  se  regarder 
comme  responsables,  devant  l'avenir,  de  Fexis- 
tenjce,  d'une  nation  qui  s'est  soumise  ,  sans  résis- 
tance ,  parce  qu'elle  a  eu  confiance  en  leurs  pro- 
messes.. 

Aucune  d'elle  ne  parut  afiàmée  de  carnage  , 
ni  vouloir  nous  noyer  dans,  le  sang  ;  cependant, 
de  lâches  orgueilleux,  familiarisés  avec  la  honte 
et  l'ignominie,  deux  fois  revenus  a  la  suite  des 
armées  et  d#s  bagages  ennemis  ,  retranchés  au- 
jourd'hui derrière  xà\  proconsul  anglais,  qu? 
leur  dicte  ses  arrêts,  semblent  vouloir  décimer 
Je  peuple  et  le  jeter  daus  la  fange* 

O  mânes,  de  tant  de  bataillons  morts  pour 
la  cause  sacrée  de  k  patrie  et  de  la  liberté,  osse- 
mens,  ombres,  illustres ,  levé»  vous  t...  Voyez  la 
France  éplorée,  .couverte  d'échafauds,  noyée 
dana  les,  larmes  et  plongée  dans  la  misère  et  h 
deuil ,  mêlez  vos  aceens  plaintifs  aux  sanglots 
déchirons,  et  le  désespoir  des  veuves  et  des  en- 
fana  des  héros,  immolés  à  la  politique  anglaise  , 
à  la  vengeance  d'un  parti  souillé  de  tou&  le» 
crimes  ;  retrempez  nos  âmes  >  redemandez  la 
patrie  qui  n'est  plus,  rendez  à  ce  saint  nom  sa 
signification  et  toute  son  énergie*  Taites-en  le 
cri  de  la  nation  ,  le  ralliement  de  tout  ce  qui  a 
horreur  d'un  joug  étranger  et  qui  abhorre  lç&. 
tyrans. 

Et  voua  martyrs  encore"  vi vans  de  la  gloir#- 


(77) 
nationale  ;  débris  généreux  d'une  classe  d'hom- 
mes qui  soutint  ,  avec  tant  d'honneur  ,  les  droits 
de  la  raison  et  de  l'humanité,  ne  détournez 
jamais  votre  pensée  des  maux  qui  accablent  la 

France Montrez  les  hideux  trophées  de  ces 

privilégiés  qui  ont  tous  les  vices  et  pas  une 
vertu  ;  de  ces  hommes  dégénérés  qui  se  glori- 
fient de  la  honte  qui  les  couvre  ;  de  ces  hommes 
<jui  no\is  croient  leur  conquête ,  et  qui  fuient 
devant  une  épée..... 

Dites  ,  tans  cesse  ,  comment  ils  furent  rame- 
nés et  quels  forfaits  les  ont  reproduits!.,..  Dans 
quelque  pays  que  vous  soyez  ,  dissipez  les  illu- 
sions et  les  mensonges  ;  dévoilez  les  perfidies  j 
adressez  aux  hommes  de  toutes  les  nations,  vos 

justes  plaintes......  Ils  vous  entendront  ! 

Youez  au  mépris  le  moins  dissimulé,  ces  petits 
talens,  ces  ambitions  cupides,  ces  réputations 
usurpées  ,  ces  grands  noms  déshonorés  ! . . . . 

Qu'ils  sachent,  ces  hommes  trop  coupables  > 
qu'un  jour  la  nation,  brisant  ses  fers,  perpé- 
tuera le  souvenir  de  leur  lâcheté  et  de  leur 
trahison  ;  qu'elle  les  a  signalés  à  1  opinion  ,  et 
qu'ils  seront  partout  poursuivis  et  flétris  par  la 
justice  ! . 

:;.............  O  terque  quater  que  beaii 

;.    Ç*àf  ante  ora  patrum ,  trojœ  sub  mœnibus  A1TIS 
CùntigU  OSS&ETO&! 


f 


FIN. 
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DÉCLARATION  DE  LA  CHAMBRE  DES 
REPRESENTAIS. 


Ptt'n ,  la  6  juillet  1816* 

Les  troupes  de*  puissances  alliée*  vont  occu- 
per la  capitale* 

La  chambre  des  représentai!*  n'en  continuer? 
pas  moins  4e  siéger  au  milieu  des  habitai  de 
Paris,  où  la  volonté  expresse  du  peuple  a  ap- 
pelé ses  mandataires. 

Mais,  dans  ces  graves  circonstances,  la  eham-t 
bre  des  représentons  se  doit  à  elle-même  ,  elle 
doit  à  la  France  ,  à  l'Europe  >  une  déclaration  de 
ses  sentiment  et  de  ses  principes. 

Elle  déclare  donc  qu'elle  fait  un  appel  solen- 
nel à  la  fidélité  et  au  patriotisme  de  la  garde 
nationale  parisienne ,  chargée  du  dépôt  de  la 
représentation  nationale.  \ 

Elle  déclare  qu  elle  se  repose  ,  avec  là  plus 
haute  corifiafcce,  sur  les  principes  de  morale, 
d'honneur ,  sur  ia  Magnanimité  dès  puissances 
alliées,  et  «tir  le  respect  pour  l'indépendance  de 
la  nation,  si  positivement  exprimé  dans  leurs 
manifestes. 

Elle  déclare  que  le  gouvernement  de  la  Fran- 
ce ,  quel  qu'en  puisse  être  le  chef,  doit  réunir 
les  voeux  de  la  nation,  légitimement  émis,  et  se 


coordonner  avec  les  autres  gouvernetnens,  pour 
devenir  un  lien  cottnmin  et  la  garantie  de  la  pais 
entre  la  France  et  l'Europe» 

Elle  déclare  qu'un  monarque  ne  peut  offrir 
de  garanties  réelles,  s'il  ne  jure  d  observer  une 
constitution  délibérée  par  la  représentation  na- 
tionale, et  acceptée  par  le  peuple.  Ainsi,  tout 
gouvernement  qui  n'aurait  d'autres  titres  que 
des  acclamations  et  la  volonté  d'un  parti  ,  ou 
qui  serait  imposé  par  la  forée  ,  tout  gouverne- 
ment qui  n'adopterait  pas  les'  couleurs  nationale» 
et  ne  garantirait  point  :  ' 

La  liberté  des  citoyeiis  , 

L'égalité  dès  droits  civils  et  politiques  ^ 

La  liberté  de  la  presse  , 

La  liberté  des  cultes  }  l 

Le  système  représentatif  , 

Lç  libre  consentement  des  levées  d'hommes 
et  d'impôts, 

La  responsabilité  des  ventes  de  toute  ori- 
gine, 

L'inviolabilité  de  toutes  les  propriétés, 

L'abolition  de  la  dîme  ,  de  la  noblesse 
ancienne  et  nouvelle ,  héréditaire ,  et  de  la 
féodalité, 

L'abolition  de  toute  confiscation  4e  biens, 
L'entier  oubli  des  opinions  et  des  vcteq 
politiques  émis  jusqu'à  ce  jour  , 

L'institution  de  la  légion  d'honneur  , 
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Les  récompenses  dues  aux  officiers  et  aux 
soldats  ,  ' 

Les  secours  dus  à  leurs  veuves  et  à  leurs 
enfans, 

L'institution  du  jury, 

L'inamovibilité  des  juges  3 

Le  paiement  de  la  dette  publique  , 
N  aurait  qu'une  existence  éphémère,  et  n'as- 
surerait point  la  tranquillité  de  la  France  ni  de 
l'Europe. 

Que  si  les  bases  énoncées  dans  cette  déclama- 
tion pouvaient  être  méconnues  ou  violées ,  les 
représentans  du  peuple  français ,  s'acquittant 
aujourd'hui  d'un  devoir  sacré  ,  protestent  d'a- 
vance à  la  face  du  monde  entier,  contre  la 
violence  et  l'usurpation.  Ils  confient  le  maintien 
des  dispositions  qu'ils  proclament,  à  tous  les 
bons  Français,  à  tous  les  cœurs  généreux,  à  tous 
les  esprits  éclairés,  à  tous  les  hommes  jaloux  de 
leur  liberté,  enfin  aux  générations  futures. 

Signé ,  Làttjuinàis,  président,  Dumolard, 
Bedoch,  Clément  (du  Doubs),  Bello  ,  secré- 
taire* 
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PREFACE. 


La  Charte  garantit  la  liberté  de  la 
presse  :  une  ordonnance  nous  en  avait 
privé;  une  ordonnance  nous  Ta  ren- 
due, sous  certaines  conditions. 

Tous  les  orateurs  qui  ont  parlé  en 
faveur  du  Projet  de  loi  sur  les  jouiv 
naux  se  sont  écriés  :  «  La  voix  publi- 
«  que  n'a  pas  besoin  des  journaux 
«  pour  se  faire  entendre.  La  liberté,. 
«  de  la  presse  existe ,  publiez  des  bro- 
|«  chures ......  » .  Il  m'a  donc  paru  bien, 

surprenant  que  des  imprimeurs  aient 
pu  craindre  de  publier  un  ouvrage 
que  j'offrais  de  signer;  et  qui,  j'ose  le 
dire ,  a  été  écrit  sous  la  dictée  du  plus  / 
ardent  patriotisme. 

i. 


(  viif) 
éouïfrir  pour  la  cause  de  là  patrie;  on 
s'est  avisé  d'un  étrange  expédient  :  on 
a  poursuivi  lès  imprimeurs  comme 
Complices  des  ouvrages  >  même 
avoués  de  l'auteur.  Il  me  semblé  voir 
tin  enfant,  pour  se  Venger  de  la  pi- 
qûre d'ûneabeille,  briser  la  ruche  où 
la  république- entière  allait  déposer 
son  miel.  Xercès,  faisant  battre  la  mer 
de  verges ,  n'est  quç  çidiculej  les  mo- 
dernes inquisiteurs  seraient  quelque 
chose  de  plus.  ;     •   , 

On  exhorte  charitablement  les  Fran- 
çais, les  jeunes  gens  sur-tout,  à  ne 
plus  écrire  sur  la  politique.  «  Pour  le 
«  faire  sans  danger ,  nous  dit-on ,  il 
*  faut  du  tact ,  de  la  mesuré,  de  la 
î'«.  bonne-foi  ».  Français , comprenç&- 
vous  cette  dernière  phrase  ?  La  bonne- 
foi,  c'est-à-dire,  la  passion  du  bien 
ne  suffit  plus  pour  parler  à  ses  compa- 
triotes des  intérêts  communs ,  il  faut 
encore  le  tact  pour  deviner  ce  qu'on 


(  «  ) 

peut  dire,  la  mesure,  ce  qui  peut 
plaire. 

Ne  plus  écrire  sur  la  politique  !  eh, 
quoi?  lorsque  nous  sommes  parvenu» 
au  dernier  degré  de  l'opprobre  et  de 
la  misère,  lorsqu'un  excès  ti'énergie 
et  de  confiance  peut  seul  sauver  là  pa- 
trie d'une  dissolution  prochaine,  nous 
donner  le  courage  nécessaire  pour 
supporter  ou  terminer  Une  pénible 
agonie ,  vous  nous  engagez  à  nous  li- 
vrer à  l'étude  des  sciences,  des  lettrés' 
et  des  beaux-arts  ?  Ainsi ,  quand  la 
mort  erre  sur  les  lèvres  d'un  enfant , 
ses  imprùdens  gardiens  lui  donnent 
un  hochet  pour  amuser  sa  dernière 
heure ,  aulieu  de  lui  prodiguer  ces  re- 
mèdes efficaces  qui  pourraient  peut- 
être  ranimer  ses  forces ,  et  le  rendre 
à  la  vie. 

L'attention  d'un  grand  peuple  aux 
affiiîres  publiques  ,  est  la  marque  la 
toioins  équivoque  de  son  patriotisme: 


(x) 
En  effet,  ci  une  bonne  législation  est 
celle  qui  est  la  plus  en  harmonie  avec 
]es  intérêts  du  plus  grand  nombre,  il 
est  évident  que  (  dans  les  pays  où  il 
existe  une  telle  législation  )  si  le  gou- 
vernement y  conforme  ses  actes ,  plus 
les  citoyens  les  examineront ,  plus  ils 
se  convaincront  qu'ils  ont  été  faits 
dans  leurs  intérêts  :  cette  conviction 
seule  les  rendra  capables  des  plus 
grands  efforts,  des  plus  grands  sacri- 
fices. Aussi  un  tel  système,  chez  les 
anciens  comme  chez  les  modernes,  a 
créé  les  peuples  les  plus  grands,  les 
plus  forts.  Far  conséquent,  dans  la 
crise  épouvantable  où  nous  sommes, 
avec  une  constitution  telle  que  la 
charte,  nous,  défendre  de  discuter  nos 
plus  cher?  intérêts ,  c'est, à  mon  avis, 
méconnaître  la  nature  des  choses  et 
donner  lieu  à  la  malveillance  de  pu- 
blier :  que  Je  gouvernement  ne  tra- 
vaille pas  sérieusement  à  sauver  la 


pat  rie,  ou  que  c'estpour  éviter  là  cir- 
iculation  d'un  pamphlet ,  tel  que  la 
Lettre  à  M.  le  comte  de  Cazes  >  par 
exemple,  qu'on  s'est  mis  dans  laduré 
nécessité  de  proscrire  un  ouvrage 
aussi  éminemment  patriotique  que 
celui  de  la  Coalition  et  de  la  France. 

Convaincu  de  la  fausseté  de  sembla- 
bles allégations ,  je  me  suis  décidé  à 
signaler  un  excès  de  zèle  qui  ne  pour-*» 
rait  que  nuire  à  la  confiance  sans  la- 
quelle le  gouvernement  ne  peut  opé^ 
rer  le  bien. 

Cette  conviction  seule  a  pu  m'en- 
hardir  à  publier  ce  court  opuscule.  Si 
je  m'étais  trompé,  je  répéterais  avec 
tous  les  Français,  dignes  de  porter  ce 
nom  :  Fais  ce  que  dois ,  advienne  que 
pourra. 

Pour  parler  à  mes  concitoyens ,  je 
n'ai  d'autre  titre  que  l'amour  du  bien  ; 
d'autre  qualité  que  la  bonne  foi  ;  et 
mon  ouvrage  n'aura  sans  doute  d'au* 


(  »j  ) 
tre  mérite  que  la  vérité.  Puisse-t-on/ 
du  moins ,  y  reconnaître-ce  caractère!» 
Puissé-je  porter  la  conviction  dans 
les  cœurs  ! 


DE 

L'UINION  EN  FRANCE. 
chapitre;  premier, 

Mxpoçitioni  .       : . 

JL'étrànger  campe  au  milieu  de  nous;  il  oc* 
cupe  nos  places  fortes;  il  inonde,  nos  pro- 
vinces ;  il  exige  des  tributs ♦ .  ..*..•.;  ses  chefs 
s'asseyent  près,  du  troodi.de  Philippe-  Au-* 
guste  et  de  Louis  XJEV  i  >  .    •     i 

La  colère  céleste ,  que  le  retour  des -pàrefos 
du  roi  martyr  devait  appwer,  nous  poursuit 
encore  :  Fii>tempéri^  de^«afeowiuet  lexemUe 
à  nos  maux.  ».  <•-•* 

-  JU  patrie  *  épuisée  put  Twgt?câm{  an^  de 


i4  **  l^uwïoit' 

malheurs ,  de  gloire  et  d'efforts  inouïs  ;  es- 
pérait tout  encore  de  l'accord  et  de  l'énergie 
de  ses  enfans;  et  nous,  sourds  à  ses  cris  de 
désespoir,  traîtres  à  l'honneur»  nous  déchi- 
rons son  sein  au  lieu  de  cicatriser  ses  plaies, 
nous  creusons  l'abîme  au  lieu  de  le  fermer  !.... 

Un  génie  malfaisant  plane  sur  la  malheu- 
reuse France,  et  souffle  au  cœur  de  ses  ha- 
bitans  l'aveuglement  et  fa  discorde.  Insensés  ! 
Le  moment  du  réveil  approche  :  «  Les  fers  ou 
»  la  mort  :  choisissez  L*  » 

Et  cependant  des  accents  vraiment  patrio- 
tiques ont  tettoti  de  là  capitale  à*  fond  des 
provinces.  Les  «ratu»  généreux  tint  ïëptadù 
à  ctt  appel.  Mai*  potit^tibi ,  ëhte  îé  pltis  grand 
notnbre^  là  dtàpear  «ï<èfftài? 

Français  !  désespérèrieto*v&tf*  du  ^alat  ètà  là 
|france?«dU  ,  :.•■,"••. 

Si  vou»  compta  tsw'  ebfcfcfflisf,  stthgdfc  i  ton 
viétotres!  Si  vôWi  tottkfc  vos  mmi*,  sotigéfc  à 
vos  ressources! 

.  Quelle  est  dpté  te  cause  de  ce  long  éttm- 
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nement?  Des  intérêts  divers,  des  passions 
aveugles  nourrissent  la  défiance,  fomentent 

les  haines Oh!  alors  tremblez!  L'union 

d'un  grand  peuple  peut  seule  en  imposer  à 
l'Europe. 

Plein  de  cette  vérité ,  dessiller  les  yeux  des 
Français  égarés ,  réunir  les  partis ,  baser  l'union 
*  sur  le  trône  de  nos  rois ,  en  éclairant  la  nation 
sur  ses  véritables  intérêts,  en  démasquant  ces 
hommes  pervers  qui  la  divisent  pour  régner, 
telle  est  la  tâche  que  j'ose  entreprendre.  Elle 
est  sans  doute  au-dessus  de  mes  forces  ;  mais 
je  crois  avoir  découvert  la  vérité ,  et  il  est 
de  mon  devoir  de  la  dire.  Ma  haine  pour  les 
xaéchans ,  mon  amour  pour  mes  rois ,  mon 
zèle  pour  là  patrie  peuvent  seuls  m*enhardir 
à  braver  le  dédain  du  public  et  la  rage  des 
vils  artisans  de  nos  discordes. 

,,.;     .:.'!'    • -'•  .*  »  v.'.-«.  *   -  *  ••'  :i  ^'  -',;'  •'-ni'.') 
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CHAPITRE  IL 

r 


De  ta  Situation  de  la  France  par  rapport  a 
l'Europe. 


(  Lorsque  le  courageux  auteur  de  la  Coali- 
tion  et  de  la  France  >  a  annoncé  à  sa  patrie 
de  grands  dangers,  au  monde  de  nouvelles 
commotions ,  il  devait  s'attendre  à  voir  son 

,•;■'.'.■  :.  -    ».  ►  •    ■  •*> 

ouvrage  réfuté ,  mais  non  proscrit.  Nos  pro- 

lecteurs  ont  trouvé  plus  commode  de  le  sup-, 

i'.jji  ••   '.-i  «,!'  j  »  v      ■;      •  »  •      :     ;-  '•■'    i;\  " 
primer  que  d'y  répondre-  Ils  opt  été  servis 

à  souhait. 

Animé  du  noble  désir  d  être  utile  à  mes 
concitoyens,  je  dois  voiler,  quoiqu'à  regret % 
une  partie  de  ma  pensée.  Mais  les  Ames  gé- 
néreuses se  devinent  aisément  :  j'ai  l'orgueil  de 


f 
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croire  que  tous  les  vrais  Français  sauront  in  en- 
tendre. ) 

La  France  est  sous  la  tutelle  de  l'Europe; 
je  me  trompe,  des  quatre  Hautes  Puissances, 
puisqu'elles  ont  seules  signé  le  traité  qui  ga- 
rantit la  stricte  exécution  de  celui  de  Paris* 

Par  ce  dernier  traité,  la  France  s'engage 
à  payer  des  sommes  énormes.  Outre  les  quinze 
cent  millions,  on  assure  que  les  réclamations 
tl  justes  indemnités  s'élèvent  à  plus  de  deux 
milliards. 

Les  quatre  Hautes  Puissances  s'obligent  à 
mettre  toutes  leurs^forces  respectives  sur  pied 
pour  assurer  l'entier  paiement  des  livres  y  sous 
et  deniers  sus* mentionnés.  Et  observez  que  le 
trésor  royal,  surchargé,  par  l'effet  de  nos 
révolutions,  de  traitemens  et  de  pensions , 
pourrait  à  peine ,  avec  nos  recettes  tant  ordi- 
naires  qu'extraordinaires!,  suffire  à  nos  pro- 
pres engagement 

Cent  cinquante  mille  étrangers  ,  sous  les 
ordtes  d'un  étranger,  occupent  nos  provinces 
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frontières  et  la  plus  grande  partie  de  nos 
places  fortes;  au  premier  signal  des  souverains 
alliés ,  leurs  armées  peuvent ,  sans  obstacle , 
pénétrer  au  centre  de  la  monarchie  :  les  An- 
glais et  les  Prussiens  sont  à  deux  journées  dé 
marche  de  la  capitale  (1). 


(  i)Il  doit  être  permis  à  un  Français,  de  faire  connaître 
à  se»  compatrioteSjles  dangers  qui  pourraient  les  me- 
nacer. 

Sans  doute  les  Hautes  Puissances  sont  convaincues  de 
la  loyauté  du  Roi  de  France  et  de  son  peuple  ;  cepen- 
dant elles  ont  cru  devoir  prendre  des  mesures  de-  pré- 
caution. Nous  sommes  loin  de  douter  de  leur  bonne 
foi  ;  mais ,  à  leur  exemple  ,  il  devrait  nous  être  permis 
de  prendre  des  mesures  de  précaution.  Pour  motiver 
ces.  mesures ,  il  était  nécessaire,  de  faire  entrevoir  la 
possibilité  du  danger.  Voilà  pourquoi  j'ai  été  obligé 
de  prêter  aux  Hautes  Puissances  certaines  intentions 
qui  sans  doute  ne  sont  pas  les  leurs. 


SN  ffftAlfC*. 


CHAPITRE  III. 


Que  les  Hautes  Puissances  veuillent  perdre  ou 
sauver  la  France 9  V union  est  indispensable. 


Si  des  Waîiïtés  foudtéêS  kilt  déâ  faits  positifs 
*out  réelles ,!  quel  doit  être  notre  espoir4?  le 
1er  et  l'union  :  ttkt  je  ne  pehse  pas  qu'if  existe 
des  Français  aésefc  dégradés  pôiir  supporter 
patiemment  l'ignominie  du  JdUg  étranger  :iï 
faudra ,  dans  cette  hypothèse ,  opposer  le 
glaive  au  glaive,  te  désespoir  à  la  force.  Or', 
nu  exemple  récent  et  funeste,  et  les  lumières 
du  sens  commun,  nobs  avertissent  assèâ  que 
«tes  efforts  isolé* ,  quelques  héroïques  qirifc 
aoieàt  daiHeurs  >  m  sauraient  produire  d!he4K 
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reux  résultais.  Si  les  Hautes  Puissances  ont  ré- 
solu la  perte  de  la  France ,  l'union  est  donc 
indispensable. 

Si  ,  au  contraire  (  comme  je  me  plais  à  le 
croire),  les  Hautes  Puissances  veulent  notre 
bonheur,  je  dis  encore  que  l'union  est  indis- 
pensable. En  effet ,  dans  ce  cas,  quel  a  pu 
être  leur  but?  d'affermir  le  repos  de  l'Europe, 
en  assurant  celui  de  la  France.  Pour  atteindre 
ce  but ,  elles  ont  jugé  nécessaire  de  déployer 
une  force  militaire  imposante  ,  afin  ,  sans 
doute,  d'effrayer  Içs  partis.  Gomme  elles  n'ont 
pas  eu  la  générosité  d'entretenir  leurs  troupes 
à  leurs  frais ,  elles  ont  dû  exiger  d'énormes 
tributs  :  il  est.  naturel  de  penser  que  cet  orcfre 
de  choses  durera  tant  que  les  partis  inspireront 
lep  craintes  les  plus  légères.  Cet  état  de  choses 
prolongé  doit  amener  la  ruine  de  la  France, 
par l'épuisement.Dans  ce  (dernier  cas,  l'union 
ipe  ppruît  doac^core .indispensable. 
^  J'appelle,  uûjton  ,  cette  conformUé  de  sen- 
tim^ns,  de  prions,  qui  imprime  à  Umt  w 
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peuple  un  mouvement  uniforme  et  terrible  ; 
cet  te  communauté  de  biens  et  de  maux  qui  vous 
excite  à  braver ,  pour  le  bonheur  de  tous ,  la 
douleur  et  la  misère ,  certains  de  trouver  par- 
tout des  frères  prêts  à  soulager  vos  malheurs. 
Accord  admirable  ,  que  le  danger  fait  naître , 
que  l'intérêt  cimente ,  que  la  reconnaissance 
environne  de  tous  les  prestiges  de  la  gloire. 

Supposez  que  les  Français,  comme  je  l'es- 
père ,  soient  bientôt  embrasés  de  ces  nobles 
sentimens  :  alors ,  d'après  ce  que  nous  avons 
dit  plus  haut,  ou  les  Hautes  Puissances,  char- 
mées de  cet  accord,  retireront  leur  bras  de 
fer;  ou,  épouvantées  de  ce  pacte  formidable, 
conclu  par  trente  millions  d'hommes ,  elles 
n'oseront  réclamer  leur  rançon  ;.  ou  les  poten- 
tats, saisis 

#    .      De  cet  esprit  de  vertige  et  d'erreur1 

De  la  chute  des  rois ,  funeste  avant-coureur. 

voudront  subjuguer  la  grande  nation.  Et ,  j'en 
appelle  à  tous  les  cœurs  français ,  dans  cette 
hypothèse,  ce  n'est  plus  à  nous  à  trembler. 


S|  PS    l/uHIOI* 


M^tw>%yit^Mivwt^^iA^wi»vvi>>»»iw^W*<VV^>»^y»W|^ 


CHAPITRE  IV. 


L'union  et  ses  bienfaits  ne  peuvent  exister  hors 
de  la  légitimité* 


iiN  effet,  elle  seule  peut  inspirer  la  confiance. 
Un  changement  de  dynastie  en  présage  bien- 
tôt un  nouveau  ;  et,  s'il  est  vrai  que  les  révo- 
lutions ébranlent  les  empires,  c'est-à-dire,  com- 
promettent la  masse  des  intérêts  individuels 
dont  î>e  compose  l'intérêt  général,  nul  doute 
que  les  Français,  éclairés  par  l'expérience ,  ne 
regardent  la  légitimité,  à  la  suite  de  laquelle 
marchent  l'ordre  et  la  durée,  comme  l'ancre 
de  leur  salut. 
D'une  autre  part  :  c'est  quand  les  peuple» 
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ont  été  convaincu  de  ces  vérités,  par  leurs 
malheurs,  que  les  souverains  de  l'Europe  ont 
pu  les  rallier  lou*  contre  l'oppresseur  du  genre 
humain.  Et  si,  oubliant  que  les  trônes  sont  so- 
lidaires, les  hautes  puissances  méconnaissaient 
à  l'égard  de  la  France,  ces  principes  qui  seuls , 
les  ont  préservées  d'une  ruine  entière,  alors 
lY>pinion  ,  cette  puissante  auxiliaire,  se  sépa- 
rerait d'elles,  lès  peuples  s'armeraient  à  re-> 
gret  pour  une  cause  qui  ne  serait  plus  lai 
leur,  et  la  justice  cette  fois  triompherait  en- 
core de  l'ambition.. 


*4  be  l'unioh 


CHAPITRE  V. 


Un  changement  de  dynastie  amènerait  la  ruine 
de  la  France. 


Si  quelques  insensés  pouvaient  encore  former 
de  chimériques  projets,  un  souvenir  suffira 
pour  les  étouffer ,  si  du  moins  le  sang  fran- 
çais coule  dans  leur  veines. 

De  tous  les  chefs  de  partis  qu'on  pourrait 
opposer  aux  Bourbons ,  Buonaparte  était  sans 
doute  le  plus  accrédité.  Lorsqu'il  usurpa  pour 
la  seconde  fois  le  pouvoir  suprême  ,  nous 
l'avons  vu ,  entouré  d'une  armée  nombreuse 
réunir  à  lui ,  et  cette  lie  de  la  nation,  satellite 


vendu  à  tous  les  factieux,  et  ces  jacobins  (1) 
irréconciliables  ennemis  de  Tordre  et  de  la 
paix.  Qu'ont  pu  leurs  efforts  réunis?  Conduire 
à  la  boucherie  l'élite  de  nos  guerriers. .  . .  Lors- 
que son  glaive  fut  brisé ,  le  despote  tomba  sans 
appui,  sans  espoir  ;  effrayante  leçon  ! 

Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'un  autre  se  serait 
maintenu  à  sa  place  :  jamais  un  autre  nom  que 
celui  de  nos  princes  n'a  été  prononcé  par  un 
français ,  si  ce  n'est  par  ceux-là  même  qui 
soutenaient  Buonaparle.  Et ,  je  le  demande , 
de  bonne  foi  un  autre  aurait-il  pu  mieux  faire 
que  lui  avec  les  mêmes  moyens? 

Mais  une  puissance  étrangère  secondera  vos  . 
odieux  projets....  Je  ne  puis  croire  que  des 
français  soient  parvenus  à  ce  degré  d'avilis- 
sement, déplacer  leurs  espérances  hors  de  la 
patrie.  S'il  en  était  ainsi ,  qu'ils  songent  à  quel 


(i)  Tous  les  vrais  amis  de  la  liberté  s'éloignèrent  de 
de  Bonaparte  qui  ;  pour  la  seconde  fois ,  trompait  leur 
«spoir. 
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prix  on  flous  a  rendu-  nt>s  princes,  et  qu'ïfe> 
calculent,  s'ils  l'osent y  combien  leur  coûterait 
un  usurpateur  L... 

Ils  oublient  sans  doute,  ces  insensés,  que  l'ar- 
mée esl  aussi  dévouée  au  Roi  que  la  garde  impé- 
riale Tétait  à  Buonaparte;  que  s'il  existe  des 
communes  rebelles,  les  provinces  fidèles  sont 
là;  que  si  les  fédérés  vivent  encore,  les  garder 
nationales  instruites  et  accrues  par  l'expérien- 
ce ,  sauront  enchaîner  leur  rage  ! . . . . 

Je  pourrais,  comme  euxr  invoquer  les  étran- 
gers,  peindre  l'Europe  armée  pour  repousser 
les  prétentions  de  cette  puissance  qui  seule 
voudrait  imposer  un  maître  à  la  France,  pré- 
dire avec  quelle  joie  féroce  nos  implacable^ 
ennemis  saisiraient  l'occasion  de  démembrer 
la  plus  glorieuse  et  la  plus  antique  monarchie 
delà  terre. Mais,  si  ces  hommes  ont  encore 
quelque  chose  de  français,  il  me  suffit  de  leur 
avoir  fait  entrevoir  la  guerre  civile  et  ses 
fléaux,  pour  qu'ils  reculent  d'horreur  devant 
les  fatales  conséquences  de  leurs  projets.  S'ils 
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ont ,  au  contraire ,  abjuré  tout  sentiment  de 
patriotisme,  ils  sont,  Dieu  merci,  en  trop  petit 
nombre,  pour  que  la  patrie  ait  rien  à  craindre 
de  leurs  atteintes. 


aS  di  i/uniow 
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CHAPITRE  VI. 


Le  destin  de  la  France  est  irrévocablement  lii 
à  celui  des  Bourbons. 


Depuis  dix  siècles  entiers,  cette  noble  race 
est  à  la  lête  de  nos  destins,  de  notre  gloire. 
Gomme  la  France  est  la  première  nation  du 
monde ,  la  famille  de  ses  Rois  est  la  première 
des  tiges  royales.  Si  les  Francs  de  Hugues-le- 
Grand ,  de  Saint  Louis  et  de  Louis  XIV  ne 
peuvent  consentir  à  devenir  les  vassaux  de 
l'Europe,  après  avoir  si  long-temps  marché  à 
sa  tête,  les  descendons  de  ces  héros  ne  sau- 
raient non  plus  sans  regret  abandonner,  pour 
ainsi  dire,  le  patriarchat  de  la  royauté.  La 
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France,  sans  les  Bourbons,  ne  saurait  remplir 
ses  brillantes  destinées.  Elle  ressemblerait  à  ces 
statues  antiques  que  la  main  du  temps  a  dé- 
pouillées des  attributs  de  leurs  divinités.  De  leur 
côté,  il  n'existe  pour  les  Bourbons  aucun  de- 
gré entre  le  trône  de  Henri  IV  et  un  exil  hon- 
teux :  car  ils  sont  placés  trop  haut  d^ns  la  sphère 
des  puissances ,  pour  ressembler  à  ces  dynasties 
cosmopolites  qui  changent  tous  les  siècles  de 
titres  et  de  territoires. 

Ainsi  le  destin  des  Bourbons  est  irrévo- 
cablement lié  aux  destinées  de  la  France.  No- 
ble et  sublime  alliance  ! ....  Que  nos  princes, 
que  nos  compatriotes  soient  convaincus  de 
cette  grande  vérité.  La  France  doit  régner,  ou  * 
périr  avec  ses  rois. 
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CHAPITRE  VIL 


De&X  causes  semblent  s'opposer  à  V  union  i 
les  intérêts  individuels  et  les  passions* 


Ce  que  nous  venons  de  dite  nous  semble 
avoir  prouvé  jusqu'à  l'évidence ,  que  le  salut 
fie  la  France  nécessite  V adhésion  franche  et 
entière  de  tous  aux  principes  de  la  légitimité* 
Cependant,  au  premier  aperçu,  il  existe 
une  certaine  masse  d'i^térêls  partiels,  qui  sem- 
blent être  en  opposition  directe  avec  notre  sys- 
tème. Et,  comme  un  principe  n'est  vrai  qu'au- 
tantquesesconséquencessontjustesetd'accord 
avec  lui-même,  pour  démontrer  la  vérité  de 
celui  que  je  viens  d'émettre,  il  me  reste  à 
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prouver  :  que  V immense  pluralité  des  intérêts 
individuels  ne  peut  trouver  de  plus  solide 
garantie  que  le  gouvernement  royal ,  tel  qu'il 
a  été  constitué  par  la  Charte. 

Resteront  encore  les  passions  :  comme  elles  y 
ont  en  général  leur  source  dans  l'intérêt  ;  si 
nous  remplissons  notre  tâche ,  elles  ^éva- 
nouiront d'elles-mêmes.  Car  nous  ne  pouvons 
croire,  quoiqu'on  se  plaise  à  l'affirmer,  qu'il 
existe  des  hommes  qui  font  le  mal  dans  Tuni- 
que but  de  tourmenter  leurs  semblables.  De 
pareils  être,  s'ils  existent,  doivent  être  mis  au 
rang  des  monstres. 
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CHAPITRE  VIII. 


Intérêts  qui  semblent  être  en  opposition  directe 
avec  le  système  de  gouvernement  établi  par 
la  Charte. 


Les  intérêts  qui  semblent  êlre  en  opposition 
avec  le  système  du  gouvernement  établi  par 
la  Charte  9  sont  de  deux  sortes  :  anciens  ou 
nouveaux. 

Les  intérêts  nouveaux  sont  ceux  des  acqué- 
reurs de  domaines  nationaux,  de  l'armée,  de 
la  noblesse  nouvelle. 

Les  intérêts  anciens  sont  ceux  des  émigrés, 
4lë  l'ancien  clergé ,  de  l'ancienne  noblesse. 

Nous  allons  examiner  séparément  ces  in- 
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téréts  divers*  Peut-être  choquerons-nous  des 
opinions  qui  peuvent  avoir  leur  source  dans 
les  motifs  les  plus  respectables.  Mais  nous  osons 
écrire  pour  le  bonheur  de  la  patrie;  sa  voix 
puissante  nous  dit  que  la  vérité  seule  peut  êlre 
utile,  Nous  la  dirons  sans  ménagement. 


'-••  c  :.t 
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CHAPITRE  IX. 


KXAMBK   DBS  INTÉRÊTS   NOUVEAUX. 


Acquéreurs  de  Domaines  nationaux. 

Si  Ton  eût  pris  conseil  des  acquéreurs  de 
Domaines  nationaux  pour  leur  demander 
quelles  garanties  ils  exigeaient  pour  leurs  pro- 
priétés, il  leur  eût  été  impossible  d'en  indiquer 
de  plus  fortes  que  celles  que  la  sagesse  du  Roi 
leur  a  données. 

En  effet,  non-seulement  ils  ont  été  mis  sous 
la  sauve-garde  de  la  légitimité  et  de  la  nation , 
puisque  les  princes  du  sang,  les  mandataires 
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du  peuple  ,  les  fonctionnaires  de  tous  les 
ordres ,  ont,  en  jurant  la  charte,  fait  serment 
de  défendre  l'inviolabilité  de  ces  propriétés  ; 
non-seulement  les  lois  les  plus  positives  ordon- 
nent de  poursuivre, à  légal  des  grands  conspi- 
rateurs, le  zèle  imprudent  qui  voudrait  élever 
des  doutes  sur  la  validité  de  ces  ventes  ;  mais 
encore  les  propriétaires  de  ces  biens  eux- 
mêmes  ont  sanctionné  de  fait  les  contrats  qui 
les  ont  dépouillés,  puisqu'ils  ont  prêté  serment 
de  fidélité  au  Roi  et  à  la  Charte  qui  consacre 
ce  principe. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  puisse  rester  une 
arrière-pensée.  S'il  en  était  ainsi,  on  se  serait 
contenté  d'une  ordonnance  pour  étouffer  les 
cris  des  acquéreurs ,  sans  insérer  une  décla- 
ration  formelle  dans  l'acte  fondamental  de  nos 
constitutions. 

La  conduite  du  Gouvernement  a  toujours 
été  en  harmonie  avec  ses  principes;  il  serait 
difficile  d'alléguer  un  seul  fait  qui  ne  justifiât 
sa  bonne  foi.' 
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CHAPITRE  X. 


L'armée. 


(  Je  comprends  sons  cette  dénomination  ,  l'armée  ke* 
tive  y  en  demi  solde  et  an  rfe  traite.  ) 


Lies  intérêts  de  l'armée ,  considérée  dans  son 
ensemble ,  sont  les  mêmes  que  ceux  de  la  na- 
tion :  car  on  ne  pense  pas  que  j'aille  ici  com- 
battre la  doctrine  anti -sociale y  qui  fait  de 
l'armée  un  corps  délibérant.  Dans  cetle  typo- 
thèse,  l'union  (dans  ce  corps)  du  droit  et  de 
la  force ,  du  glaive  et  de  la  loi ,  la  rendrait , 
comme  les  prétoriens  de  Rome  dégénérée , 
ou  les  janissaires  de  Constantinople ,  la  ter- 
reur des  peuples  qu'elle  doit  défendre.  Que 


die-jb?  semblable  à  ce  géant  4e  la  fable ,  aux 
ceot  têtes  et  *ux  cent  braq,  elle  deviendrait 
le  plus  hideux  et  le  plus  terrible  cfcspot?. 

Loin,  bfet  *°in  dépareilles  craintes  !  nos 
guerriers  $qM  français  avant  tout*  L'armée 
française  (bien  différente  de  ces  collection* 

d'esclaves  qui ,  cbea  quelques pevples  dej'an- 
fiquité,  dw>U*eqt  la  Dation  qui  les  prepaitu 
sa  solde  f  ôlorf  que  la  guerçç.jae  leur  fournis* 
#ait  plus  l^.in^eqs  c|e..*4.  lïWger  de  butin 
#pr&  ;  la  vjçtQijre  )  ;  l'armée  frao^a}§e  È  dis-jç , 
SH  à  l'État  ce  quq  çhacmvdes  sQUl^^i  I4 
«opropo^e&Ve»!  à  sa  famijlej  etfsil  u  'çst  pa*  un 
de  ceux-ci  qui  voulût  accroître  $4  fw  tyue  aç 
ça  réputation  aux  dépens  (  de  ^es  payens,  de 
ses  proches.,  de  ses  amis  9  l'année  u  essaiera 
jamais  de  s'élevec  en  humiliant  sa  patrie. 

L'intérêt  général  de  l'armée  est  donc,  eomhie 
J^ntérêt  général  4^  la  France  ,  li$;4UJ£  prin- 
cipes, tutçlairss  de  la  légitimité,       :  ;  /  , , .  -, 

Mais,  décerne  que  dans îà  ration ,  îlsèmbte 


ï  :;••  ; 
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y  avoir  dans  l'armée  de*  intérêts  partiels  en 
opposition  avec  l'intérêt  général  ;  c'est  ce  que 
je  vais  examiner,  ■  ■  '  •  -       ; 

Oh  craint  d  abord ,  i<>  qu'il  é'jr,  ai*  des  castes 
privilégiées  qui  seules  pourraieat  parvenir  aux 
grades  supérieurs. 

Je  ^réponds  que  cela  est  impossible.  Le  mé- 
rite et  la  fortune  conduiront*  désormais  tous 
les  Français  ,'  sans  exception  y  k  totis  les-em* 
plois',  sans  dbtincthn?h'd  Otihtfe  nous^ garantit 
ce  drôitjct  qtt'fcn  ne  'draignë  pas  qu'on  veuille 
ou  qu'on  puisse  l'élude*  !*  car,  comme  je  lé 
prouverai' en  parlant  dés  intérête'àfltéiéhj ,  le 
Htë'nè  croulePa  si  la  Charte  est  viciée."  :- s  *  ' 

Oh  ajoute ,  ^°  :  jamais  les  Sommes 'qui'oht 
servi  Buonaparté,  du  moins  pendant  les  cent 
jours;  lié  pourront  espérer  des  faveurs  égales 
à  leurs  mérites, 

♦Slcéèijbtnmes,  séparant  leurs  intérêts  de 
ceux  de  la  nation,  se  montrent  les  ennemis 
irréconciliables  de  1#  légitimité ,  nul  doute 
qu'on  pç  doive  les  employer  avec  réserve, 
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Si ,  au  contraire ,  éclairés  (tïommè  ils  pa- 
raissent l'être  défà  )  sur  fcurt  véritables  imè* 
rets;  ils  ne  les  séparent  pas dfetf  ihtérêts  de  tous^ 
et  se  réunissent  franchement  et  de  cœur  au 
système  tte  gouvernement  qui  seul  peut  sauver 
ïà  Pranèe*,  je  leur  prédis  confiance  entière , 
et',  pôtirle  moïdS ,  égalité  dé  faveurs.  Son  exis- 
tence* même  en  fait  une  tëtao- Gouvernement» 
En  effet ,  si  le  sort  des  Bourbons  est  irrévoca- 
blement lié  à  celui  de  la  France;  si  c'était  mal- 
heureusement une  nécessité  pour  eux  et  pour 
nous  de  couper  avec  le  tranchant  du  glaive 
le  nœud  qui  nous  attache  aux  Hautes  Puis- 
sances,  qui  peut  douter  un  seul  moment  que 
nos  princes  ne  se  hâtent  d'attirer  et  de  conser- 
ver, sous  la  ban  nierettêsly s,  ces  guerriers  in- 
vaincus qui  ont  si  souvent  foulé  aux  pieds  les 
léopards ,  et  les  aigles  de  tous  les  formats  ? 

Mais,  dira-t-on ,  quel  moyen  de  prouver 
notre  dévouement?  Objection  futile,  en  vérité! 
Soyez  seulement  pleins  des  vérités  que  je  viens 
d'émettre ,  et  il  ne  vous  sera  pas  difficile  de 


cpo  vsjiaçpe  lpenlotlf$  plps  ipcrédtflps.  Au  sur- 
pta$ ,  çtWQpp  #ù{  q*e  no3  pfinqçs  pQot  loin 
4,éfne^^û3^t  vindicatifs  ;  sçmbtoble*  à  cp 
père  del'Ecrilyr^qMi  comble  $op  fils  dç  bieu- 
4Wl^eqpwpprMPR  d^ses  égarewens  j}es  Bour- 
|x>P6  sop  t  bwp  W*  prêt*  à  soulager  l 'iufortpqq 
de  cqu*  q#  JsvCT  sujels  qui  ont;  raéoouou  uq 
«ornent»  I»  grapdqw  *tfo  bont^dp  Içnr  amçf 
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CHAPITRE    XL 

ï)e  la  Noblesse  nouvelle. 

Us  que  j'ai1. dit  des  dcqoéfeùrs  de  domaines 
nationaux ,  peut  s'appliquer  à  la. noblesse  nou- 
velle :  ]é  gouvernement  rojal  seul  pouvait 
éansacrerses  titres*  !-»"•»! 

SousBubfiaparte,  la  noblesse,  créée  qoa- 
seulement  poiifiéooaBpensee  dëniiaen&  s«i:- 
vioes,  mais  escorte  pour  affertàr  sa  puissance, 
se  trouva ,  plus  qde  toutes  s«s  autres  instifci- 
lions,  en  butte  à  la  haine  des  uns,  et ,  s'il  faut 
le  dire,  au  mépris  des  autres.  On  eonçoit 
fort  biçn ,  «q  Q$&lf  q«'w  GQitfœwewefit  pou- 
Vèau  distribue  à  Ses  erëafures  -ta  fortune  et  la 
puissance;  mais  il  paraît  âû  ïnçins  singulier 
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qu'il  rétablisse,  à  son  profit,  ces  distinction* 
héréditaires  qu'il  a  été  forcé  de  détruire  pour 
s'élever.  Aussi,  toute  la  puissance  du  despote 
échoua  dans  ce  projet  :  il  put  créer  des  titres , 
mais  non  leur  concilier  le  respect  des  peu-» 
pies  (i). 

Le  Roi  de  France  seul,  le  plus  noble  des 
enfans  de  l'homme  ,  pouvait ,  en  adoptant  les 
nouveaux  ordres ,  leur  donner  toute  la  splen- 
deur, tout  l'éclat  qp'ils  méritent  Comme  ik 
France  jouira  de  la  plénitude  de  sa  gloire  par 
Funion  des  pompes  antiques,  aux  triomphes 
nouveaux ,  la  noblesse  française  obtiendra  le 
respect  des.  peuples:  par  ]  ttfiiop  des  sawveoirs 
anciens  et  des  services  iréeens*  -  ià  :       *.'  >?. 

Ces  services  lui  assurent  Ue^time  des  fils  de 
no*  anciefcs  preux»  Les  -  Condé  ,  Jes  lia  Tri- 

..."    i.1  '    *   vA  '*    .>■  j — rrr. — c  ','j   r  !'..,  ;  t\ — r  :;    ,  ■     .!>   "  *' 

~'-  (i)  Toute  la'ndMësse de  BcjiiapârtW tfélait point  M- 
réditajr*.  fi^tf^^. Menait -4»  ÏPhWÙ$e  }^}  W 
entière  .de  ce  droit  $  c'est  donc,  pour  elle  un  nouveau 
moiif  dê'graiï&3e«"'  '  '*  '  '  -  --'        tj  I 
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mouille ,  les  Montmorefecy,  les  Brissac ,  ont 
conquis  leurs  lauriers  ei  la  gloire  de  leur  pos- 
térité sur  les  mêmes  champs  de  bataille  illus- 
trés naguère  par  les  Tarente ,  les  Reggio ,  les 
Jourdao ,  les  Albuféta  j  pobritfteot-ils  mécon- 
naître des  titres  qui ,  après  des  siècles ,  font 
toute  leur  grandeur  ? 

Ces  services  leur  assurent  la  vénération  des 
peuples.  Lorsque  la  coignée  a  mutilé  l'arbre 
sacre ,  si  une  branche  nouvelle  tient  rajeunit 
sa  beauté ,  son  ombrage',  voit-on  le  villageois 
refuser  d'y  Istlspéndrè  et  ses  lauriers  et  è# 
guirlandes?    ,:  '  > 


! . .  "  > 
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CHAPITRE  XII. 

Z?<w  Émigrés, 

;'-    •'•'■'    • :    '•  .."■"  •■■•;■     •     .    i 

*i*  flMWe  quq  les  wj^érç^  ftqçnrjçaqx  ne  pouT 
gafeot'fivoiv  de  pig?  solide  gftçanlie  qq<?  la  lé- 
^UiqfiUé-  Je  vais  moqtr^r  qqq,  Jes  inCjér^U  *#; 
ciens  ne  sauraient  avoir  d'autre  sauvergarjlç 
que  la  Charte. 

Tous  ceux  qui  ont  médité  sur  la  nature  de 
l'homme  et  de  ses  institutions ,  conviendront 
qu'une  révolution  j( j,).  en  France ,  était  deve- 
nue inévitable  ;  pour  en  juger ,  il  suffit  de 
faire  attention  à  la  marche  des  esprits ,  dès  le 


(i)  J'appelle  révolution,  tout  changement  dans  la 
forme  du  gouvernement  d'un  État. 


étl-hbitièttfe  siècle.  SartfdtfMé!,  dé*  écrivains 
peu  habiles,  on  mal  inteittltfnftés  profitèrent 
de  leur  disposition  fXMi*  les  sii^fiP  j.  et  àèft 
hommes  plus  roéchaas  eboorâ  poussèrent  la 
nation  au  bord  du  précipice),  soit  pour  élevé* 
leur  réputation ,  leur  fortune  >  leur  puissance  > 
soit  pour  assouvir  leurs  vengeances*  du  dea 
passions  plus  viles  encore*  Mais  j'ai  l'iotiind 
conviction  que  si  le  grand ,  le  juste  ,  l'infojf^ 
tuhé  Louis  XVI  n'eût  été  prévenu  par  la  rage 
de  ses  bourreaux  /  il  aurait  donné  à  la  Ffanc^ 
une  constitutioa  assortie s  aux  çirôonMaocefc  • 
Et  qu'on  ne  dise  pas  que  ceci  est  une  vaine 
hypothèse  :  la  conduite  de  son  auguste  frèr$ 
en  est  la  preuve.  La  Charte  que  ce  grand  Rpî 
nous  a  donnée,  n'est  pas ,  çommç  on  a  affect^ 
(de  le  publier ,  une  espèce  <Je  Uève  pour  catr 
nier  les  partis,  un  traité  entre  la  liberté  et  la 
légitimai  té;  la  Charte ,  fruit  immortel,  des  pro- 
fondgjjaaé4itations  d'un  grand  homme  éprouyç 
par^'adversité  f  était  le  résultai  nécessaire  dp 
nps  gqûjs  x  de  nos  çaœurs 7  cte  nçs:  lumière}  \ 
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c'est  le  leviçr  putfCmt  destiné  à  donner  une 
impulsion  nouvelle  «*  sublime  àr  une  nation 
vieillie  par  plusieur^siècles  d'habitudes-    , 

Je  suis  loin  de  prétendre  ici  que  la  France 
eût  été  fermée  à  Louis  XVIII ,  s'il  ne  lui  eût 
promis  la  Charte  :  la  nation  se  jeta  avec  trans- 
port dans  ses  bras,  comme  dans  ceux  d'un 
bon  père ,  sans  conditions  d'aucune  espèce. 
Hais  s'il  eût  méconnu  le  véritable  état  des 
choses ,  s'il  eût  blessé  l'amour -propre  des 
peuples ,  je  pense  que  le  trône  eût  été  de  nou- 
veau en  péril. 

Ce  que  je  viens  de  dire  était  indispensable 
pour  mieux  faire  sentir  à  des  hommes  dont  j'ho- 
nore le  malheur  f  la  nécessité  de  certains  sacri- 
fices, que  Faàiôur  de  la  patrie  doit  leur  rendre 
moins  pénibles»  Voyez-vous  ces  coteaux ,  ces 
montagnes?  JLa  succession  des  siècles  dé- 
tache de  leur  front  ces  chênes,  kuf  orgueil, 
ce  sol,  leur  richesse  :  l'humble  HjtiriÉii  du 
Vallon  s'enrichit  de  leur  dépouille.  Grands  de 
la  terre,  tel  est  votre  sort  :  pourquoi  mur- 
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murer  plus  long-temps  contre  les  lois  de  la 
nature? 

Songez-y  bien ,  la  France  existe  par  son  Roi  ; 
le  Roi  règne  par  la  Charte  :  sans  elle ,  par  con- 
séquent, vous  seriez  encore  fugitifs  sur  les 
rires  étrangères.  Acceptez  donc  franchement 
cette  Charte,  qui  vous  permet  de  contempler 
sur  le  trône  ce?  princes  à  qui  vous  avez  tout 
sacrifié;  qui  vous  conserve  des  titres  chers  à 
l'honneur;  qui  rend  à  quelques-uns,  du 
moins ,  les  débris  de  leur  antique  opulence ,  et 
qui  permet  à  tous  d'espérer  un  sort  plus  heu- 
reux ,  quand  la  fortune  de  la  France  pourra 
permettre  à  son  Roi  de  payer  les  dettes  de  la, 
reconnaissance* 
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:  CHAPITRE  XIÏI. 

De  l'ancienne   Noblesse. 

Ce  cfué  je Vïéiré de*  dite des  émigréé peut s'àpf*1 
p tiquer,  en  partie,  à  l'ancienne  riobfesse  ;  elle 
doit  adopter ,  sans  restriction  ,  cette  Gbartè 
qui  lui  a  rendu  Celle  de  ses  prérogatives  qui 
ne  Blessaient  ni  les  droits ,  ni  la  juste  fierté 
d'un  grand  peuple.  Il  n'est  sans  doute  besoin 
que  de  faire  entendre  les  accens  de  l'honneur 
aux  descendans  de  nos  preux  chevaliers,  pour 
les  décider  à  toutes  sortes  de  sacrifices  ;  s'ils 
étaient  sourds  à  sa  voix ,  it  me  serait  facile  de 
leur  prouver  que  leur  existence  même  est 
attachée  à  l'abnégation  de  vaines  espérances. 
Qu'osé-je  soupçonner?  Ce  n'est  point  en  dé- 
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chirant  le  sein  de  la  patrie  par  des  prétentions 
exagérées  >  mais  en  lui  faisant  un  rempart  de 
leurs  corps,  que  leurs  ancêtres  ont  illustré  ces 
noms  ,  l'orgueil  de  nos  annales.  Désespérés  de 
n'avoir  pu  les  imiter ,  ils  couvrirent  avec  joie 
leurs  rangs  à  ces  nobles  de  toutes  les  classes 
qui ,  lorsque  l'élite  de  la  nation  portait  le  deuil 
de  ses  rois ,  ont  conservé  intact  le  précieux 
dépôt  de  l'honneur  et  de  la  gloire  antique  ; 
et  (s'ils  pouvaient  hésiter  un  moment)  voyant 
le  Roi ,  ce  noble  représentant  de  toutes  nos 
grandeurs  ,  s'enorgueillir  de  nos  derniers 
triomphes,  se  parer  des  lauriers  nouveaux, 
qu'ils  se  hâtent  de  suivre  son  exemple  j  de- 
main il  ne  sera  plus  temps. 
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CHAPITRE  XIV. 
Du  Clergé. 

Il  ne  m'appartient  pas  de  donner  des  leçons 
auge  nunistres  fie  notre  sainte  religion;  ils 
savent,  mieux  que  moi ,  qu'un  des  principaux 
caractères  de  sa  divinité,  e?t  de  n'être  incom- 
patible avec  aucune  forme  degouverifiement. 
Elle  a  puissamment  contribué  au  rétablisse* 
ment  du  trône  de  saint  Louis;  elle  achèvera  son 
ouvrage.  Réunir  les  partis ,  calmer  les  ressen- 
timens,  éteindre  les  haines,  concilier  les  inté- 
rêts ,  tel  est  son  noble  et  touchant  ministère , 
et  surtout  qu'elle  ne  craigne  pas  que  les  prin- 
cipes de  la  charte  soient  en  opposition  avec 
la  déférence  et  la  vénération  que  doivent  avoir 
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les  peuples  pour  celte  fille  du  ciel.  Louis  XVIII, 
dans  sa  haute  sagesse ,  n'a  Fait  que  mettre  en 
pratique  les  grandes  et  utiles  leçons  que  lés 
Bossuet ,  les  Fénelon  ,  les  Massillon  avaient 
dès  long-temps  proclama  du  b§ut  de  la  chaire 
de  vérité. 

Si  quelques  philosophes  sont  parvenus, 
dans  le  dernier  siècle ,  à  dénaturer  (  à  son 
égard)  les  sentimens  des  hommes  peu  éclairés, 
c'est  en  la  peignant  aux  jeux  de  la  multitude, 
comme  l'auxiliaire  intéressée  de  tous  les  des- 
polismes.  Voulez-vous  détruire  d'ôdieùx  pré- 
jugés /faire  tomber  d'aveugles  préventions? 
Employez  l'autorité  de  vos  paroles  et  dé  vos 
exemples  à  faire  chérir  cette  constitution  qu'uni 
rbi ,  l'image  de  Dieu  sur  la  terré ,  a'crëée  pour 
le  salut  de  la  France.  '     ' 

'  Je  n'oserai  parler  d'intérêts  aux  ministres 
de  Jésus-Christ;  ce  que  f ai  dit  ailleurs  suffit 
pour  éclairer  leur  opinion.  ' 

J'ajouterai  seulement  que  la  charfe'cféclare 
la  religion  catholique  religion  de  VEtati^o\xi> 
raient-ils  balancer  encore?  •  *■**•■ 
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CHAPITRE  XV. 


Les  Passions  qui  suivaient  les  intérêts  sauve- 
raient la  France,  si  Von  ne  détournait  leur 
action. 


Ainsi'  les  intérêts  nouveaux ,  qui  semblaient 
être  le  plus  en  opposition  avec  notre  système  de 
gouvernement,  nesauraientavoirdeplus  solides 
garanties  que  la  légitimité,  et  les  anciens  inté- 
rêts d'autre  sauve-garde  que  la  Charte  ;  ainsi 
l'immense  pluralité  des  intérêts  partiels ,  est 
évidemment  conforme  à  l'intérêt  général  ;  ainsi» 
les  passions  qui,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  ont 
leur  source  dans  l'intérêt,  loin  de  diviser  les 
Français ,  devraient  cimenter  leur  union  et, 
contribuer  par  leur  action  puissaj^e  à  la  déli- 
vrance de  la  patrie* 
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Quels  obstacles  s'opposent  à  cet  heureux 
résultat?  Quelle  main  invisible  et  perfide  élève, 
entre  les  partis  ,  un  mur  d'airain  ?  Quelle 
bouche  empoisonnée  souffle  au  cœur  des 
Français  la  défiance  et  la  discorde?  C'est  ce 
que  je  me  propose  d'examiner. 

L'amour  seul  de  la  patrie  pourra  me  sou- 
tenir dans  cette  pénible  tâche ,  persuadé  que 
je  suis  qu'il  est  impossible  de  proclamer  la 
vérité  la  plus  indifférente ,  de  chercher  à  faire 
le  moindre  bien  sans  s'exposer  à  la  haine ,  oh 
à  la  vengeance. 
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CHAPITRE  XVII. 


//  existe  une  classe  d'hommes  dont  tintent 
est  opposé  à  l'intérêt  du  plus  grand  nombre. 

T  Et  d'abord  puisque  l'intérêt  est  à  peu  près  le 
moteur  unique  des  sociétés  humaines ,  il  est 
évident  que  l'intérêt  commun  aurait  déjà  réuni 
les  Français,  si  d'autres  obstacles  ne  s'f  oppo- 
saient. 

Ces  obstacles ,  à  la  rigueur,  pourraient  bien 
être  l'ignorance  de  ces  intérêts.  Mais  ,  comme 
le  créateur  à  doué  l'homme  le  plus  borné  du 
degré  de  raison  suffisant  pour  discerner  ce 
qui  est  utile  ,  de  ce  qui  lui  est  nuisible  ;  il  est 
encore  évident  que  cette  ignorance  n'eût  pas 
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été  de  longue  durée,  si  des  causes  étrangères 
ne  l'eussent  prolongée. 

Ces  causes  ne  sauraient  être  que  Faction  de 
certains  hommes  sur  l'opinion  publique. 

Si  ces  hommes  influent  sur  l'opinion  pu- 
blique d'une  manière  si  puissante ,  ils  doivent 
avoir  nécessairement  un  certain  degré  4'au-î 
torité ,  de  crédit. 

Si  ces  hommes  emploient  leur  influence  à 
contrarier  le  bien  général,  leur  intérêt  doit 
4 être y  conformément  à  mes  principes»  con- 
traire à  l'intérêt  du  plus  grand  nombre. 

Pour  résoudre  le  problême  de  la  conformité 
des  intérêts  et  de  la  diversité  des  passions ,  il 
faudra  donc  nécessairement  conclure:  qu'tfj 
existe  une  certaine  collection  d'hommes  été 
crédit,  dont  l'intérêt  est  évidemment  contraire 
à  l'intérêt  du  plus  grand  nombre. 
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CHAPITRE   VIL 

Ces  hommes  sans  énergie  ne  peuvent  se  sauver 

du  mépris  que  lorsque  V exaltation  des  haines 

fait  redouter  des  dangers  plus  grands  que 

ceux  qu'engendre  le  défaut  de  courage  et 

d'habileté. 

iouR  se  convaincre  de  la  vérité ,  énoncée  dans 
Je  chapitre  précédent,  il  suffira  de  quelque 
réflexion  sur  la  marche  des  esprits,  durant  les 
révolutions. 

Lorsque  la  succession  des  siècles  a  créé  de 
nouveaux  intérêts,  la  sagesse  du  législateur 
doit  s'empresser  de  les  régler,  sous  peine  de 
voir  le  corps  social  bouleversé  par  le  choc 
des  passions  qu'ils  fomentent.  S'il  néglige  cette 
précaution,  les  peuples  se  divisent  en  deux 
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grands  partis,  suivant  l'intérêt  qui  les  meut,  et 
le  crime ,  la  dévastation  et  le  sang  souillent  la 
face  de  la  terre ,  jusqu'au  jour  où ,  éclairés  par 
le  malheur,  ils  se  soumettent  d'un  commun 
accord  à  l'arbitrage  de  l'homme  éminent  dont 
l'intérêt,  le  plus  étroitement  lié  à  l'intérêt  gé- 
néral et  le  plus  propre  à  la  protéger,  leur  est 
un  sûr  garant  de  sa  sollicitude  pour  leur  bon- 
heur. Alors  il  devient  nécessaire  de  former  un 
faisceau  des  intérêts  particuliers,  de  fondre 
toutes  les  passions  dans  l'amour  du  bien  public  ; 
afin  d'imprimer  à  la  nation  ce  mouvement  uni- 
que et  puissant  qui,  après  de  sanglans  débats , 
porte  ordinairement  les  peuples  au  faite  delà 
grandeur  et  de  la  puissance. 

Mais,  comme  on  voit  deux  fleuves  débor- 
dés, se  choquer  dans  leur  course,  se  com- 
battre avec  fureur  jusqu'à  leur  embouchure, 
et  là ,  amoncelant  avec  leur  écume  les  dçbris 
qu'ils  entraînent,  former  une  espèce  d'île  mou- 
vante qui  sépare  leurs  flottes,  Jusqu'à  ce  qu'une 
nouvelte  crue  engloutisse  cette  digue  éphé- 
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mère  :  de  même  ,•  à  la  suite  des  révolutions ,  il 
s'élève  entre  les  grands  partis ,  un  parti  mixte 
dont  l'intérêt,  formé  du  choc  des  grands  in- 
térêts, lui  fait  uae  loi  (sons  peine  de  perdre 
l'existence ,)  tle  perpétuer  les  divisions.  Or, 
puisque  l'union  ç$\  la  base  du  bien  général  ; 
il  résulte  de  là  que  l'intérêt  de  ce  parti  est  con- 
traire à  l'intérêt  général. 
.  Appliquons  ces  principes  à  la  révolution 
française.  On  en  sentira  mieux  l'évidence. 

A  l'origine  de  nos  troubles,  les  intérêts 
nouveaux  et  les  intérêts  anciens  divisèrent  la 
France  en  deux  grands  partis.  Le  combat  s'en- 
gagea. Presque  tous»  le»  Français  prirent  pafft 
à  cette  lutte  sanglante  et  acharnée.  Quelques- 
U4s  seulement,  soit  par  défaut  d'énergie  >  soit 
parce  que  leurs  intérêts  n'étaient  pas  fortement 
compromis,  demeurèrent  tranquilles  specta- 
teurs de  i'effrojable  tempête.  Bientôt,  entravés 
par  la  tourmente,  ils  se  trouvèrent  portés  par 
le,  hasard  ou  leur  impassibilité  même,  aux 
districts ,  aux  assemblées.  Dans  celte  nouvelle 
position ,  les  mêmes  motifs  durent  leur  con- 
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àerter  la  même  impassibilité.  On  appela  haine 
do  ittâl,  l'indifférence  du  bien.  Et,  comme, 
dans  ces  tertips  de  malheur ,  les  vaincus  avaient 
tout  à  craindre  des  hommes  puissaus,  vain- 
queurs à  leur  tour,  &  surent  gré  à  ceux-ci 
des»  crimes  qu'ils  Dataient  pas  clorais.  Ainsi 
leur  rinlHt4  les  soutint  au-dessus  de  l'abîme  î 
ainsi  ;  appuyés  tour  à  tour  par  les  diverses  fac- 
tions  ?  ils  parvinrent  à  leur  grand  étonnement , 
au  bitte  des  bonheurs  et  du  pouvoir 

Et  qu'on  ne  prenne  pas  ceci  pour  une  vaino 
hypothèse!  Il  suffira,  pour  s'en  convaincre, 
de  considérer  quels  hommes  se  trouvaient  à  la 
fêle  du  gouvernement  lors  de  la  cbûle  de  Bo- 
naparte. Ils  appartenaient  tous,  à  peu  d'excep- 
tion près,  à  la  classe  dont  je  viens  de  parler. 

Or ,  c'est  précisément ,  arrivés  à  ce  haut  de- 
gré d'élévation  9  que  leurs  passions  ont  été 
mises  en  jeu.  Excités  par  de  grands  intérêts, 
l'impérieux  désir  de  conserver  leur  fortune  et 
leur  puissance ,  ils  ont  employé  les  manœuvres 
les  plus  coupables  pour  garder  ce  trésor  pré- 
cieux à  leur  amour-propre  et  à  leur  ambi- 
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Le  but  de  cette  ambition  est  aussi  vil  que  son 
origine.  ;  N'espérez  pas  qu'elle  s'élève  jamais 
jusqu'à  ces  hautes;  spéculations  d'utilité  géné- 
rale qui  fondent  la  gloire  et  le.  bonheur  des 
nations  !  Les  cerveaux  étroits  et  mesquins  dont 
il  est  ici  question  sont  /  par,  leur  nature ,  inca- 
pables de  concevoir  et  d'exécuter,  des  desseins 
grands  et  vraiment  généreux.  Ils  bornent  toute 
teur  gloire  à  rester  à  leur  poste  et  à  perfection- 
ner, pour  le  défendre,  ce  qu'ils  appellent  la 
tactique  des  partis. 


.  (i)  Ceci  prouve  bien  évidemment  qu'il  est  loin  de 
notre  pensée  de  vouloir  blesser  ,  dans  ce  chapitre, 
comme  la  malveillance  pourrait  le  supposer,  une  classe 
nombreuse  et  honorable  :  je  veux  parler  des  modérés* 
Plat  à  Dieu  que  tous  les  Français  se  réunissent  à  elle  ! 
Les  hommes  dont  il  est. ici  question  sont  les  tartuffes 
de  cette  classe  ;  ils  se  servent  de  la  modération,  comme 
Robespierre  de  la  liberté,  et  Bonaparte  de  la  gloire, 
avec  la  différence  des  caractères.  Ce  qui  le  prouve , 
c'est  qu'ils  marquent ,  comme  eux ,  du  sceau  de  la  ré- 
probation ,  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  leurs  dupes. 


.y 
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CHAPITRE   XVIII. 

Leur  soin  unique  est  d'empêcher  les  éclair* 
cissemens. 

Quelque  aveuglés  que  Ton  suppose  ces 
hommes  par  l'encens  grossier  que  la  tourbe 
vulgaire  brûle  sans  cesse  au  pied  de  l'idole  du 
jour,  peuvent -ils  se  dissimuler  leur  impuis- 
sance ou  leur  faiblesse  ?  je  ne  le  pense  pas. 
Les  grandes  vertus ,  les  grandes  actions  dont 
ils. furent  les  témoins  ,  les  avertissent  qu'il 
existe  des  âmes  fortes  ,  d'une  trempe  supé- 
rieure à  la  leur. 

Trop  vains  pour  quitter  le  sceptre ,  trop 
faibles  pour  soutenir  la  concurrence ,  quelle 
sera  alors  leur  tactique?  d'éloigner  du  trôné 
x  ces  hommes  d'un  caractère  élevé,  dont  la  main 
puissante  pourrait  le  Cimenter  où  le  défendre. 
Et  si  le  hasard,  le  génie  de  la  patrie,  ou  ce 
Dieu  qui  se  joue  des  vains  projetsdes  mortels, 
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suscite  un  de  ces  hommes  rares  dont  la  voix 
éloquente  fait  entendre  d'en  haut  la  vérité  à  la 
nation  et  à  ses  princes;  on  se  bâte  de  noircir 
l'homme  de  bien  ;  on  lui  suppose  des  inten- 
tions, perfides,  on  calomnie  sa  vie  toute  en- 
tière. Loin  d'applaudir  à  ce  qu'on  appelle  sa 
conversion,  on  l'en  punit  sans  pitié;  on  arme 
contre  lui  l'autorité  souveraine,  et,  si  ce  n'est 
assez  ,  l'outrage  va  accompagner  le  châ- 
timent; et,  quand  les  Dieux  auront  frappé  le 
coupable,  l'oracle  va  prononcer  ces  paroles , 
inventées  sans  doute  pour  proscrire  le  repen- 
tir :  «  Jérusalem  parle  comme  Samarie  (i)  !  » 
Insensés!  $avez-vous  bien  qu'il  y  va  du  salut 
d'Israël  ?  au  lieu  de  flétrir  une  noble  coudes*»  t 
cendance  ,  hâtez-vous  d'en  faire  sentir  tout  le 
prix;  au  heu  de  mettre  au  jour  quelques  taches 
légères  ,  hâtez- vous  de  les  effacer,  au  lieu 
d'exciter  d'odieux  soupçons ,  étouffez-les  dans 
leur  naissance  !  car  cet  oracle  est  plus  utile 


(i)  Mon  intention  n'est  pas  d'attaquer  l'auteur  de  ce 
passage ,  mais  l'abus  qu'où  en  *  fait. 
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que  celai  que  tous  avez  prononcé  :  V union  de 
Jérusalem  et  de  Samarie  peut  seule  sauver 
Israël. 

Et  vous  gommes  de  bien  de  tous  les  partis, 
qui  répétez  des  paroles  dangereuses ,  p^rce 
qu'elles  flattent  votre  pass*op  du  mamept., 
connaissez  votre  aveuglement ,  il  en  esl  jteuqp 
encore!  quel  est  celui  d$  vous  qui,  ep  desçenr 
dapt  au  foad  de  son  cœur,  né  sera  force 
d'avouer  que  daps  les  temps  d'erreur  et  de 
confusion  ,  la  passion  du  bien  m4we  peut 
l'avoir  jeté  quelquefois  hors  de  la  ligne  du  de- 
voir ?  Et  lorsque ,  à  l'instant  de  la  réconcilia- 
tion générale  ,  éclairé  par  l'expérience ,  il 
«embrassera  sans  réserve  .ces  principes  tuté- 
Jfiires  que  la  charte  a  consacrés ,  qu'il  irerableJ 
ToraoJe  va  lui  appliquer  ces  paroles  flétrô- 
santés  :  «Jérusalem  parle  oomwe  Stagne!*..* 

Quel  est  donc  le  but  d'un  système  si  évidemr 
ment  contraire  à  l'intérêt  général  (i)?  Le  but 


(i)  Si  l'on  pouvait  supposer  qu'une  puissance  impla- 
cable et  jalouse  eût  conspiré  contre  la  Francf ,  il  serait 
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est  d'éloigner  les  parties,  de  les  empêcher  de 
s'expliquer  :  car  une  explication  pourrait  fort 
bien  amener  une  réunion. 

C'est  une  vérité  banale  :  on  dispute  presque 
toujours  faute  de  s'entendre.  Ceci  est  surtout 
vrai  par  rapport  aux  nations.  La  diversité  d'in- 
térêts rend ,  en  effet,  cette  tâche  bien  difficile 
de  réduire  la  question  à  sa  plus  simple  expres- 
sion, et  dé  la  présenter  dans  toute  sa  clarté. 

Aussi ,  rien  n'est  plus  facile  que  de  trouver 
danslesdiscoursoudans  les  ouvrages  d'hommes 
animés  du  plus  pur  sentiment  d'amour  pour  la 
patrie ,  quelques  expressions  ,  quelques  idées 
qu  il  est  aisé  de  dénaturer  et  d'interpréter  mé- 
chamment, et  moi-même,  si  j'ai  l'imprudence 
de  livrer  au  public  ces  réflexions,  peu  impor- 
tantes sans  doute,  on  m'accusera  peut-être  de 
n'aimer  ni  le  roi,  ni  la  charte,  ni  la  patrie; et 
cependant ,  hier,  j'ai  exposé  ma  vie  pour  elle  ; 


naturel  de  penser  que  ces  hommes  lui  sont  vendus.  Ja- 
mais les  vils  agens  des  Henri  Y,  des  Charles-Quint, 
des  Philippe  II ,  ont-il*  mieux  servi  la  cause  étrangère? 


EN   FRANCE.  65 

fct  cependant,  demain  encore,  je  verserai, s'il 
le  faut ,  tou  t  mon  sang  pour  son  bonheur. 

Ce  système  de  dénigrement,  si  l'on  veut 
(cette  tactique  &  été  poussée  si  loin  qu'il  est  im- 
possible à  un  homme  peu  éclairé  de  discerner 
ses  amis  d'avec  ses  ennemis. 

Qu'un  véritable  Français  prodame,  du  haut 
de  la  tribune  nationale ,  les  principes  les  plus 
nobles,  les  vérités  les  plus  incontestables ,  les  sys- 
tèmes les  mieux  faits  pour  affermir  le  repos  et  le 
bonheur  (Je  la  France  !  Voyez  la  foule  innombra 
ble  desgobes-mouches  politiques  lire  froidement 
ces  lignes  qui  devraient  faire  battre  tout  cœur 
français  d'orgueil  et  d'enthousiasme!  étonnés 
cependant,  ils  s'approchent  du  phénix  de  la 
troupe  pour  savoir  si  M.***  est  jacobin,  ultra, 
ministériel ,  buonapartiste,  libéral,  etc.  etc.  etc. 
L'oracle  rendu,  la  discussion  commence,  ce- 
lui-ci combat  ses  propres  principes  ,  parce 
qu'il  n'aime  pas  les  jacobins;  celui  «là  s'élève 
avec  force  contre  ceux  qu'il  a  professés  durant 
vingt  ans ,  parce  qu'il  déteste  les  ultra 
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C'est  peu  ,  un  grave  écrivain  va  peser  le» 
destinées  de  la  France ,  écrire  sur  les  madères 
les  plus  importantes  de  la  législation»  J'ai  lu 
cette  phrase  remarquable  :  «  On  ne  m'accusera 
»  pas  de  partialité  à  l'égard  de  M.  *** ,  et  cepen^ 
»  dant  je  suis  forcé  de  convenir...-  »  —  M.  *** 
est  sans  doute  un  monstre ,  puisqu'on  s'excuse 
de  partager  avec  lui  les  plus  nobles  opinions? 
—  M.  ***  est  un  fort  honnête  homme ,  mais  il 
est  dans  les  ultra  !..... 

Étrange  aveuglement  !  ainsi  nous  courons 
nous-mêmes  à  notre  perte  ;  ainsi  nous  nous  lais* 
sons  prendre  aux  piégesles  plusgrossiers.  Apre? 
avoir  été,  durant  vingt-cinq  ans ,  les  jouets 
ou  les  victimes  des  scélérats  de  toutes  les 
espèces,  nous  sommes  aujourd'hui  les  dupes 
de  quelques  misérables  charlatans ,  dont  tout 
le  mérite  consiste  dans  l'application  de  cette 
maxime  surannée  :  Diviser  pour  régner. 
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CHAPITRE  XIX. 

Pour  déjouer  leurs  odieux  projets,  il  suffit 
d* éclairer  les  peuples  sur  leurs  véritables 
intérêts. 

0*  raconte  que  dans  ces  vieux  castels ,  jadis  le 
théâtre  de  grands  crimes ,  on  a  vu  de  lâches 
coquins  profiter  de  la  terreur  qu'inspirent  de 
sanglans  souvenirs ,  pour  effrayer  et  rançon- 
ner les  habitans;  tantôt  sous  d  affreux  4égui- 
semêns,  mais  plus  souvent  encore  sôus  l'ap- 
parence de  ces  mots  qu'on  révère;  mais,  si  un 
homme,  exempt  de  craintes  et  de  superstitions, 
ose  les  attendre,  les-poursuivre,  les  saisir  d'un 
bras  nerveux;  alors  le  masque  tombe,  le  fan- 
tôme disparaît;  et  le  peuple,  désormais  sans 
terreur ,  s'étonne  de  trouver  à  sa  place  un  mi* 
sérable  hors  d'état  de  nuire ,  si  l'imagination  et 
l'aveugle  crédulité  n'étaient  complices  de  ses 
projets»       v  \ 


\ 
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Ainsi  l'on  verrait  s'évanouir  de  vaines  terreurs, 
ainsi  les  parties  cesseraient  dé  redouter  et  de 
combattre  des  chimères;  si  un  ami  de  la  vérité  , 
assez  courageux  pour  la  publier,  assez  habile 
pour  se  faire  entendre  des  peuples,  les  éclai- 
rait sur  leurs  véritables  intérêts,  et  rétablissait 
ainsi  l'harmonie,  la  confiance  :  gages  de  bon- 
heur et  d'indépendance.  Alors  s'évanouiraient 
ces  réputations  de  coteries,  puisque  le  masque 
ne  cacherait  plus  le  double  visage  et  la  nullité 
des  importans  du  jour.  Alors  on  sentirait ,  que 
si  le  crime  et  de  grands  taleos  ont  pu  briser 
l'autel  et  le  trône ,  ce  n'est  pas  la  médiocrité; 
mais  le  génie  et  la  vertu  qui  peuvent  le  réta* 
blir  sur  des  bases  indestructibles. 
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CHAPITRE  XX. 

Conclusions. 

J'en  ai  ditassezpour  éclairer  l'opinion  publique, 
pour  faire  connaître  au  peuple  ses  véritables 
x  ennemis.  Ce  ne  sontpassans  doute  ces  hommes 
pleins  de  modération  qui,  tour  à  tour,  fou- 
lés par  les  partis,  n'ont  eu  d'autre  tort  que 
d'ignorer  lé  secret  de  leurs  forces.  Ce  ne  sont 
pas  non  plus ,  quoiqu'on  en  ait  dit ,  ces  vic- 
times de,  la  'fidélité  dont  l'amour  du  bien  diri- 
gea constamment  la  conduite.  Ce  ne  sont  pas 
encpte,  ceux  qui/  égarés  par  dé  trompetâmes 
— ittusions,  suivirent  une  route  si  opposée.  L'inté- 
rêt commun  les  réunira  tôt  ou  tard.  Les  véri- 
tables ennemis  de  la  patrie  sont  les  traîtres 
qui  agitent  parmi  uous  les  brandons  de  la  dis* 
corde,  eux,  qui  se  sont  élevés  en  caressant  tous 
les  partis,  et  dont  la  fortune  s'accrût  en  pro- 
portion de  nos  désastres.  Par  un  juste  relour 
du  sort ,  ils  doivent  retomber  alors  que  les 
destins  de  la  Fr&ncfe  seront  affermis  sur  des 
bases  plus  durables.  Ils iie  peuvent  l'ignorer; 
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aussi  ce  sont  ces  hommes  dont  les  manœuvres 
coupables  ajournent  l'union  qui  peut  seule 
amener  cet  heureux  résultat  ? 

Il  ne  me  reste  plus  qu'un  mot  à  dire ,  ou  plutôt 
à  répéter.  La  France  périra  si  les  partis  ne 
Tiennent  déposer  leurs  alarmes,  leurs  préteri- 
'  tions,  leurs  haines ,  aux  pieds  de  ce  Roi  qui, 
après  vingt-cinq  ans  d'exil ,  nous  apparut  pour 
nous  sauver,  tenant  d'une  main,  la  Charte,  et 
de  l'autre ,  le  testament  du  Roi  martyr. 

-  .Ouvres nos  annales!  Les  mêmes  causes  ame- 
nèrent toujours  les  mêmes  résultats.  Toujpurs 
des  puissances  rivales  armèrent  l'Europe  pour 
nous  punir  de  nos  forfaits  et  profiter  de  nos 
discordes.  Dans  ces  temps  reculés,  l'union 
franche  de  la  nation  et  de  ses  princes  put  seule 
briser  nos  chaînes;  et,  chose  digne  de  re- 
marque !  Paris  cessa  d'être  la  cité  vierge , 
toutes  les  fois  qu'elle  abaissa  sont  front  devant 
un  usurpateur.  Mais,  qu'ai -je  besoin  d'alleu 
puiser  dans  l'histoire  des  siècles  passés,  dé 
grands  exemples  et  de  funestes  leçons?  Noà 
calamités  d'aujourd'hui  parlent  assez  haut. 
Qui  de  nous  n'a  versé*  des  plenrs  sur  les  dé-r 
castres  de  la  patrie?-  Qui:  de  nous  n'a  frémi 
/en  voyant  la  vie  de  son  Roi  entre  les  mains 
d!un  canonnier  prussien  ?....  Français,  voulez* 
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vous  qu'un  pareil  spectacle  ne  vienne  plus  dé- 
chirer vos  cœurs?  Abjurez  lous,  vos  regrets, 
vos  défiances,  vos  haines;  ralliez-vous  au  pa- 
nache de  Henri  !  Et ,  s'il  est  vrai  que  des  au- 
dacieux veulent  vous  asservir,  vous  les  verrez 
reculer  d'effroi  à  la  vue  de  trente  millions 
d'hommes  commandés  par  une  race  de  héros. 
Français ,  serez  vous  sourds  à  la  voix  de 
l'honneur?  Je  ne  le  pense  pas.  Un  peuple  d'es- 
claves peut  seul  être  insensible  aux  mois  sa- 
crés de  gloire ,  de  patrie,  et  d'indépendance* 
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NOTE. 


(Attaquer  le  ministre,  c'est  attaquer  le  roi* 
Page  7  de  la  Préface.  ) 

Puisque  M.  le  substitut  du  procureur  du  roi  a 
«tmoncé  qu'il  saisirait  la  première  occasion  pour  soute- 
nir cette  doctrine ,  on  sera  peut-être  bien  aise  de  con- 
naître l'opinion  du  président  de  Montesquieu  sur  cette 
question: 

Voici  comment  s'exprime  ce  célèbre  publiciste  : 
Cest  encore  un  violent  abus,  de  donner  le  nom  de 
crime  de  lèze-majèsté  à  une  action  qui  ne  l'est  pas.  Une 
loi  des  empereurs  poursuivait  comme  sacrilèges  ceux 
qui  mettaient  en  question  le  jugement  du  prince ,  et 
doutaient  du  mérite  de  ceux-qu'il  avait  choisis  pour 
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quelque  emploi.  Ce  furent  bien  le  cabinet  et  les  favoris 
qui  établirent  ce  crime.  Une  autre  loi  avait  déclaré  que 
ceux  qui  attentent  contre  les  ministres  et  les  officiers  du 
prince,  sont  criminels  delèze-majesté,  comme  s'ils  at- 
tentaient contre  le  prince  même.  Nous  devons  cette  loi 
k  deux  princes  dont  la  faiblesse  est  célèbre  dans  l'his- 
toire ;  deux  princes  qui  furent  menés  par  les  ministres  > 
comme  les  troupeaux  sont  conduits  par  les  pasteurs  ; 
deux  princes  esclaves  dans  le  palais ,  enfans  dans  le 
conseil,  étrangers  aux  armées,  qui  ne  conservèrent 
l'empire  que  parce  qu'ils  le  donnèrent  tous  les  jours» 
Quelques-uns  de  ces  favoris  conspirèrent  contre  leurs 
empereurs  j  ils  firent  plus  :  ils  conspirèrent  contre  l'em- 
pire 5  ils  y  appelèrent  les  Barbares  :  et  quand  on  voulut 
les  arrêter,  l'état  était  si  faible,  qu'il  fallut  violer  leur 
loi,  et  s'exposer  au  crime  de  lèze-majesté  pour  les 
punir. 

C'est  pourtant  sur  cette  loi  que  se  fondait  le  rappor- 
teur de  M.  de  Cinq-Marc ,  lorsque ,  voulant  prouver 
qu'il  était  coupable  du  crime  de  lèze-majesté  pour 
avoir  voulu  chasser  le. cardinal  de  Richelieu  des  affaires, 
il  dit  :  a  Le  crime  qui  touche  la  personne  des  ministres 
«  du  prince,  est  réputé,  par  les  constitutions  des  ém- 
it pereurs ,  de  pareil  poids  que  celui  qui  touche  leur 
«  personne.  Un  ministre  sert  bjen  son  prince  et  son  état , 
»  on  l'ôte  à  tous  les  deux;  c' est  N  comme  si  l'on  privait 
«,  le  premier  d'un  bras ,  et  le  second  d'une  partie  de 
«  sa  puissance.  »  Quand  la  servitude  elle-même  vien- 
drait sur  la  terre  ,  elle  ne  parlerait  pas  autrement* 

FIN. 
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An  $H  aliquid  t'a  nostris  eonsiltis ,  lieeaUjue 
inter  tbruptam  contumeltam ,  et  déforme  0b se- 
guium ,  pergerc  Uerpericuiis  vacuum. 
Tac.  ,  Anm.  4. 

La  prudence  humaine  ne  saurait-elle  être 
capable  de  tenir  une  route  assurée  entre  la 
complaisance/errile  et  la  liberté  entrée  ? 
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A  PARIS, 

CHEZ  PILLET,  IMPRIMEUR-LIBRAIRE, 

icrntim.  oz  ia  coluctioh  dxs  mgeuks  raAKçAUzt, 

AVE  CHRISTINE  ,  H°  5. 

ET  CHEZ  DELAUNAY,  AU  PALAIS  -  ROYAL. 
1817. 


AVERTISSEMENT. 


Le  moment  des  Elections  approche  ;  il  fixe 
toutes  les  pensées  et  fait  battre  le  cœur 
d'anxiété  et  d'espérance.  Il  s'agit  de  savoir  si 
une  grande  mesure  qu'a  dicté  l'équité  politi- 
que,* si  l'une  des  vues  les  plus  libérales  qui 
soient  émanées  du  trône,  sera  justifiée.  La 
France répondra-t-élle dignement»  la  magna- 
nime confiance  du  souverain  qui  /de  tous  ceux 
qui  ont  régné  sur  elle ,  a  le  plus  étendu  les 
droits  politiques  de  son  peuple  ? 

Vingt -quatre  départemèns  vont  faire  choix 
de  soixante-trois  députés,  pour  remplacer  ceux 
que  le  sort  a  exclus  cette  année.  Voici  la  pre- 
mière fois  ,  depuis  la  longue  tourmente  révo- 
lutionnaire ,  qu'un  grand  nombre  d'Electeurs 
sont  appelés  à  jouir  du  plus  beau  droit  politi- 
que ,  celui  de  s'associer  aux  efforts  des  princi- 
paux de  leurs  concitoyens,  et  d'influer  par 
eux-mêmes  sur  les  destinées  de  la  patrie ,  en 
nommant  immédiatement  les  députés  qui  vont 
prendre  part  à  l'autorité  législative. 

Il  n'est  pas  un  Electeur  qui  ne  sente  de 
quelle  importance  est  un  tel  choix.     ••*•-•> 

Plusieurs  d'eùtre  eux i  pouvant  être  dans 
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le  cas  de  recevoir  avec  plaisir  quelques  lu- 
mières qu'on  a  crues  propres  a  les  guider  dans 
l'exercice  de  leurs  nouvelles  fonctions ,  on  a 
imaginé  de  composer  à  leur  usage  ce  petit 
recueil  où  ils  trouveront  avec  la  Charte  Cons- 
titutionnelle, notre  évangile  politique,  et  Tu*» 
tûque  base  de  notre  système  social  :  la  Loi  sur 
lés  élections,  qni  n'est  que  la  conséquence  des 
articles  35 ,  36 ,  37 ,  38 ,  39 ,  4°  >  41  *  42  de 
la  Charte  ;  l'Ordonnance  Royale  relative  à  la 
division  en  Séries  des  quatre-vingt-six  dépar* 
temens  ;  le  Tableau  contenant  l'ordre  de  ces 
Séries;  les  Eclairçissemens  de  S.  Exe.  le  Mi- 
nistre deJ'intérieur,  concernant  la  formation 
des  listes  électorales  ;  Y  Ordonnance  de  convo- 
cation des  Collèges  Electoraux ,  et  enfin  V  Or- 
donnance qui  nomme  lesprësidens  et  les  vice- 
présidens  des  Collèges  Electoraux.  On  a  fiât 
précéder  le  tout  de  quelques  çpnseils,  dont  une 
longue  expérience  et  l'étude  approfondie  de 
nos  devoirs  et  de  nos  droits  ont  démontré  la 
gravité. 

Puissent-ils  être  reçu&avecbienveillance  par 
ceux  auxquels  ils  sont  adresses,  guider  dp 
nobles  volontés,  aidtir  le  courage  civique ,  et 
fortifier  dans  tous  les  eœtfrslçs  sentimeps  qui 
ont  dicté  cet  értrU  :  le  dévouement  au  bien , 
l'ardent  Amour  du Roi**  4e 4a  Patrie», 


AVANT-PROPOS. 


La  Fiance  ayant  recouvré  sep  Roi ,  tous  sef 
vœux,  ses  besoins,  sf*  intérêts  tes  plias  efeeraj 
sont  xqadntenant  compris  dans  ces  mots  :  La 
pai?  et  lf accomplissement  à€  la  Charte.  Tout 
ce  qui  peut  leur  nuire  lui  est  funeste  ;  çtl'oq 
peut  dire  aussi  qq'il  lui  est  également  odieux. 

Quand  l'entêtement,  l'esprit  d'exagération, 
les  folles  passions ,  osent  élever  la  voit  pour 
p#ifcr  au*  partis ,  |Po«r  exciter  les  ms  9  pour 
comprimer  los  autres,  ils  sQotAuviçontrtqres 
à  1*  paix  qu#  la.Chaorte, 

Que  si  le  :  coq*» législatif  en  est  atteint  f 
et  qu'adop*ant  *h*  favorisant  une  /certaine 
tendance  d'idées  (out^un^U^Àm^miamSï 
se  range,  sans  le  vouloir,  dans. un  parti  que 
n'avoye  pas  la  raison f. et  que  xepowswit  |ès 
intérêts  nationaux  ;  si  cette  plaie,  monde,  qinsi 
pottée  aux  sources,  de  la  vie ,  devient  pour  le 
corps. social  un*  cause  immédiate  detroubkp 

et  4*  désordres  dans  toutes  ses  forictiojss ; 

ialosç  c'est  an  çard*pn  des  lois,  c'est  au  dé* 
po&itaire  deia  soo«eraii*  puissance  ^à  y*ppl% 
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quer  promptement  le  remède.  Sans  rien  pré- 
juger sur  le  caractère  ni  les  sentimens  per- 
sonrals  d'une  assemblée  dont  chaque  membre 
en  soi  peut  être  un  fort  bon  Français ,  le  Roi 
doit  se  hâter  de  la  dissoudre  pour  prévenir 
peut-êtrç  unie  guerre  civile;  éteindre. le  feu 
{les  passions  prêt  à  éclater  ;  et ,  dans  le f  choix 
d'une  nouvelle  Chambre ,  remettre  au  peuple 
h  manifestation  du  véritable  état  de.  l'esprit 
public;  -A  :.       '..<•> 

.  C'est  ce  que  le  Roi  a  fait  par  l'Ordonnance; 
du  5  septembre.  1816. 


*  Mais  un  tel  remède  ne  peut  être  souvent 
employé  ;  on  sent  même  qu'il  pourrait  n'être 
pas  toujours  aussi  bon  que  la  sagesse  qui  l'a- 
dopte a>  droit  de  se  le  promettre. 
t .  iDans  >un  tems  ordinaire  fia  dissolution  de  la 
Chambre  des Députésauraitpeut-etrepeud'in- 
oonvéniens;  mais  alors  rarement  a-ton  besoin 
d'y  Jracourii;;  et,  dans>l  estent  orageux^  quatid 
les  partis  sont  en  présence  \  le  Gouvernement 
doit  cr^iiidre  de  s'y  décider  ;  le  moindre  échec 
qrie  reçioit  Fùn  d'eux  étant  pour  l'autre  tin 
avantage)  dont  il  se  hâte  de  triompher ,' sa 
confiance  devient  contagieuse  ;  ses  rangs*  <  se 
gbjipsçrtaiBContiiiept ,   non  -  seulement  d^ 
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ceux  qui  sont  toujours  prêts  à  profiter  du 
succès  dès  qu'il  se  montre,  mais  encore  de 
tous  ceux  qui ,  voyant  dans  le  succès  la  preuve 
infaillible  du  bon  droit  et  de  la  raison,  y 
restent  consciencieusement  attachés. 

*  Cette  classe  moutonnière  est  toujours  bien 
plus  nombreuse  que  celle  des  malveillans. 

Oh  peut  donc  tout-à-coup  doter  un  parti 
d'une  force  incalculée ,  et  ;  par  la  peur  d'un 
danger,  se  précipiter  dans  un  danger  con- 
traire. 

•  Cela  n'est  point  arrivé  en  1816 Rien  ne 

prouve  plus  hautement  l'excellent  esprit  de 
la  France,  lasse  enfin  de  toutes  les  factions, 
et  résolue  à  se  reposer  exclusivement  dans  le 
Sein  de  son  Roi.  Si  la  nomination  des  Députés 
est  dans  chaque  département  l'expression  as- 
sez fidèle  du  sentiment  local ,  rendons  grâces 
à  Dieu  ;  la  majorité  de  la  Chambre  des  Dépu- 
tés nous  répond  de  celle  de  la  France ,  et  doit 
suffire  à  notre  patriotisme, 

'  Mais  5a  composition  actuelle ,  qui  nous  an- 
nonce Pagonie  des  dissentions  civiles*  en  nous 
montrant  l'avancement  de  la  raison  publique, 
ne  p^ut  fonder  pour  toujours  la  sécurité. 
Il  faut  prévoir  le  retour  des  crises-;  crest 
aux  lois  à  détourner  de  nous  le  triste  remède  : 


u. 


Exposition  du  Système  représentatif, 


"  On  sait  qu'en  vertu  de  la  Charte  coo*titu- 
tionnelie ,  le  Gouvernement  représentatif  ea 
France  se  compose  de  trois  principes  x>u 
moyens  nécessaires  qui,s'appuyant  réciproques 
ment,  se  modèrent  et  s'équilibrent  l'uni 'fkutre>, 
.  Le  premier  est  le  pouvoir  monarchique* 
exercé  par  un  seul.  Ses  prérogatives  compo- 
sent la  dignité  royale  y  et  son  autprité  réside 
exclusivement  dans:  la  personne  du  souverain* 

Le  second  est  le  pouvoir  aristocratique.  Ses 
fonctions  sont  confiées  à  un  certain  nombre 
de  citoyens  illustres  f  lesquels  ont  été  tirés 
parle  Roi  du  sein  de  la  nation ,  dont  ils  ,$ont 
considérés  comme  l'élite.  Us  composant  la 
Chambre  des.  Pairs. 

Le  troisième  est  le  pouvoir  démocratique  « 
dont  l'action  est  exercée  temporairement  par 
une  assemblée  de  députés  des  collèges  élec- 
toraux des  départemens. 

C'est  celui  dont  il  s'agit  ici.  Les  intérêt^ 
qu'il  représente  sont  ceux;  du  peuple.  Si  son 
action  n'est  pas  aussi  simple  que  celle  des 
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des  coups  d'état  :  c'est  aux  institutions  à  pro- 
duire ce  qui  entretiendra  naturellement  dans 
le  corps  social  la  vie  çt  la  santé. 

Ce  résultat  constant ,  on  ne  peut  l'obtenir 
que  de  deux  choses:  de, l'exacte  pondération 
des  forces  qui  font  mouvoir  la  machine  politi- 
que :  c'est  à  quoi  la  Charte  a  pourvu;  du  choix 
ou  de  la  meilleure  .composition  de  ces  forces  > 
et  c'est  l'objet  d'une  bonne  loi,  sur  les  Elec- 
tions. Gr y!  la  nature. des  pouvoirs  politiques 
étant  déterminée  par  la  Charte ,  qui  en  réglant 
leurs  limites  les. a  préservés  de  mutuels  em- 
piètemens,  il  ne  s'agissait  plus  que  de  trouver 
le  moyen  de  produire  exactement  celui  des 
trois  qui  est  formé  par  le  peuple.  . 

Avant  de  rechercher  quels  élémçns  le  com- 
posent, jetons  un  coup-d'ceil  rapide  sur  notre 
système  de  gouvernement  représentatif ,  nous 
y  verrons  la  place  et  l'action  du  pouvoir  popu- 
laire, que  nous  avons  ici  pour  objet 
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tteux  autres  pouvoirs  >  c'est  que  ceux  -  ci 
^exercent  par  eux  -  mêmes ,  tandis  que  le 
peuple,  par  sa  masse,  inhabile  à  agir,  ne 
peut  que  déléguer  l'exercice  de  ses  droits. 

Or ,  c'est  là  que  commence  la  difficulté. 
Quelques  clairs  que  soient  en  théorie  les 
principes  qu'on  vient  d'exposer ,  on  ne  sau- 
rait douter  que  leur  application  ne  trouve 
bien  dès  obstacles,  puisque  les  résultats  en 
ont  été  parfois  si  défectueux. 

De  même  que  le  principe  de  la  balance 
des  pouvoirs  politiques  a  été  loug-tems  re- 
poussé des  divers  gouvernemens  par  lesquels 
nous  avons  passé,  la  juste  composition  du 
pouvoir  populaire  a  été  tout  aussi  long-tems 
méconnue  ;  et  un  grand  nombre  d'essais  mal- 
heureux en  ce  genre  n'ont  servi  qu'à  pro- 
longer nos  doutes  et  nos  oscillations.  On  voyait 
bien  que  c'est  au  peuple  à  le  former ,  mais 
on  n'apercevait  pas  nettement  à  quelle  por- 
tion du  "peuple  est  dévolu  ce  droit.  Toute- 
fois ,  peut -on  méconnaître  que  c'est  à  la  vi- 
cieuse origine  de  nos  assemblées  législatives 
que  l'on  est  en  droit  d'attribuer  les  erreurs 
graves  où  elles  sont  tombées,  conséquem- 
ment  les  maux  qu'elles  ont  faits  à  la  patrie  ? 

Celle  de  1793,  par  exemple,  sortie  des 
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mains  de  la  populace ,  et  armée  par  elle  d'une 
force  indomptable,  a  dans  sa  fureur  déma- 
gogique abattu  sur  la  nation  un  niveau  de 
fer  qui  a  pensé  P anéantir  à  force  de  courber 
les  têtes  à  1,'égalitéL.  Et  telle  autre,  formée 
sous  l'influence  de  quelques  coteries  mal-avi- 
sées ,  a  tenté  de  remettre  aux  mains  de  classes 
autrefois  privilégiées  des  droits  qui ,  devenus 
insupportables  à  la  nation,  seraient  l'infaillible 
cause  de  divisions  intestines  qui  ne  finiraient 
que  par  la  dissolution  de  l'Etat. 

On  voit  par  ces  deux  exemples  qu'il  n'est  pas 
aisé,  de  circonscrire  la  section  du  peuple  où  se 
trouvent  les  défenseurs  de  ses.  vrais  intérêts. 
Biend'aptres  considérations  se  joignent  à  celle-t 
ci  pour  compliquer  ce  problème  délicat  ;  mais 
l'on  ,apçi$oit  déjà  que  ce  n'est  point  dans  les 
parties. ex  trê  mes  de  la  société  que  l'on  doit  cher- 
cher les&eptiens  de  1^  Yiperté  civile  et  des  autres 
droits,  du  peuple  ,  et  qu'il  ne  faut  pas  com- 
promettre, ceux-  ci  pour  nourrir  les  préten- 
tions de  quelques  familles  opulentes  et  ambi- 
tieuses, ou  pour  offrir  des  espérances  aux 
prolétaires  qui,  n'ayant  encore  d'intérêts  fixes 
nulle  part ,  n'ont  point  proprement  de  patrie. 


«4 


Le  Peuple. 

Qu'est-ce  donc  que  le  peuple  que  répré- 
sente la  Chambre  des  Députés  ?  Ce  sont  ces  ci- 
toyens dé  toutes  professions,  industrieux,  ac- 
tifs,  laborieux,  propriétaires,  colons  ou  fabri- 
cans,  en  un  mot,  producteurs  de  tout  genre, 
qui  composent  les  dix  -  huit  vingtiëmeà  de  là 
population ,  et  sont  le  corps  même  et  toute  là 
force  de  la  nation  française. 

Là ,  ne  sont  poiiit  nécessairement  compris 
ceux  dont  lés  intérêts  frais  où  faut  se  sont 
mis  en  opposition  directe  avec  les  intérêts1  de 
la  masse;  ceux  qui  répugnent  à  ses  travaux; 
et  dont  la  volonté  est  de  ne  point  se  mêler  â 
elle,  ou  bien  ceux'  que  leur  extrême  dénué* 
ment  prive  de  toute  volonté  Indépendante ,  ta 
misère  les  tenant  toujours  prêts  àlfvrer  leui* 
patrie  au  premier  ambitieux  qui ,  ett  VâsseH 
vissant,  promet  d*artiéliorer  le  sort  de  ses 
complices. 

Mais  i  du  moins ,  ce  peuple  industrieux^- 

il  teneurs  le  même  ?  Ses  intérêts  sont-ils  fixes? 

Non.  lie  tems  leur  fait  subir  de  grandes  va- 
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liations.  L<e  peuple  change  de;  situation ,  les 
citoyens  changeât  de  rapports  t  la  société  se 
meut  incessamment*  En  s'ateroissant ,  la  po- 
pulation acquiert  de  nctuveaux  besoins ,  en- 
fante de  nouvelles  ressources,  met  en  jeu 
toutes  ses  industries.  La  civilisation  mit  U 
même  progrès  :  elle  introduit  d'autres  pen* 
séea,  accrédite  de  nouvelles  opinions  r  altère  „ 
modifie  ,  recompose  le  monde  moral... 
*  Le  tmpmtto  des  hommes  ne  saisit  ces  trans- 
mutations que  dans  les  révolutions  qui.  dépla- 
cent violemment  toutes  choses,  brisent  et 
renversent  Ce  qui  existe  pour  y  substituer  un 
Ordre  nouveau»  Mais  les  hommes  habiles  re- 
connaissent et  suivent  en  tout  teins  ces  varia- 
tkmfc  insensibles*  produits  lents,  mais  surs,  de 
h  marche  de  l'esprit  humain  »  que  tous  nos 
eflfcfrts  toe  sauraient  arrêter. 
-  Ge  fait  ufte  fins  admis  f  il  faut  en  admettre 
toutes  les  conséquences.  Puisqu'une  grande 
partie. de  la  Société  tend  sans  cesse  à  changer 
d'état*  puisque  nç  peut  lui  en  refuser  les 
moyens  légitimes  (pourvu  toutefois  qu'ils 
soient  restreins  par  de  sages  règles ,  sans  quoi 
tout  rentrerait  bientôt  dans  l'égalité  absolue  % 
où  l'anarchie)»  puisque  ce  progrès  continu  du 
facultés,  deibrees,  de  désirs  produit  inces* 
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samment  des  rapports  nouveaux ,  que  tout 
change  autour  de  nous;  et  nous  avec  toutes 
ces  choses....,  ce  besoin  impérieux,  ce  mou- 
vement forcé ,  cette  loi  de  nature  seront  l'ob- 
jet de  PattentiQn  perpétuelle  du  législateur  ; 
tet,  une  fois  rangés  parmi  les  élémens  constitu- 
tifs de  la  société,  avec  les' sentimens ,  avec  les 
intérêts  qu'ils  créent  et  qui  la  modifient,  ils 
doivent  être  représentés  continuellement  >et 
franchement  dans  le  système  d'organisation 
sociale.'        •  -  «     >  -' 

C'est  à  la  Chambre  des  Députés  à  montre** 
ces  effets  dé  la  civilisation  et  des  lumières ,  à 
veiller  à  ce  que  la  nation  ne  vieriùë  à  reculer  ,* 
ni  même  à  s'engourdir  dans  un  repos  léthafin-» 
gïque ,  taridis  que  les  autres  peuples  marcheif^ 
de  concert  dans  la  routé  ouverte  'par»  le  génie 
et  les  sciences.  C?  est  -à  elle  à  protéger,  à  plai- 
der la  càuséde  l'industrie,  dès  arts,  et  de! 
la  liberté*  qui  les  vivifie  ;  à  se  placer,  eii  un 
mot-,  en  tête  de  la  nation  pour  marcher 'avec 
le  siècle.  .--    « 

L'Assemblée  des  Députés,  issue  du  peuple- 
auquel  elle  appartient J,  associée  à  ses  besoins , 
à  ses  intérêts  comme  à  ses  sentimens  ,  en  doit 
être  la  naïve  image.  Flexible  comme  lui,  et 


mobile  avec  lenteur ,  elle  atteindra  d'autant 
mieux  son  but  qu'elle  sera  plus  près  de  son  ori- 
gine,  et  remplira  d'autant  mieux  sa  mission  , 
qu'elle  sera  plus  semblable  à  ce  qu'elle  repré- 
sente. * 


*  Tel  ett ,  dan»  le  gouvernement  représentatif,,  le  rôjq  du 
pouvoir  démocratique. 

Quant  à  la  Chambre  de»  Pairs ,  dont  il  n'est  pas  de  notre 
sujet  de  parler ,  puisque  Roi  se»!  appartient  le  droit  Je  ta 
former ,  nous  montrerons  seulement  comment  son  pouvoir. ba- 
lance les  forces  de  la  chambre  populaire. 

On  sait  que  les  Pairs  ont  des  intérêts  d'une  autre  nature  à  ' 
défendre  ;  que  leur  Chambre  se  compose  nécessairement  des 
premiers  personnages  de  la  nation  ;  qu'en,  leur  conférant  cette, 
haute  magistrature  le  Roi  a  récompensé  en  eux ,  ou  les  actions 
de  leurs  ancêtres,  dont  on  ne  peut  leur  ravir  l'héritage  sacré,  ou 
un  mérite  et  des  vertus  personnelles,  exemple  de  leurs  concitoyens, 
et  qu'enfin  l'élévation  £  la  pairie  est  le  plus  haut  terme  de  l'am- 
bition légitime  d'un  particulier. 

Qui  ne  sent  que  l'éclat  dont  jouissent  ces  hauts  dignitaires , 
le  pouvoir  que  leur  confère  la  Charte,  la  permanence  de  leurs 
fonctions,  des  tatens  perspnnels  fortifiés  de  l'expérience  héré- 
ditaire ,  de  grands  noms  unis  à  de  grandes  fortunes  ,  donnent 
%  leur  Corps  une  prééminence»  un  ascendant,  un  poids  qu'il 
opposera  toujours  avec  succès  aux  entreprises  de  la  Chambre 
des  Députés? 

Mais  ces  avantages  même  sont  tels,  qu'excitant  la  jalousie  des 

autres  citoyens  ^  ils  ont  besoin  d'être  défendus Sans  doute  ; 

et  c'est  précisément  cette  obligation,  de  les  défendre  qui  tient  la 
Chambre  des  Pairs  toujours  en  garde  contre  l'esprit  entrepre- 
nant ,  hasardeux,  novateur. 

Voulant  rester  comme  ils  sont,  et  que  rien  ne  soit  dérangé  à 
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Le  Droit  électoral. 


Nous  avons  vu  quel  est,  dans  notre  gouver- 
nement représentatif,  Temploi  du  pouvoir 
populaire  ;  nous  savons  quels  intérêts  il  repré- . 
sente,  quels  écueils  il  doit  éviter.  Voyons 
maintenant  ce  qu'a  fait  la  loi  pour  l'obtenir 
entier  et  pur,  en  le  prenant  d'aussi  près  qu'elle4 
l'a  pu  à  ses  véritables  sources.  On  sent  déjà 
qu'elle  y  réussit  mieux,  plus  elle  admet  de 


Tordre  social,  les  Pairs ,  en  même  tems  qu'ils  garantissent  leurs 
prérogatives  d'atteintes ,,  préservent  les  lois*  d'innovation.  Fau- 
teurs du  tems  présent  et  des  formes  établies ,  ils  empêchent 
que  rien  ne  les  altère.  Gardiens  de  la. stabilité,  leur  palais  est 
comme  un  temple  à'  la  paix  ,  où  sont  conjurés  les  orages ,  et  où 
vient  expirer  toute  agression  qui  tend  à  les  soulever. 

On  voit  donc  que  le  pouvoir  aristocratique  et  le  pouvoir  dé- 
mocratique, par  une  disposition  qui  leur  est  propre,  inclinent 
à  lutter  l'un  contre  l'autre.  Cette  tendance  respective  ,  en  exer- 
çant leur  activité ,  entretient  leur  ressort  et  accroît  la  vigueur 
du  corps  politique.  Tous  deux  immobiles ,  ils  ne  se  prêteraient 
a  aucun  mouvement  salutaire  ;  tous  deux  actifs,  impétueux,  ils 
se  heurteraient  violemment ,  et  rompant  leurs  limites ,  ils  fe- 
raient irruption  l'un  sur  l'autre. 

Au  resté,  ce  danger  ,  quand  il  a  lieu  ,  appelle  l'intervention 
du  premier  des  trois  pouvoirs  (  le  pouvoir  monarchique  )  ,  qui , 
agissant  selon  la  convenance  et  la  justice ,  les  appuie  alternati- 
vement ,  et  modérant  leur  action  et  mesurant  leurs  efforts , 
maintient  la  vie  en  rétablissant  ainsi  l'équilibre. 
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citoyens  au  Collège  Electoral ,  en  évitant  les 
degrés  intermédiaires  où  s'altère  le  vœu  privé, 
et  rendant  le  plus  que  possible  les  suffrages 
immédiats. 

L' Ordonnance  Royale  du  5  septembre  1 8 1 6 
venait  de  rendre  à  la  nation  l'espoir  qu'elle 
a  placé  dans  ses  institutions ,  et  son  entière 
*  confiance  dans  les  promesses  de  son  Monar- 
que ;  on  demandait  à  la  loi  sur  les  élections 
d'interpréter,  de  corroborer  les  volontés  de 
la  Charte ,  et  de  soutenir  l'esprit  qui  a  dicté 
l'Ordonnance. 

L'article  ^o  de  la  Charte  disant:  «  Que  les 
»  Electeurs  qui  concourent  à  la  nomination 
»  des  Députés  ne  peuvent  avoir  droit  de  suf- 
»  frage,  s'ils  jne  paient  une  contribution  directe 
»  de  3oo  fr. ,  et  s'ils  ne  sont  âgés  de  trente 
»  ans ,  »  laissait  à  examiner  s'il  était  entendu 
que  tous  ceux  qui  remplissent  ces  deux  condi- 
tions seront  électeurs. 

La  Charte  ne  dit  pas  non  plus  si  l'élection 
des  Députés  aura  lieu  immédiatement par  une 
seule  Assemblée  Electorale ,  comme  semble 
l'indiquer  la  raison  ,  ou  médiatemeht,  par  des 
'  Electeurs  du  second  degré,  eux-mêmes  choisis 
par  d'autres  Electeurs  au  premier  degré ,  con- 
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formémerit  à  l'usage  qui  a  été  lç  plus  souvent 
êni\i  Jusqu'à  ce  jour  en  France. 

Ces  deux  points ,  comme  on  sait ,  ont  souf- 
fert xde  grandes  contestations  dans  Tune  et 
l'autre  Chambre.  Toute  la  France  a  vu,  et 
nous  ne  rappellerons  pas  quelle  résistance  y 
a  éprouvée  l'extension  d'une  prérogative  aussi 
favorable  à  la  majorité  de  la  nation. 

Le  Roi ,  dont  la  justice  a  accoutumé  son 
peuple  à  se  confier  à  lui ,  le  Roi  à  désire 
que  tout  Français  que  la  Charte  n'excluait  pas 
formellement  du  droit  d'élire  les  Députés  ,fuft 
par -là  même  admis  à  l'exercer.  Il  n'a  pu 
souffrir  que ,  dans  la  même  catégorie  ,  ce 
qu'elle  accordait  avec  raison  à  l'un  elle  te  re- 
fusât iniquement  à  l'autre;  et  que  des  exclusions 
humiliantes  fussent  ainsi  capricieusement  ap- 
pliquées à  des  citoyens  que  rien  rie  privait  de 
leurs  droits.  En  un  mot ,  le  Roi  n'a  voulu  de 
bornes  au  privilège  de  voter  au  Collège  Elec- 
toral ,  que  celles  que  la  loi  y  a  posées  stricte- 
ment elle-même. 

Ses  ihinistres  ont  eu  ordre  de  présenter  aux 
Chambres  et  d'y   soutenir  le  projet  de  loi 
conçu  dans  ces  nobles  intentions  :  leurs  efforts  * 
ont  été  couronnés  du  succès  ;  et ,  grâce  au  sou- 
verain ,  aidé  de  la  majorité  des  Chambres , 


cent  mille  Français ,  au  lieu  de  seize  mille , 
sont  appelés  directement  au  droit  de  prendre 
part  ayx  vues  libérales  de  leur  gouvernement, 
de  s'associer  à  la  sollicitude  paternelle ,  et  de 
contribuer  par  leur  choix  à  la  prospérité  que 
le  bon  Roi  prépare  à  son  peuple., 

C'est  ainsi  que,  poursuivant  glorieusement 
l'œuvre  magnanime  de  ses  ancêtres,  qui,  les 
premiers ,  ont  émancipé  les  communes  et  af- 
franchi les  citoyens ,  nôtre  Souverain  continua 
à  verser  sur  eux  les  grâces  que  comporte  le 
tems ,  et  qu'ont  amenées  les  progrès  de  la  so- 
ciété et  des  lumières.  Non-seulement  rien  de 
ce  que  promet  la  Chatte  ne  nous  est  enlevé , 
mais  tous  les  avantages  qu'elle  insiùue ,  tout 
le  bien  qu'elle  contient  implicitement,  est, 
par  le  Prince ,  interprété  en  faveur  d4un  peu- 
ple dont  il  est  le  père. 
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Du  Devoir  et  du  Mode  de  voter. 


Puisqu'en  sanctionnant  la  loi  sur  les  élec- 
tions ,  le  Roi  a  voulu  rendre  au  principe  dé- 
mocratique l'énergie  qui  lui  est  propre  dans 
une  Monarchie  Constitutionnelle  ,  que  de- 
vons-nous Êiire  pour  seconder  ce  généreux 
dessein? 

Si  la  France,  dépouillée  de  ses  libertés  par 
un  gouvernement  usurpateur,  n'apportait  plus 
aux  élections  que  de  la  tiédeur  et  du  décou- 
ragement ,  si  elle  en  voyait  le  résultat  avec  une 
profonde  indifférence,  faut-il  s'en  étonner? 
Que  devait-elle  attendre  de  mandataires  sala- 
riés, d'abord  ballottés  par  deux  collèges  que 
la  permanence  de  leurs  fonctions  inclinait  à 
une  sorte  d'aristocratie ,  puis  soumis  à  l'épu- 
ration d'une  assemblée  de  grands  dignitaires , 
pour  aller  finalement  sur  les  banquettes  du 
Corps-Législatif  y  garder  un  silence  absolu  ?... 
Muet,  a- ton  le  pouvoir  de  servir  la  patrie? 
et  de  l'urne  du  Sénat  devait  -  il  sortir  des  dé- 
fenseurs du  peuple  ? 

Mais  aujourd'hui  que  le  Prince  a  rendu  à  la 
France  ses  droits ,  à  la  représentation  son  in- 


dépendance  et  sa  dignité,  que  des  collèges 
essentiellement  populaires ,  ouverts  à  d'hum- 
bles fortunes,  envoient  directement  au  Conseil 
de  la  nation  plaider  la  cause  de  tous  les  intérêts, 
ne  serait-ce  pas  une  sorte  de  suicide  politique 
que  de  déserter  imprudemment  les  élections? 

Si  des  impôts  excessifs  étaient  mal  répartis , 
*i  une  branche  d'industrie  se  trouvait  étouf- 
fée, si  l'agriculture,  le  commerce,  l'instnic- 
tion  publique  venaient  à  souffrir  de  fausses 
mesures ,  qu'en  pourrions  -  nous  accuser  que 
nôtre  propre  incurie?...  Pour  jouir  de  nos 
droits  politiques ,  il  ne  faut  qu'en  savoir  user; 
pour  avoir  de  bons  Députés,  il  faut  bien  se  ré- 
soudre à  les  faire  nous-mêmes. 

Mais  qu'est-ce  que  voter  ?  Etrangers  si  long- 
tems  aux  prérogatives  constitutionnelles,  plu- 
sieurs des  nouveaux  électeurs  peut-être  ne 
savent  pas  que  le  scrutin  public  est  un  art 
qui  a  ses  secrets ,  et  même  ses  ruses , 
dont  l'intrigue  abuse  facilement,  contre  ceux 
qui  sont  peu  faità  à  ses  pratiques.  Avant  d'en 
^avoir  été  témoin ,  on  pourrait  croire  que 
pour  en  obtenir  un  juste  résultat,  il  suffit 
de  faire  voter  ensemble  un  certain  nombre 
d'hommes  réunis ,  et  que  l'expression  du  vœu 
de  la  majorité  sortira  toujours  pure,  de  cette 
opération.  ' 
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Il  n'en  est  point  ainsi  ;  et  sans  parler  de 
beaucoup  d'autres ,  un  obstacle  qui  naît  de  la 
diversité  des  affections  et  qui  nécessaire- 
ment s'augmente  avec  le  nombre  des  votans  : 
le  désir  naturel  de  faire  prévaloir  son  opinion 
particulière*  est  de  ceux  contre  lesquels  vient 
souvent  échouer  toute  la  sagacité  des  assem- 
blées; car  chaque  électeur  se  présentant  armé 
de  prétentions  égales,  s'il  isole  «a  voix,  trouve 
le  moyen  infaillible  delà  réduire  à  rien.  Et  il 
arrive  de  là  que  la  majorité ,  qui  devrait  avoir 
la  prépondérance  ,  perd  tous  ses  avantages  > 
parce  qu'au  lieu  de  quelques  noms ,  soutenus 
d'une  masse  respectable  de  suffrages,  elle  n'op- 
pose plus  à  la  minorité  que  ses  votés  divises. 
Or,  dans  ce  cas,  c'est  nécessairement  l'avis 
du  petit  nombre  qui  passera. 

11  est  donc  indispensable ,  et  pour  faciliter 
l'opération  du  scrutin,  et  pour  en  assurer  le  ré- 
sultat, d'apporter  aux  Collèges  Electoraux  une 
indulgence  réciproque  pour  les  nuances  lé- 
gères qui  séparent  les  hommes  d'une  même 
opinion*  Cette  indulgence  i^est  point  de  là 
mollesse  ;  elle  naît  au  contraire  du  légitime 
désir  d'ajouter  aux  forcées  de  la  raison  et 
du  ban  droit ,  en  cédant  habilement  sur  les 
petites  choses ,  ppur  l'emporter  d'autant 
plus  sûrement  sur  les  grandes  ;   car  l'opi- 
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niâtreté  et  L'esprit  d'exclusion,  se  roi  distant 
contre  l'évidence ,  laissent  le  champ  libre  aux 
factieux  ;  et  tandis  que  lès  bons  citoyens  usent 
leurs  forces  dànffde  misérables  débats,  les  intri- 
gans  ramassent  les  leurs  *  se  groupent ,  se  pres- 
sent sous  une  seule -bannière,  et  profitant  de 
la  discorde  qui  agité  les  rangs  de  la  majorité , 
font  sans  peine  triompher  leur  parti. . 

Qu'oppoiser  à  te  mal  ?  le  remède  que  lui- 
même  indique.  Si ,  malgré  leur  petit  nombre, 
les  malveillans  remportent  souvent  sur  une 
majorité  excellente ,  il  ne  faut  l'attribuer  qu'à 
1  cet  accord  parfait ,  à  cette  ardeur  de  réussir,  à 
cette  prodigieuse  activité  qui  les  animent.  Une 
minorité  bien  unie  est  un  homme  collectif  * 
doué  d'une  volonté  forte  et  dont  les  opinions 
sont  arrêtées  :  une  majorité  inhabile  est  un 
grand  corps  privé  d'intelligence ,  un  malade 
travaillé  de  la  fièvre ,  qui  chancelle  et  bat  la 
campagne. 

Qu'au  Heu  donc  de  se  diviser  en  une  foule 
de  petits  pelotons,  au  lieu  d'éparpiller  ses 
votes  sur  des  citoyens  obscurs  qui  n'offrent 
aucun  espoir  de  succès ,  là  majorité ,  forte  de 
ses  bonnes  intentions  et  confiante  dans  vie 
jugement  et  la  droiture  de  ses  membres,  sa- 
crifié généreusement  les  considérations  pat- 
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ticulières  ,  groupe  ses  suffrages ,  et  les  at- 
tache à  un  petit  nombre  d'hommes  procla- 
més par  la  voix  publique. 

Si ,  nous  présentant  aux  élections  avec  em- 
pressement et  patriotisme ,  nous  sommes  ani- 
més de  cette  indulgence  mutuelle  si  favorable 
au  succès,  et  pleins  du  désir  de  faire  triom- 
pher la  honne  cause  ,  il  ne  nous  restera  plus 
qu'à  découvrir  de  quel  côté  sont  les  opinions 
saines. 
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Les  Opinions. 


Mais  comment  discerner  celles-là  dans  un 
tel  conflit....  ?Car  c'est  un  spectacle  vraiment 
digne  de  l'attention  du  philosophe  que  celui 
des  opinions  de  tous  genres  qui  divisent  la 
France. 

Ce  sujet  offre  des  énigmes  indéchiffrables. 
Si  les  opinions  étaient  conformes  aux  intérêts 
de  chacun ,  on  en  aurait  aisément  la  clef  et 
tout  de  suite  le  remède  :  les  intérêts  bien  en- 
tendus de  tous  les  Français  étant  à  peu  de 
chose  près  les  mêmes  ;  mais ,  loin  de  là ,  quel- 
ques-unes leur  sont  diamétral  ement  opposées , 
et  dès-lors  ces  opinions  se  piquant  de  plus 
d'indépendance  et  de  noblesse , .  le  raisonne- 
ment n'a  presque  plus  de  prise  sur  elles. 

Dans  les  choses  qui  ne  sont  pas  à  leur  portée, 
la  plupart  des  hommes  se  gouvernent  par  des 
opinions  qui  ne  sont  pas  à  eux ,  mais  qu'ils  em- 
pruntent selon  le  besoin  :  elles  se  gagnent 
comme  une  contagion.  Voilà  pourquoi  des  con- 
trées tout  entières  sont  entichées  d'une  opinion 
exagérée ,  tandis  qu'à  côté  règne  l'opinion  op- 
posée et  non  moins  excessive.  Les  opinions 
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s'établissent  dans  les  lieux  ,  et  s'introduisent  ^ 
en  quelque  sorte,  comme  la  coutume.  Elles 
doivent  leur  origine  à  quelques  personnes  que 
les  autres  imitent ,  après  quoi  les  sages  même 
ne  s'avisent  plus  de  les  choquer ,  parce  qu'elles 
ont  une  sorte  d'approbation  générale.  Une 
fois  établies  dans  les  esprits ,  on  s'accoutume 
à  regarder  le  sentiment  contraire  comme  une 
erreur,  puis  comme  un  délit,  sans  savoir  pour^ 
quoi.  Bien  que  suggérées  ,  elles  nous  devien- 
nent alors  personnelles  ;  et ,  soit  paresse ,  soit 
vanité,  nous  ne  souffrons, plus  qu'elles  nous 
«oient  arrachées  :  nous  appréhenderions  d'a- 
vouer pâr-là  que  nous  avons  été  légers  et  cré- 
dules, et  de  laisser  à  ceux  qui  nous  redres- 
sent une  sorte  d'empire  que  nous  ne  voulons 
pas  reconnaître. 

Voilà  comment  se  composent  ces  préjugés 
d'habitude  que  nous  appelons  nos  opinions , 
qui  bouleversent  la  société ,  et  laissent  des  ani- 
mosités indestructibles  dahs  le  cœur  d'hommes 
vertueux  que  leurs  intérêts  même  n'oblige- 
raient pas  à  être  injustes. 

Mais ,  malgré  celte  faiblesse ,  celui  qui  ne 
veut  avoir  que  d'honnêtes  sentimens  a  tous  les 
moyens  de  discerner  les  opinions  saines.  S'il 
porte  à  l'Assemblée  Electorale  sa  confiance , 


ses  penchans ,  il  y  porte  aussi  sa  probité  et  son 
patriotisme.  Dans  nos  intérêts  privés ,  nous 
n'adoptons  point  aveuglément  l'avis  de  ceux 
que  nous  aimons  le  plus;  mais  nous  recou- 
rons au  jugement  de  ceux  que  nous  estimons 
les  plus  habiles.  Serions-nous  moins  scrupuleux 
quand  il  s'agit  de  la  chose  publique  ? 

Si ',  dans  cette  grave  circonstance ,  renon- 
çant pour  quelques  jours  à  nos  liens  habituels  , 
nous  consultons  de  bonne  foi  les  lumières  su- 
périeures, et  invoquons  des  secours  qui  ne 
peuvent  nous  tromper ,  il  en  est  de  plus  d'une 
sorte  qui  vont  s'offrir  à  nous  pour  dissiper 
nos  incertitudes. 

Quelques  points  sont  comme  les  étendards 
de  notre  foi  politique  :  c'est  le  Roi ,  c'est  la  • 
Charte.  Sûrs  d'y  trouver  ralliés  tous  les  bons 
Français,  joignons  leurs  rangs;  l'esprit  qui 
les  anime  sera  notre  premier  soutien. 

Au  sein  de  cette  Assemblée  Electorale  si 
nombreuse ,  jamais  il  ne  fût  plus  aisé  de  n'obéir  . 
qu'à  sa  conscience.  Elle  n'est  plus,  comme  au- 
paravant, partagée  en  deux  ou  trois  partis  dont 
un  chef  vous  enrôlait  malgré  vpus  ,  attentif  à 
compter  les  voix.  Aujourd'hui  ce  collège,  qu'on 
s'est  plu  à  nous  représenter  comme  une  mul- 
titude nécessairement  livrée  aux  longues  in- 
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certitudes  et  aux  fluctuations ,  ne  ressent 
que  l'avantage  d'échapper,  par  sa  multitude 
même  >  aux  petites  menées ,  aux  cabales ,  aux 
arrangemens  de  coterie.  Plus  isolé  dans  le  sein 
de  la  foule ,  plus  exempt  d'influence  locale  et 
domestique,  chaque  Electeur  pourra  être  plus 
attentif  à  la  voix  publique ,  plus  soigneux  de 
recueillir  sur  le  compte  des  candidats  les 
témoignages  de  leur  renommée  personnelle. 


La  voix  publique. 


Elle  ne  nous  trompera  pas  ,    pourvu  que 
nous  n'ayons  pas  dessein  de  la  méconnaître.  La 
voix  publique  n'est  pas  celle  qui  ne  serait  pro- 
duite que  par  des  sentimens  unanimes;  car, 
depuis  que  lés  hommes  existent,  on  n'en  a 
point  obtenu  de  semblable  sur  aucun  point., 
Elle  n'est  pas  non  plus  dans  ces  suffrages  de  la 
majorité  que  l'on  pourrait  appeler  extérieurs; 
car  la  révolution  nous  a  montré  successivement, 
une  foule  d'opinions  qui ,  selon  le  tems  et  les 
lieux,  avaient  toutes  les  apparences  du  con- 
sentement général^  et  qui,  réellement,  n'a- 
vaient l'aveu  de  la  conscience  ni  de  la  raison. 
Enfin ,  elle  est  bien  moins  encore ,  quoi  qu'en 
disent  leurs  fauteurs ,  dans  ce  langage ,  ou , 
pour  mieux  dire ,  dans  ceà  cris  de  passions  di- 
versement outrées  qui  agitent  quelques  points 
extrêmes  de  la  société.  Leur  idiome  féroce, 
leur  esprit  exclusif  suffit  pour  les  décrier  aux 
yeux  des  gens  sensés. 

Mais  la  voix  publique  est  l'expression  de  la 
raison  publique,  en  d'autres  termes ,  de  l'inté- 
rêt général;  et  comme  celui-ci  se  compose  de 
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concessions  mutuelles ,  de  rapports  com- 
muns ,  de  points  de  contact  entre  les  opinions 
opposées  ,  dont  la  modération  est  nécessaire- 
ment le  fonds  ,  dont  le  bon  sens  et  la  bonne 
foi  sont  juges ,  c'est  à  la  conscience  à  la  démê- 
ler. Jamais  les  honnêtes  gens  ne  s'y  trompent  ; 
elle  est  l'écho  des  hommes  sensés ,  vertueux, 
éclairés  et  modérés  de  tous  les  partis.  Pro- 
clame-t-elle  un  de  vos  compatriotes,  juste, 
désintéressé ,  bon  père,  bon  mari ,  bon  voisin  , 
attaché  au  Roi  et  à  son  pays  :  c'est ,  à  coup 
sûr ,  un  bon  citoyen.  Àjoute-t-elle  qu'il  a  un 
esprit  droit,  de  l'instruction,  des  lumières, 
de  la  fermeté  ,  delà  modération  :  voilà  les  élé- 
mens  d'un  excellent  Député. 

S'il  aime  le  Roi ,  il  aimera  la  Charte ,  qu.i  est 
son  ouvrage  ;  s'il  aime  la  France  ,  il  défendra 
avec  courage  ses  intérêts ,  qui  sont  contenus 
dans  la  Charte. 
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Le  Roi. 


La  Providence  nous  Ta  rendu.  Par  lui  nous 
recouvrons  la  paix.».  La  paix,  qui  de  soi-même 
est  une  si  bonne  chose ,  que  seule  elle  équi- 
vaut aux  biens  qui  nous  manquent  encore, et  fait 
contre-poids  à  bien  des  malheurs  et  des  chargea 
publiques  ;  la  paix ,  qui  seule  réparera  nos 
pertes  et  cicatrisera  les  blessures  de  l'Etat. 

Le  Roi  nous  ramène  à  la  légitimité,  prin- 
cipe conservateur,  unique  base  de  la  sta- 
bilité des  empires ,  de  la  durée  du  repos  pu- 
blic et  particulier.  Légitimité  et  stabilité  sont 
une  seule  et  même  chose  sous  deux  noms  dif- 
férons. Si  l'usurpation  a  pour  caractère  la 
mutabilité,  la  légitimité  ,  qui  n'est  que 
Tordre  ,  a  pour  attribut  la  conservation. 

Les  amis  éclairés  de  leur  pays  ,  les  sou- 
tiens de  la  justice  et  de  la  paix  ,  les  protec- 
teurs de  la  prospérité  renaissante  et  du  com- 
merce ,  ne  peuvent  qu'être  les  sincères  appuis 
de  la  légitimité  et  de  la  stabilité.  Ils  savent  qu'en 
donnant  leur  suffrage  à  ceux  qui  veulent  main- 
tenir l'Etat  tel  qu'il  est,  et  jouir  en  repos  de 
ce  qu'ils  possèdent ,  ils  exprimeront  le  vœu 
général ,  et  protégeront  des  sentimens  chers 
à  la  France.  3 
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La  Châtie. 


*>■  ■  •■    ■•  r.  -     -    ~r. 


Nulle  Constitution  n'a  jamais  renferma  plu» 
de  libertés  politiques ,  ni  mteux  concilie  les 
égards  dus  au  passé  avec  les  justes  droits  dû 
présent  ,  avec  les  espérances  de  l'aveniç. 
Œuvre  d'un  sage  et  bon  Roi*  isèue  du  trône 
des  saint  Louis ,  des  Henri  IV  *  elle  a  la 
même  origine  que  la  légitimité  ;  elle  le  prouve 
par  sa  justice  ,  et  la  fait  chérir  par  sa  libéra*- 
lité  et  ses  bienfaits. 

La  Légitimité  et  la  Charte!....  La  Charte 
toat  entière  ,  voilà  le  cri  des  Français,  Les 
principes  qui  ont  fondé  cet  acte  solennel  sont 
gravés  dans  tous  les  cœurs.  Oh  a  cessé  de  pren- 
dre leur  défense ,  partie  que  nul  homme  sensé 
ne  songe  à  les  attaquer*  La  Charte  «et  la.  pro- 
priété nationale,  et  la  conscience  politique  des 
Français.  Quel  serait  le  désespoir  public  et  les 
convulsions  de  la  ÏYance \  au  moindre  attentat 
contre  la  Charte  !....  Qu'ils  seraient  mal- 
avisés ceux  qui  tenteraient  cette  rude  innova- 
tion ,  jet  qu'ils  s'ancreraient  mal  dan&  la  eon>- 
fiance  et  dans  l'amour  du  peuple  t ...  Quelques 
insensés,  dit-<Hi  v  revêtit  encore   une   telle 
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chimère....  Ils  ne  méritent  que  la  pitié.  Néan- 
moins, il  faut  étne  soigneux  de  n'accorder 
son  suffrage  qu'à  ceux  qui  ont  en  horreur 
ces  opinions  funestes.  Indépendamment  des 
intérêts  privés  qui  attachent  certains  hommes 
à  tel  ou  tel  régime  >  également  contraire  à  la 
Charte  ,  il  n'est ,  parmi  les  candidats  dignes 
de  fixer  sur  eux  le  regard  de  leurs  conci- 
toyens ,  personne  dont  les  sentimens  sur  cet 
acte  solennel  ne  soient  à  la  connaissance  de 
tous  les  électeurs. 
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Les  Intérêts.  (Conditions  générales.) 


Mais  à  défaut  de  nos  opinions  si  faciles  à  éga- 
rer ,  nos  intérêts  nous  serviraient  dç  guides , 
et  ils  sont  contenus  dans  la  Charte.  Le  prince 
à  qui  nous  la  devons  a  voulu  les  y  rendre 
sensibles  ;  c'est  de  sa  main  royale  qu'il  les 
y  a  tracés.  La  Liberté  de  conscience ,  la  Li- 
berté politique  et  civile,  Y  Egalité  devant  la  loi, 
le  Gouvernement  représentatif,  le  Droit  de 
consentir  Vimpôt,  le  Droit  d'être  jugé  par  ses 
pairs ,  la  Liberté  de  la  presse ,  la  Responsabi- 
lité des  Ministres,  la  Garantie  de  toutes  les 
propriétés.  Voilà  ce  que  nous  devons  à  sa  ten- 
dresse éclairée ,  voilà  nos  droits  ,  ou  plutôt 
nos  intérêts.  D'autres ,  par  une  étrange  malice 
ou  par  une  inconcevable  méprise,  les  appel- 
leront les  intérêts  révolutionnaires:  ce  sont 
dans  le  fait  les  vrais  intérêts  nationaux ,  dont 
le  maintien  est  le  premier  devoir  des  Dé- 
putés, parce  qu'il  est  le  premier,  l'exclusif 
vœu  de  leurs  mandataires. 

N'en  chargeons  donc  que  les  hommes  im- 
bus des  principes  de  la  Charte  royale  ,  et 
prêts  à  les  défendre ,  ardens  à-la-fois  et  rao- 
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de'rés  ,  pleins  d'égards  pour  les  citoyens  -f 
pleins  de  zèle  pour  la  chose  publique ,  et  sur- 
tout étrangers  aux  doctrines  politiques  qui  ont 
désolé  notre  patrie  ^  et  ne  seraient  propres 
qu'à  en  perpétuer  les  malheurs. 

Car ,  si  l'esprit  de  parti  est  funeste  au  repos 
de  la  France ,  nous  devons  écarter  soigneuse- 
ment de  la  représentation  ces  hommes  qui , 
même  revenus  de  leurs  erreurs, présentent  dans 
leur  nom  seul  une  bannière  autour  de  la- 
quelle viendraient  se  grouper  toutes  les 
vieilles  et  coupables  espérances. 

Et  si  même  on  remarque  parmi  les  candidats 
des  personnages ,  non  pas  diffamés  par  leurs 
excès ,  non  pas  déshonorés  par  des  doctrines 
révoltantes,  mais  exaltés,  mais  aigris  par  le  ren- 
versement d'un  ordre  de  choses  anéanti  pour 
jamais  ;  de  ces  hommes  dont  les  intentions 
peuvent  être  droites ,  quoique  leurs  regrets 
soient  amers, et  dont  les  devoirs  envers  la  patrie 
lutteraient  mal  contre  leurs  intérêts  et  d'an-: 
ciens  préjugés;  que  les  électeurs,  opposant 
avec  ménagement  à  leurs  prétentions  une 
fermeté  inébranlable ,  les  écartent  en  leur  di- 
sant :  «Nous  connaissons  votre  droiture ,  nous 
»  estimons  votre  caractère;  mais  nous  ne 
»  devons   pas   sacrifier   le  bonheur  de  la 
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*  France  à  ceux  qui  ne  comprennent  pas  Ses 
»  nouveaux  besoins.  La  génération  qui  s'é- 
»  lève  n'a  qu'une  foi  politique.  Gardons-nous 
»  d'éterniser  nos  dissentions ,  en  perpétuant 
»  les  principes  qui  lés  ont  fait  naître.  Souffres* 
»  donc  ,  pour  aujourd'hui,  que  nous  rie  re- 
»  mettions  le  soin  de  la  chose  publique  qu'aux 
»  hommes  seulement  qui  connaissent  l'esprit 
»  du  tems  et  y  attachent  tout  leur  avenir.  » 

On  ne  peut  assez  le  répéter  ;  il  nous  faut 
des  hommes  sans  préventions  comme  sans  re- 
proches, des  hommes  que  leur  penchant  et 
leur  raison  affectionnent  à  nos  institutions  ; 
droits ,  point  désireux  de  la  renommée  et  dû 
bruit  ;  point  jaloux  de  faire  triompher  un 
système ,  repoussant  toute  arrièrê-pënàéè ,  et 
ne  se  montrant  à  la  tribune  que  pour  y  expo- 
ser une  vérité ,  pour  y  signaler  une  erreur. 

Ces  hommes  dont  la  patrie  s'honore  ,  dont 
elle  attend  des  services  si  utiles ,  ne '-sont  point 
rares  parmi  nous.  La  voix  publique  lefc 
nomme;  la  conscience  privée  les  connaît. Les 
tems  de  calamité,  propres  à  donner  un  nouveau 
lustre  aux  vertus  civiques  ,  les  ont  iriontrés 
à  notre  admiration  et  à  notre  reconnaissance. 
Ces  administrateurs  intègres,  par  exemple, 
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qui  au  bout  d'une  longue  carrière  sont  sortis 
pauvres  et  purs  de  leurs  délicates  fonctions  ; 
ces  magistrats  demeurés    inébranlables  aux 
suggestions  des  différons  partis  ;  ces  hommes 
-d'un  nopi  illustre  qui  n'ontgardé  le  souvenir  de 
leur  ancienne  élévation  que  pour  offrir  de  plus 
hauts  exemples  de  toutes  les  vertus ,  à  qui  la 
patrie  a  tenu  lieu  de  tous  les  sacrifices ,  et  qui 
ont  constamment  pris  la  défense  du  peuple 
contre  les  sollicitations  de  leurs  intérêts  par- 
ticuliers; ces  autres  citoyens  distingués  qui  dans 
-de  vastes  et  honorables  entreprises  se  montrent 
non  moins  les  guides  de  l'industrie  publique 
que  les  soutiens  des  indigens  ;  ees  cultivateurs 
généreux  qui  dans  les  jours  de  disette  ont  se- 
couru et  nourri  à  leurs  dépens  leurs  conci- 
toyens épjiisés  :  tous  ces  hommes  »  enfin ,  qui 
ont  employé  l'influence  acquise  par  leur  for- 
tune ,  leur  rang  ou  leur  caractère  personnel,  à 
inspirer  l'amour  du  Roi ,  à  calmer  des  souf- 
frances, à  éclairerla  nation  et  à  soutenir  la  pros- 
périté publique;  ces  amis ,  ces  protecteurs  né- 
de  leurs  concitoyens ,  ne  sauraient-ils  pas  les 
défendre  au  sein  de  la  représentation  ? 
.  Gardons-nous,  sur-tout,  de  cette  illusion  trop 
accréditée  de  nos  jours  *  que  les  dops  de  l'es- 
prit ,  que  les  avantages  de  l'habileté ,  placés 


au  premier  rang  parmi  les  hommes ,  doivent 
toujours  capter  leur  suffrage.  Non.  Les  talens 
privés  de  vertus  ne  sont  propres  qu'à  faire 
plus  de  mal.  La  révolution  n'est  pleine  que  de 
ces  exemples  honteux  et  de  leur  déplorable 
souvenir.  Ce  qu'il  nous  faut ,  c'est  de  l'hon- 
neur ,  de  la  probité  sévère ,  du  patriotisme. 
Confions  la  France  à  ces  vertus ,  et  croyons 
qu'elles  seules  répareront  les  maux  publics, 
et  fonderont  pour  la  patrie  une  prospérité  et 
une  gloire  nouvelles. 

Qu'on  nous  permette  de  fortifier  notre  sen- 
timent de  la  touchante  conviction  de  ce  sage 
Roi  dont  la  France  garde  une  chère  et  si  dou- 
loureuse mémoire.  Louis  XVI ,  dans  une  oc- 
casion toute  semblable  *  après  avoir  conjuré  les 
électeurs  de  «  ne  nommer  députés  que  les  plus 
vertueux ,  »  ajoute  ces  paroles ,  qui ,  dans  la 
bouche  d'un  monarque  aussi  honnête  homme , 
ont  toute  l'autorité  des  plus  saintes  maximes. 
«  Par  un  heureux  accord  de  la  morale  et  de 
»  la  politique ,  il  est  rare  que  dans  les  affaires 
»  nationales  les  plus  honnêtes  gens  fie  soient 
»  pas  aussi  les  plus  habiles.  » 
""  ■'        !■         i  ■  ■  ■     i  '  ii  ■    .   i  ■«  • 

*  Lettre  du  Roi  aux  assemblées  électorales  de  1789. 
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Suite  du  précèdent  (Conditions  particulières.) 


La  condition  sociale ,  la  profession  des  can- 
didats exigent  aussi  quelque  attention  des 
Electeurs.  Car  les  Députés  des  départemens , 
bien  que  convoqués  pour  discuter  les  lois 
communes  à  la  France  entière,  n'en  sont  pas 
nfoins ,  sous  certains  rapports,  les  défenseurs 
des  industries  particulières  et  des  besoins  lo- 
caux. * 

On  conçoit  dès-lors  que  les  Electeurs ,  dans 
les  choix  qu'ils  préparent ,  ne  doivent  pas 
perdre  de  vue  l'état  industriel  de  leur  Dépar- 
tement. Car  les  intérêts  de  l'agriculture  ne  sont 
bien  sentis  que  par  des  cultivateurs  ,  ceux 
des  manufactures  que  par  des  fabricans ,  été. 


*  Il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  les  Députés  des  Départe- 
mens agissent  isolément  comme  des  représenta ns  d'Etats  confé- 
dérés. Non;  tous  appartiennent  à  la  France  entière  et  votent 
en  masse  des  lois  d'un  intérêt  souvent  local.  Mais  il  est  vrai  de 
dire  que  chacun  d'eux ,  connaissant  mieux  les  besoins  spéciaux 
de  son  département,  devient  le  moteur  des  mesures  qui  le  fa- 
vorisent ,  sans  nuire  au  reste  du  royaume,  et  que,  sous  ce  rap- 
port, l'autorité  ne  peut  qu'être  utilement  sertie  par  les  lumières 
locales. 
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Des  élections  dirigées  d'après  ce  principe  ont 
le  double  avantage  de  composer  une  repré- 
sentation éclairée  sur  tous  les  besoins  de  la 
nation,  et  de  prévenir  l'inconvénient  des  lois 
exclusives. 

Mais  pour  détruire  complètement  les  dan- 
gers de  cette  espèce  ,  et  concilier  tous  les 
intérêts ,  il  serait  toujours  avantageux  d'in- 
troduire dans  la  représentation  quelques 
hommes  versés  dans  les  sciences  spécula- 
tives ,  et  principalement  dans  celle  de  la  légis- 
lation. 

La  France ,  qui  marche  en  tête  de  la  civilisa- 
tion européenne  ,  la  France ,  qui  doit  tant 
d'illustration  à  ses  savans ,  k  ses  artistes ,  à  ses 
grands  écrivains ,  sent  le  besoin  4'honorer  les 
lettres,  de  perfectionner  l'éducation  publi- 
que; et  les  hautes  questions  législatives ,'  les 
mesures  qu'il  convient  d'adopter  pour  régler 
une  administration  vaste  et  compliquée  ,  de- 
mandent à  être  discutées,  non  -  seulement 
par  des  hommes  versés  dans  la  pratique  des 
lois  judiciaires  ou  administratives ,  mai?  en- 
core par  des  hommes  d'un  esprit  vigoureux 
et  pénétrant,  capable  de  remonter  jusqu'aux 
principes  les  plus  élevés  de  l'ordre  social. 

C'est  ainsi  que  la  théorie  et  la-pratique  s'éclai- 
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rant,  s'éntr'aidant mutuellement,  corrigeront 
l'une  à  l'autre  leurs  inconvénient  respectifs  ,  là 
réprimant  la  hardiesse  des  spéculations,  hâtant 
ici  une  marche  lente  et  routinière.  D'ailleurs , 
si  Ton  a  senti  le  besoin  de  représenter  tous  les 
intérêts,  on  concevra  qu'il  serait  injuste  de 
refuser  aux  sciences  les  protecteurs  que  Ton 
accorde*  à  l'industrie  ;  car  la  science  est  elle* 
même  l'industrie  par  excellence ,  déduisant  de 
l'observation  des  lois  de  la  nature  les  règles 
qui  tout  guider  la  main  de  Toutrier. 
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Les  Fonctionnaires  publics. 


Bien  que  les  Assemblées  législatives  de  tous 
les  peuples  européens  régis  par  le  système 
représentatif  *  admettent  dans  leur  sein  des 
fonctionnaires  publics ,  certains  politiques  de 
nos  jours  prétendent  les  en  exclure  ;  et  cette 
singulière  doctrine  n'a  pas  laissé  de  prendre 
quelque  consistance  dans  dès  esprits  d'ailleurs 
éclairés.  Qui  le  croirait?  Ce  n'est  pas  seule- 
ment comme  agens  dç  l'autorité ,  c'est-à-dire 
comme  soumis  à  une  influence  opposée  à  Tin- 
dépendance  de  mandataires  du  peuple ,  qu'on 
les  frappe  ici  d'interdiction ,  mais  c'est  aussi  ' 
comme  membres  inutiles  de  la  société ,  que 


*  Ce  mode  de  gouvernement  est  plus  commun  que  nous  ne 
pensons,  tu  l'habitude  où  nous  sommes  de  ne  le  considérer  comme 
tel  qu'en  Angleterre  et  dans  les  Pays-Bas,  où  il  reçoit  plus 
de  solennité.  Maïs  on  ne  peut  méconnaître  la  représentation 
dans  tout  gouvernement  où  les  Députés  des  diverses  classes  du 
peuple,  admis  périodiquement  aux  délibérations  publiques , 
prennent  une  part  directe  à  la  confection  des  lois.  C'est  en  ce 
sens  que  le  Wurtemberg,  Saxe-Weimar,  et  sur-tout  la  Suède, 
nous  offrent  un  régime  éminemment  représentatif,  dont  le 
fond  est  tout  semblable  au  nôtre  ,  quoiqu'il  en  diffère  un  peu 
par  les  formes. 
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dis-je!  onéreux,  parasites....  Enfin,  pour  parler 
le  langage  du  jour,  c'est  comme  consomma- 
teurs et  non  producteurs  qu'on  repousse  les 
fonctionnaires  publics  d'une  Chambre  chargée 
de  tous  les  intérêts  de  la  Société. 

Cette  vue  nous  semble  une  si  grossière 
erreur  que,  quoique  répandue  en  plusieurs 
écrits ,  nous  craignons  de  l'avoir  mal  comprise , 
et  de  combattre  ici  une  chimère. 

Il  est  évident  que ,  si  par  producteur  on 
n'entendait  strictement  que  l'homme  qui  cul- 
tive ou  fabrique  lui-même  et  fait  éclore  de 
ses  mains  un  produit  nouveau ,  on  ne  pourrait 
pas  même  donner  ce  nom  au  chef  de  nom- 
breux ateliers,  ni  au  directeur  d'une  vaste  ex- 
ploitation rurale.  Ce  n'est  pourtant  par  ceux- 
ci  qu'on  propose  d'exclure  de  la  représenta- 
tion nationale  :  au  contraire.  Qu'ont-ils  pro- 
duit, cependant?  Rien  que  la  pensée  motrice 
de  tous  les  bras  qui  lui  sont  subordonnés.  Que 
produit  le  médecin?  la  santé  ;  le  juge?  la  jus- 
tice ?  le  soldat?  la  sûreté,  etc.  Toutes  ces 
choses  sont  aussi  nécessaires  à  la  Société  que 
le  pain,  le  vêtement  fournis  par  l'ouvrier. 
Celui  sans  lequel  les  autres  ne  sauraient 
agir,  représente  leurs  volontés  concertées; 
or,  à  mesure  que  la  pensée  s'élève  et  s'agran- 
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dit,  elle,  est  plus  de  requise  dans  les  con- 
seils de  la  nation  ;  ce  serait ,  il  semble ,  urt 
grand  contre-sens  que  d'en  ôter  la  principale; 
L'administration  plane  au-dessus  de  toutes 
choses ,  les  embrasse ,  les  enveloppe,  pour  les 
animer,  les  ordonner,  les  unir,  les  distri- 
buer, etc....  Mais ,  encore  un  coup,  nous  nous 
attachons  trop  à  repousser  ici  un  reproche 
qui  ne  peut  être  fait  sérieusement  :  serait  -  il 
possible  de  regarder  comme  superflus  et  de  ré- 
duire à  rien  les  bienfaits  d'un  corps  incessam- 
ment appliqué  à  protéger  les  intérêts  sociaux , 
encourageant  les  arts  utiles ,  creusant  les  ca- 
naux, traçant  les  routes ,  arrêtant  les  malfai- 
teurs ,  réglant  les  contestations  des  citoyens , 
surveillant  enfin  l'exécution  des  lois ,  et  assu- 
rant la  défense  du  territoire  ? 

Si  nous  envisageons  maintenant  les  agens 
du  pouvoir  sous  le  rapport  des  talens  >  des  lu- 
mières ,  du  caractère  personnel  que  suppo- 
sent leurs  fonctions ,  nous  les  apercevons  en* 
vironnés  de  toutes  les  préventions  favorables 
propres  à.  concilier  Pestime  publique.  Malgré 
les  exceptions  que  le  malheur  des  tems  a  quel- 
quefois produites ,  nous  le  demandons  avec 
confiance ,  n'est-ce  pas  ordinairement  aux  plus 
honnêtes  gens,  aux  plus  instruits  de  leurs  de? 
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voîrs ,  aux  plus  attaches  à  la  prospérité  pu- 
blique que  s'adressent  les  Gouvernemens  ?  Est- 
il  de  leur  intérêt  de  confier  le  pouvoir  à  des 
hommes  qui  les  tromperaient  par  incapacité 
ou  par  malice  ? 

Mais  il  est  un  autre  point  de  vue  sous  le- 
quel on  peut  envisager  leur  présence  àla  Cham* 
J>re,  et  celui-ci  donne  à  la  question  un  tout 
autre  degré  d'intérêt  politique. 


4* 
L'Opposition. 


C'est  le  propre  des  Gouvernemens  représen- 
tatifs qu'il  s'établisse  au  sein  des  Corps  déli- 
bérons un  parti  constamment  opposé  aux  vues 
du  ministère.  Son  indépendance  est  l'effet ,  la 
preuve,et  même,  sous  quelques  rapports,  lame- 
sure  de  la  liberté  publique.  La  différence  seule 
des  opinions  parmi  les  hommes  suffirait  pour 
le  former.  Une  juste  crainte  des  abus  du  pou- 
voir,, une  utile  surveillance  de  ses  agens ,  peu- 
vent honorer  l'esprit  et  les  vues  du  Parti  de 
l'Opposition;  malheureusement  il  arrive  qu'il 
s'y  mêle  des  motifs  un  peu  moins  louables  ; 
la  vanité ,  la  jalousie  ,  et  sur-tout  Pambition 

des  places  et  du  pouvoir L'Opposition  est , 

comme  on  sait ,  l'ennemie  née  de  ceux  qui  le» 
possèdent. 

Toutefqis  ,  les  hommes  d'Etat  ont  re- 
connu l'utilité  de  son  existence.  Ce  sont  ses 
efforts  qui  donnent  à  la  discussion  son  éner- 
gie ,  à  la  vérité  ses  preuves ,  à  la  loi  sa  solen- 
nité et  l'autorité  d'une  chose  jugée  contradic- 
toirenlent ,  et  passée  au  creuset  de  la  raison 
publique.  Aussi  les  ministres  habiles  et  hon- 


te 

qët£$  gens  s'appjjqjjent  à  en  modérer  faction  j 
mais  se  gardent  bien  de  l'arrêter.  Sans  dangep 
pourr  eux v  s^ils.. suivent  la  ligne  ^onstitutfon- 
•  nelie ,  TOppo^itpn ,  ep  «clairet  leur  marché -, 
avertit  leur  .prudence,:  pes  injustices ,  ses  exa- 
gérations même  servent  à- leur  révéler  le*  en- 
droits faibles  du  Gouverneront. 

Cependant,  pour  qu'U  agjsse,  4  faut  bfcrç 
prêter  à  celui-ci  quelque  force  supérieure  aux 
obstacles.  Si  l'opposition  est  çn  état  de  lift  du 
fournir  d'insurmontables  ,  elle  l'arrêtera  tout 
court.  Deux  efforts  contraires  et  ^gaux  se  neu- 
tralisent mutuellement.  Sans  doute  l'Opposi- 
tion doit  être  assez  nombreuse  pour  donner 
du  crédit  à  son  opinion  et  avoir  un  poids  suÎt 
fisant  pour  obliger  la  Chambre  à  la  discuter 
scrupuleusement  ;  maïs  pas  àssei  pour  qtie  Ses 
votes  remportent.  En  un  mot,  elle  ne  doit 
pas  être  là  majorité;  sans  quoi  le  Gouverne- 
ment est  dévié,  le  pouvoir  qui  propose  la  loi , 
entraîné  hors  dç  ses  vues,  et  ¥  initiative  dpplar 
tée.  Alors  le  Gouvernement,  contraint  à  se 
rëïiferthet'  dans  fcà  forfcë  d'inertie ,  applique^ 
«on  4  veto  4  s<8  défendre ,  situa,tiop  vioknte  , 
qui  ne  peut  durer;  ou  bien  il  dissoudra  là 

Chambre  ,   mesure  fâcheuse , ..  comme  nous 
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l'avons  vu,  et  à  laquelle  il  oie  peut  recourir 
qu'à  regret.  * 

Et  qu'on  ne'  croie  pas  qu'un  sentiment  na- 
turel d'équité  tournera  vers  un  Gouvernement 
isolé  l'assistance  de  la  Chambre.  Indépendant 
ment  de  ceux  qui  n'en  veulent  qu'aux  places  , 
le  Ministère ,  quel  qu'il  soit ,  a  un  grand  nom- 
bre de  détracteurs.  Qui  ne  veut  montrer  des 
talens,  l'intelligence  des  affaires  etc.  ?  Or,  c*fesi 
en  frondant  et  contredisant ,  non  en  acquies- 
çant, qu'on  fait  preuve  d'habileté.  Ne  serait-il 
'pas  trop  shnple  de  se  tourner  bonnement  du 


*  Il  y  a  encore- un  troisième  moyen,  c'est  que  le  Roi  renr 
▼oie  ses  ministres,  en  adoptant  ceux  que  lui  présente  l'Opposi- 
tion. Mais  ceci  n'est  pins  qu'une  manoeuvré  de  places  dont  il 
n'entre  pas  dans  mon  sujet  d'examiner  le  mérite  ni  l'à-propos. 
L'opinion  publique  y  doit  être  entièrement  indifférente,  à  moins 
que  cet  événement  n'ait  sa  cause  dansée  danger  commun ,  celui 
que  court  la  liberté' publique,  et  que' les.  loi* n'aient  reçu  quel- 
que atteinte  grave.  .  r 
'  Du  reste ,  on  conçoit  que  cette  bascule  du  ministère  n'est 
pas  plutôt  opérée ,  que  les  choses  réviennent  au  point  où  je  les 
suppose,  et  que  la  nouvelle  Opposition  doil  être,  a  l'égard 
du  nouveau  Ministère ,  qui  sans  cela  croulerait  ençojce ,  dans 
la  même  proportion  qu'exige  mon  raisonnement.  D'où  il  suit 
que  pour  garder  sa  prépondérance ,  ce  Ministère  sera  pbltgé 
dV  recourir  exactement  aux  marnes  moyens*  guè  se»  devanciers t 
et  de  fonder  à  son  tour,  avec  des  places,  des  honneurs,  des. 
^pensions,  sa'  majorité  obligée. 
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côté  de  l'ordre ,  du  bon  sens ,  de  l'autorité  légi- 
time ?.♦..  Mais  une  fois  qu'on  aura  commencé  à 
guerroyer ,  où  s'arrêtera  cette  funeste  émula- 
tion! Qui  n'ambitionnera  le  facile  honneur  de 
mettre  son  veto  sur  toute  proposition  ministé- 
rielle....? 

<  Et  au  milieu  de  cette  lutte  de  vanités ,  que 
deviendra  cependant  l'Etat  ? 

Votre  vaisseau ,  .bien  équipé ,  et  appareillé 
pour  un  long  cours  9  s'est  confié  aux  vastes 
mers.  Il  est  battu  de  la  tempête  9  contrarié  par 
les  courans! Qu'importe?  sa  construc- 
tion est  forte ,  ses  voiles  excellentes ,  son  pi- 
lote habile  ;  il  pincera  les  vents ,  louvoyera, , 
triomphera,  des  obstacles  ;  il  arrivera.  Mai» 
si  ces  vents  opiniâtrement  contraires  le  retien-  v 
nent  cloué  au  rivage  ,  s'il  ne  peut  seulement 
démarrer?  Alors  le  but  est  manqué ,  plus  de 
navigation ,  plus  de  voyage.  % 

Ainsi  feraient  à  la  marche  di^  Gouverne- 
ment les  forces  excédantes  de  l'Opposition. 

Quoi,  dira-t-on,  la  Chambre  des  Pairs  ne 
s'opposerait -elle  pas  à  toute  entreprise  d'où' 
naîtraient  de  tels  désordres  ;  sous  ça  tutèle,  le$ 
principes  constitutionnels  ne  sauraient  rece- 
voir d'atteintes  impunément. 

Oui ,  les  principes  constitutionnels;  mai? 
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est-tf  nécessaire-  de  se  porter  à  cette  afc- 
laque  audacieuse  pour  arriver  au  but?  Non.- 
H  suffit  d'arrêter  pied-à-pied  l*admmistra~ 
ttbrr,  en  la  chicaUailt  minutieusement' sur 
chaque  point  La  Chambre  des  Pairs,  qui' 
elle-même  a  son  opposition,  ne  peut  com- 
battre sûr  ce  térrâih ,  où  en  quelque  sorte'  elle 
ne  met  pas  le  pied.  Et  pour  ne  montrer  qu'une 
circonstance  où  elle  eBt impuissante,  on  sait 
que  là  Charte  *  eïi  conférant  spécialement  à  la 
Ch&mbre  des  Députés  lé  droit  de  voter  l'im- 
pôt \  lai  accordé  sur  toute  l'économie  du 
Gouvernement  uhe  influence  qui  deviendrait 
absolue  et  transporterait  finalement  le  pou- 
voir exécutif  dans  le  sein  même  de  la  repré* 
sentation  ,  si  quelques  dépositions  constitu- 
tionnelles ne  limitaient  les  empiètemens 
de  cette  puissance  exorbitante.  On  conçoit, 
en  effet,  que  le  seul  xrefus*  eu  budjet  des  Mi-* 
nistres,  parâïyskftt  toutek  leurs  opérations 
(car,  saâs  argetit,  plus  de  tribunaux,  plus 
fl'àrttée,  pkis  d?admimstratioii ,  plus  de  Gôu- 
téWîeteëhl>^hèôppositidh  nombreuse ,  ftaf* 
teftiènt  l?g^éé  et  âétiâéè  èiïià  sa  résistance  f 
Serait  biéfrtôt  iftfcîtrèSsë'  absolue  dé  .I'Efaf* 
Obligés  de  cédefëtt  toute  rencontré,  ks  Mi*- 
tiisftee  jàeMtâièàt'  m»  crédit  et  léu*  confié- 
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r^fion  ;  et, la  nomination  aux  placés  ,  seul  mo- 
teur de  Faction  administrative  V  seul  ressort 
•de  leur  gouvernement ,  né  tardant  pas. à  leur 
être  arrachée  par  la  représentation ,  comm* 
on  Pd  vu  dans  la  révolution  d'Angleterre  et 
dans  la  nôtre,  dès -lors  la  constitution  serait 
renversée  v  et  à  sa  place  s'élèverait  l'jOKgar*- 
chie  y  le  plus  tyrannique  ,  le  plus  oppressif,  If 
plus  mqnstrueux  des  gouvernemens. 

La  Chambre  des  Pairs,  dont  les  séances  sont 
secrètes ,  que  ses  formes  et  ses  prérogatives 
tiennent  plus  éloignée  du  peuple , .  n'oppo- 
serait qu'un  frein  insuffisant  à  l'esprit  iiéspii- 
ganisateur  d'une  assemblée  essentiellement 
'populaire ,  $ur  laquelle  sont  fixés  les  regards 
de  la  multitude,  toujours  prête  à  soutenir  les 
prétentions  qui  flattent  ses  passions.  > 

liaison  ,1a  justice ,  Hntéréi  public  etcelui 
de  l'Etat  exigent  donc  qu'pn  ménage  au  sein 
de  la  Chambre  des  Députés  des  appuis  naturels 
et  sûrs  aux  actes  du  Gouvernement  Nous  ne 
connaissons  pas  en  France  ces  places  sans 
fonctions  que  les  Anglais  désignent  sous  le 
nom  de  sinécures ,  accordées  après  des  ser-r 
vices  publics  aux  membres  du  parlement, 
avec  là  «euk  obligation  de  défendre  dans  les 
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Chambres  les  mesures  de  l'administration.  1#$ 
économies  qui  nous  sont  commandées ,  peut* 
être  la  délicatesse  dn  caractère  français;  s'op- 
poseraient à  ce  qu'il  en  fût  jamais  établi  de 
semblables  parmi  nous,  mais  cette  institution 
y  reçoit  une  formé  plus  honorable  et  tout 
aussi  utile  dans  l'admission  des  Fonctionnaires 
publics  à  la  Chambre  des  Députés. 
\\    Supposer  qu'elle  en  doit  être  remplie,,  as^ 
sûrement  est  absurde  ;  prétendre  qu'elle  n'en 
doit  point  admettre  du  tout,  est  à-la-fois  ab- 
surde et  cruel.  Ce  point  de  vue  funeste  sous 
-lequel  on  veut  envisager  les  Fonctionnaires 
est  sur-tout  odieux  à  la  fin  d'une  session  où 
;îls  ont  comme  sauvé  la  chose  publique ,  en^ 
luttant  avec  autant  de  courage  que  de  ciyisme 
contre  des  intérêts  ennemis  de  l'intérêt  nar 
tional. 

Mais  c'est  assez  insister  sur  ce  point  pour 
ceux  qui  croient  que,  danfc  ces  tems»difficilfcs 
sur-tout,  le  Gouvernement  a  besoin  de  quel- 
que chose  de  mieux  qu'une  impassible  et  froide 
impartialité,  et  que  ses  intentions  paternelles, 
son  caractère  de  loyauté,  ses  efforts  en  faveur 
du  bien  public ,  réclament  le  concours  de  la 
bienveillance  et  l'aide  active  des  bons  citoyens. 
.  Nous  avouerons  sans  peine  qu?il  est  fort  dif- 
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ficile  de  fixer  le  nombre  des  fonctionnaires 
q^' il  convient  d'admettre  au  sein  de  la  Repré* 
s^enjtaiiqn ,  conse'quemment  de  déterminer  le 
d^gré^  d'jpfluerçce.  qu'ils  dpivent  y  exercer, 
Npfjf  accorderons  i  également  que  ce  ressort 
indi^peo^ble  à^otre  système  constitutionnel 
e^t  prodigiçusenwnt  délicat,   et  qu'il  n'y  a 
que  des:m$ns  bien  pures  qui  puissent  l'em- 
plojey  çang  dangqr.  L'opinion  publique  et  la 
sagesse  du  monarque  sont  les  seuls  juges  du 
ppipfrrflxx  l'on  peut  s^arrêtef  :  aussi  ne  préten? 
dpns-ftQus  point  l'indiquer.  Il  nous  suffit  d'à- 
^r.dçmontré  qu'en  principe  cette  influence 
£$  légi^P1^  i  cqnforme  d'ailleurs  à  l'esprit  de 
la  Charte,  et  :^$olument  nécessaire  à  l'exis- 
tetjcfl  ;dçi  Gouvernement.  « 
iV:  $n  cela  nous  sommes  d'accord  avec  tout  ce 
qjiev  I] Aflgl^«rre  ?  cette  terre  classique  de  la 
liberté  ,  renferme  de  grands  hommes  d'état; 
et,  chez^ux,  la  théorie  n'est  pas  démentie  par 
}es,  faits  v  puisque  la  Chaire  des  communes 
£st  remplie  de  servit^ur$  de  la  Couronne. 

3  :M*i$ chez  nous-mêmes ,  moins  exercés  à  ces 
matières  v  u&é:tellç  nécessité  frappe  d'abord 
tous  ceux  qui  se  livrent  sérieusement  à  Texamen 
de  la  même  question.  Car  il  est  remarquable 


S6 
qu'en  ftiémë  temsqbe  des  pubtieistes  propo* 
sent  d'esdn'ré  de  là  Chambre  ûès  Dépotés  léà 
auxili&iresnatutels&l Gouvernement,  urt  autre 
écrivain  des  plus  favorables  ati  pouvoir  pbpu- 
laire ,  de  son  côté,  reprocher  as$ë£dtiremetit  au 
ministère  dé  ptéimdreg&a^étfiér/sahsla  rha± 
joniéâe  la  ChafÀèrédtsiMtymfr.&tï±oirfr 
menï  le  ministère  p01ii?ifei»^a¥é^^ettè  ^é^ 
téntion  ?  Il  *ai*  fo*t  bien  ;  sâfeë dtafpftiftl  îfy 
a  pointée  iG(Mi^riemeôt  rëp^èirtkif  pos»i* 
ble,  sans  une  grande  krteftigèfltie  ën«rè'féJG^ 
vernement  et  la  Chambre  pbjpulafrè.  Mais  4b& 
le  mondé  voit  que,  cette  bon*tt>hkHttëriiéJhcaflf- 
tablissant  Jamaëque  par  ta&eftdaiftdfc^ÙÀ  M 
pouvoirs  sur  l'autre ,  la  question  se  ré&til'à  s£i> 
voir  qui ,  dans  cette  lutte  cônstitutiohflelfe  tfèfe 
agens  du  trône  et  dé  la  représentation  -,  testera 
eh  possession  de  l'influence,  dôhséquénînîetrt 
gouvernera/  - *i-  ••'•        »    ;;:;i 

Et  il  nous  semble  que  cette  cfùestkm  ne  peut 
arrêter  aujourd'hui  des  hommes  instruits  pa^ 
notre  révolution  :  que  toute  atteinte*  à  lai  di* 
gnité  royale ,  loin  de  servir  la  liberté  publique  , 
est  une  blçasure  faite  à  l'état ,  qui  commence 
sa  faiblesse  et  sa  maladie ,  et  t6tou  "tard  en*» 
traîne  l'extinction  du  corps  politique. 

'.  ^   > .  ..     .  ) 
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;  Nbttè  aVôns*  vu  *t|àe  la  pai*  est  le  premier 
bfesbfrr  dé  la:t¥an£eydt'qué'la  coâfïârice  en- 
tièredéHfl'ïe  fRoi  et  l'éxecution  rigoureuse  dé 
ISOlartë 'fôbf'ïéâ  seuls  ttioyehs  de  l'obtenir; 
cjttc  %i  l^a'gératibn  Est  contraire  au  repos 
denl^t5àt;:eHfe;lfai  devient  sur-tout  funeste 
létëëij&lëÏÏè  ifëge  au  sein  de  la  représentation'; 
^îre-^oft%{sHiiation  démande  des  députés  sin- 
cfenèàeiit1  attachés  S  nos  nouvelles  institu- 
tidhs v  •  èt>  qu*!!1  cWittent  tfécàrter  avec  le 
jflbsr  ^ranë1  sbhi  -tous  mi*  en  qui  Ton  àpèï* 
Çtàt  flfcs*opifcibh$  13U  des  hitér ë  ts  contrai  res  vjt 
Yë¥èrêWx:Ki>stèhih\i\  ftotfg  sâVons  d'ailleure 
4<re<tèttSte&  besbWis  devant  être  défendus  daris 
hHtihatfafcé'^jDë^  <fy  il]ftr6; 

dtifrre4ëuîês  les  professions  dans^a  proportion 
À*è  intérêts 'WcauxV  '*    :  '        *v     :      • 

V4Hti  iàdît  iiof  rie  situation  politique. 
^Mfcitftfeiiant,  pénétrés  de' cette  vérité,  que 
note1  iëftdni 'dans  tabs  mains*  tous  les  élément 
dfe  ritttrè i  Jbfohhètfr  v  à  "notre  tour  ,  présentons? 
-ndus  âftttfc^mpressèmérit'  dans  Cette  lice  oQ 
ç^st- ootebattre  aussi  pour  la  patrie  que  dé 
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lui  nommer  de  dignes  soutiens  :  nous  savons 
bien  sous  quelles  bannières  il  faut  nous  ranger. 

«  Enfans ,  s'écriait  le  grand  Henri ,  au  mo~ 
»  ment  de  livrer  bataille ,  si  dans  la  mêlée 
»  vos  cornettes  vous  manquent  f  ralliez-vous 
»  à  mon  panache  blanc.  »  Cette;  sipipjle  et 
sublime  harangue  convient  éminjerament. ,^ 
celui  de  ses  successeurs  dont  les  t$entiraeflfp$i 
ternels  méritent  Iç  marins, de  trouver  #£  dis-? 
sidens. Nous  assistons ^sià.uaei.sor^àeimer 
lée  où  l'on  dit  que  se  irçontreroj*t]t  £g^lç$qe$ft 
quelques  enseignes  qui  ,  ne  sont;  p^s  celj^çft 
de  la  France  et  de  $0£  Monargu^. .jQiteln 
ques-uns  osent  dire  qu'ils ,;  cqwifliçyent  j^fs 
familles  de  Ligueurs!. ...  v  ;3\faîs  lfinIto  j:m 
présence  des  vœux  de  latPraf^(fr.à:  ^  ^|jft 
des  intérêts  constijtutiQ^çpls^  Qlj  avgCnÇftStf 
combat  les  passions ,  les  préjugée  égaf^j,.^ 
vieilles  erreurs  et  les  erreurs  nonvçllps^  (tou^f 
tes  les  prétentions  abusives.  ParjQuk;e^v#itè 
aperceviez  le  Roi,  portez -y  vosc  rangs*  vi& 
est  votre  po$te  f  votre  devoir,  votre  sqtt&Y 

Quand,  squs  les  auspices  de  ce^on^tflue 
en  qui  revivent  d'une  manière  si ,  tou^ha^te 
les  vertus  de  ses  illustres  aïeuxv  les.  Français,; 
instruits  par  leurs  longs  malheurs,. guidés  par 
les  lumières  de  la  Charte,  et  fortifié* par  le$ 
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conseils  et  les  avertissemens  du  prince  le  plus 
éclairé  de  son  siècle ,  voient  s\>uvrir  pour 
leur  patrie  une  ère  nouvelle  d'où  dépendent 
de  si  hautes  destinées  ;  quand  Tordre  renaît  ; 
quand  les  citoyens  oublient  leurs  discordes , 
que  les  arts  de  la  paix  reviennent  en  honneur  , 
que  le  ciel  apaisé  enfin  sourit  à  nos  vœux  9  et 
que  déjà  les  moissons  nous  annoncent  la  plus 
abondante  récolte,  quelles  pensées  doivent  oc- 
cuper lesesprits %  quels  nobles  sentimens  doi- 
vent animer  tous  les  cœurs  ! Le  cri  delà 

patrie,  la  voix  du  Roi ,  l'ordre  de  Dieu  même, 
#ftP§Uept  les  Electeurs  à  leur  devoir  ;  ils  les 
ùftlg&tiragent,  U3  les  éclairent ,  ils  leur  disent; 
-«  iSur  vous  reposé  l'espoir  de  la  France  ;  rct*-* 
-*>  '  dez-luises  jours  de  gloire  et  de  prospérité.  » 


FIN. 
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Xouis,  par  la  gcâce  de  Dieu,  Rpi.de  France  et  de 
Katarue,  •  ^ 

À  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut.  \ 
La  divine  Providence,  en  nous  rappelant  dans 'nos 
États  après  une  longue  absence',  ;rtôusva  imposé?  tfe 
grandes  obligations.  La  paix  était  le  premier  besoin  de 
ims  sujets ,  nous  nous  en  sômÀiôs" occupés  sans  relâchèi; 
«t -cette  ;paix ,  si  iiéeessaire  à  là  Franfce  comme  &ù  %é$fe 
«fc 1-Europe,  est  sigftéev  Ua^  Chatte  constjtatioànette 
^tait  ^qitwïttée  par  l'itat  açtael  du  royaume;  nous  Fa- 
vons  promise  ^  et  jiùms  laipjjbliow^  Nous  a^vojis  consi- 
déré que ,  bien  que  l'autorité  taut  entière  résidât  en 
France  dans  la  personne  du  Roi ,  nos  prédécesseurs 
n'avaient  point  hésité  à  en  modifier  l'exercice,  suivant 
la  différence  des  teins;  que  c'est  ainsi  que  les  com- 
munes ont  dû  leur  affranchissement  à  Louis-le-Gros , 
la  confirmation  et  l'extension  de  leurs  droits  à  saint 
Louis  et  à  Philippe-le-Bel;  que  l'ordre  judiciaire  a 
été  établi  et  développé  par  les  lois  de  Louis  XI,  de 
Henri  II  et  de  Charles  IX;  enfin,  que  Louis  XIV  a 
réglé  presque  toutes  les  parties  de  l'administration  pu- 
blique par  différentes  ordonnances  dont  rien  encore 
n'ayait  surpassé  la  sagesse. 
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Nous  avons  dû,  à  l'exemple  des  rois  nos  prédéces- 
seurs, apprécier , les  effets  des  progrès  toujours  crois-* 
sans  des  lumières ,  les  rapports  nouveaux  que  ces  pro- 
grès ont  introduits  dans  Fa  société ,  la  direction  im- 
primée aux  esprits  depuis  un  demi-siècle ,  et  les  graves 
altérations  qui  en  sont  résultées  ;  nous  avons  reconnu 
que  le  vœu  de  nos  sujets  pour  une  Charte  constitution- 
nelle était  l'expression  d'un  besoin  réel;  mais,  en  cé- 
dant à  ce  vœu ,  nous  avons  pris  toutes  les  précautions 
pour  que  cette  Charte  fût  digne  de  noua  et  du  peuple 
auquel  nous  somnies  fiers  de  commander.  Des  hommes 
sages,  pris  dans  les  premiers  corps  de  l'État,  se  sottt 
réunis  à  des.  commissaires  de  notre  Conseil  pour  tra- 
vailler à  cet  important  ouvrage . 

En  même  tems  que  nous  reconnaissions  qu'une  cous** 
titution  libre  et  monarchique  devait  remplir  l'attente 
dé  l'Europe  éclairée,  nous  avons  dû  nous  souvenir 
aussi  que  notre  premier  devoir  *  envers  nos  peuples 
était  de  conserver,  pour  leur  propre  intérêt ,  les  droits 
et  les  prérogatives  de  notre  couronne.  Nous  avons  es- 
péré qu'instruite  pat  l'expérience,  ils  seraient  con- 
vaincus que  l'autorité  suprême  £eut  seule  donner  août 
instittttfotts  qu'ette  établit  la  force,  ht  permanence  ei 
1a  îèajesté  dont  elle  est  elle-même  revêtue;  qu'ainsi  v 
lorsque  la  sagesse  des  rois  s'accorde  librement  avec'  U 
vœu  des  peuples,  tine  Charte  constitutionnelle  peut 
être:  de  longue  durée  ;  itiaîs  que ,  quand  la  vioteace  ar- 
rache des  cOâcessiofts  à  la  faiblesse  du  Gouvernement, 
la  liberté  publique  nrest  pas  moins  èm  danger  que  b 
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trône  même.  Noos  avons  enfin  cherché  les  principes 
de  la  Charte  constitutionnelle  dans  le  caractère,  fran- 
çais, et  dans  les  monnmens  vénérables  des  siècles  pas- 
sés. Ainsi,  nous  avons  vu  dans  le  renouvellement  de 
la  pairie  une  institution  vraiment  nationale,  et  qui  doit 
lier  tous  les  souvenirs  à  toutes  les  espérances,  en 
réunissant  les  tems  anciens  et  les  teins  modernes. 

Nous  avons  remplacé  par  la  Chambre  des  Députés 
ces  anciennes  assemblées  des  Champs  de  Mars  et  de 
Mai,  et  ces  Chambres  du  tiers-état,  qui  ont  si  souvent 
donné  tout  à-la-fois  des  preuves  de  zèle  pour  les  inté- 
rêts du  peuple,  de  fidélité  et  de  respect  pour  l'autorité 
des. rois,  fin  cherchant  ainsi  à  renouer  la  chaîne  des 
tems,  que  de  funestes  écarts  avaient  interrompue, 
nous  avons  effacé  dé  notre  souvenir,  comme  nous  vou- 
drions qu'on  pût  les  effacer  de  l'histoire ,  tous  les  maux 
qui  ont  affligé  la  patrie  durant  notre  absence.  Heureux 
de  nous  retrouver  au  sein  delà  grande  famille,  nous 
n'avons  su  répondre  à  l'amour  dont  nous  recevons  tant 
de  témoignages,  qu'en  prononçant  des  paroles  de 
paix  et  de  consolation.  Le  vœu  le  plus  cher  à  notre 
cœur,  c'est  que  tous  les  Français  vivent  en  frères,,  et 
que  jamais  aucun  souvenir  amer  ne  trouble  la  sécurité 
qui  tloit  suivre  l'acte  solennel  que  npus  leur  accordons 
aujourd'hui. 

.  Sûrs  de- nos  intentions,  forts  de  notre  conscience,- 
nous  nous  engageons ,  devant  l'assemblée  qui  nous 
écoute,  à  être  fidèles  à  cette  Charte  constitutionnelle 9 
nous  réservant  d'en  jurer  le  maintien,  ayec  une  nou- 
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velle  solennité  y  devant  les  autels  de  celui  qui  pèse  dans 
la  même  balance  les  rois  et  les  nations . 

>A  ces  causes,  . 

Nous  ayons  volontairement ,  et  par  le  libre  exercice 

de  notre  autorité  royale,   accordé  et  accordons, 

Fait  concession  et  octroi  à  nos  sujets ,  tant  pour 

nous  que  pour  nos  successeurs,  et  à  toujours,  de  la 

Charte  constitutionnelle  qui  suit  : 

•  * 

Droit  public  des  Français. 

-   Art.  ier-  Les  Français  sont  égaux  devant  la  loi, 
quels  que  soient  d'ailleurs  leurs  titres  et  leurs  rangs. 

2.  Ils  contribuent  indistinctement,  dans  la  propor- 
tion de  leur  fortune ,  aux  charges  de  l'État. 

3.  Ils  sont  tous  également  admissibles  aux  emplois 
civils  et  militaires. 

4«  Leur  liberté  individuelle  est  également  garantie , 
personne  ne  pouvant  être  poursuivi  ni  arrêté  que  dans 
lès  cas. prévus  par  la  loi,  et  dans  la  forme  qu'elle 
«prescrit. 

5.  Chacun  professe  sa  religion  avec  .une  égalé  li- 
berté ,  et  obtient  pour  son  culte  là  même  protection.  ■> 

6.  Cependant  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine  est  la  religion  de  l'État.  ' 

7. .  Les  ministres  de  la  religion  catholique ,  aposto- 
lique et  romaine ,  et  ceux  des  autres  cultes  chrétiens , 
reçoivent  seuls  des  traitemens  du  trésor  royal. 

8.  Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire 


64  C1ARTE   COftCTtT<JTlONKEll.£. 

imprimer  tatra  opinions ,  en  se.  conformant  aux  lois 
qui  doivent  réprimer  les  abus  de  cette  liberté* 

9.  Toutes  les  propriétés  sont  inviolables,,  s^qs  au- 
cune exception  dé  celles  qu'on  appelle  nationales ,  la  loi 
ne  mettant  aucune  différence  entre  elles. 
"  ïo.  L'Etat  peut  exiger  le  sacrifice  d'une  propriété , 
pour  cause  d'intérêt  public  légalement  constaté,  mais 
avec  une  indemnité  préalable. 

u.  Toutes  recherches  des  opinions  et  votes  émis 
jusqu'à  la  restauration  sont  interdites.  Le  même  ou- 
bli est  commandé  aux  tribunaux  et  aux  citoyens. 

ïi.  La  conscription  est  abolie.  Le  mode  de  recru- 
tement de  l'armée  de  terre  et  de  mer  est  déterminé  par 
use  loi. 

Formes  du  Gouvernement  du  Roi. 

1 3.  La  personne  du  Roi  est  inviolable  et  sacrée.  Ses 
ministres  sont  responsables.  Au  Roi  seul  appartient 
Ja  puissante  ejicUtive. 

i"4.  Le  Rjtf  e4t  le  chef  suprême  de  l'Etat ,  commandé 
les  forces  de  terre  et  de  mer ,  déclare  la  guerre  1  fak 
le*  traités  de  paix ,  d'alliance  et  de  commerce  ,  nomme 
à  tous  ka  emplois  d'administration  publique ,  et-  fait 
Us  règlements  et  ordonnances  nécessaires  pour  i'exécu- 
tion  des  lois  et  de  la  sûreté  de  l'Etat. 

i5.  La  puissance  législative  s'exerce  collectivement 
pas  le  Roi,  la  Chambre  dès  Pairs  et  la  Chambre  dés 
Députés  des  départements. 
'     16.  Le  Roïprojpose  la  loi. 
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17.  La  proposition  Ae  la  loi  est  portée ,  au  gré  du 
Roi ,  à  la  Chambre  des  Pairs  ou.  à  celle  des  Députés  \ 
excepté  fa  loi  de  l'impôt ,  qui  doit  être  adressée  d'a- 
bord à  la  Chambre  des  Députés; 

18.  Toute  loi  doit  être  discutée  et  votée  librement 
par  la  majorité  de  chacune  des^  deux  Chambres. 

19.  Les  Chambrés  ont  la  (acuité  'de  supplier  le  Roi 
def  proposer  une  loi  sur  quelque  objet  que  ce  soit ,  et 
d'indiquer  ce  qui  leur  parait  convenable  qpe  la  loi 
contienne.  ... 

20.  Cette  demande  pourra  être  faite  par  chacune 
des  deux  Chambres ,  mais  après  avoir  été  discutée  en 
comité  secret  ;  elle  ne  sera  envoyé  à  .l'autre  Chambre 
par  celle  qui  l'aura  proposée  qu'après  un  délai  de  di* 
jours. 

21.'  Si  la  proposition  est  adoptée  par  l'autre  Chambre, 
elle  sera  mise  sous  tes  yeux  du  Roi  ;  si  elle  est  rejetée , 
elle  ne  pourra  être  représentée  dans  la  même  session. 

22.  Le  Roi  seul  sanctionne  et  promulgue  les  lois.. 

23.  La  liste  civile  est  fixée  ,  pour  toute  la  durée  du 
règne,  par  la  première  législature  assemblée  depuis 
l'avènement  du  Roi. 

De  la  Chambre  des  Pairs. 

24.  La  Chambre  des  Pairs  est  une  portion  essen- 
tielle de  la  puissance  législative. 

25.  Elle  est  convoquée  par  le- Roi  en  jpême  tems  que 
Ja  Chambre  des  Députés  des  départetittiu.  La  session 

T  ^5 
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de  l'une  commence  et  finit  en  même  teins  que  délie 
de  l'autre. 

26.  Toute  assemblée  de  la  Chambre  des  Pairs  qui 
serait  tenue  hors  du  tems  <te  la  session  de  la  Chambre 
des  Députés ,  ou  qui  ne  serait  pas  ordonnée  par  le  Roi , 
est  illicite  et  nulle  de  plein  droit.   ' 

27.  La  nomination  dès  Pairs- de  France  appartient 
au  Roi.  Leur  nombre  est  illimité:  il  peut  en  varier  les 
dignités,  les  nommer  à  vie  qu  les  rendre  héréditaires, 
selon  sa  volonté. 

-    28.  Les  Pairs  ont  entrée  dans  la  Chambre  à  vingt- 
cinq  ans ,  et  voit  déHbérative  à  trente  ans  seulement.1' 

29.  La  Chaatfnre  des  Pairs  est  présidée  par  le  Chan- 
celier de  France  r  et ,  eii  son,  absence  ,  par  un  Pair 
nommé  par  le  Roi. 

30.  Les  membres  de,  la  famille  royale  et  les  princes 
du  sang  sont  Pairs  par  le  droit  de  leur  naissance.  Ils 
siègent  immédiatement  après  le  président;  mais  ils  n'ont 
voix  délihéràtive  qu'à  vingt-cinq  ans. 

3i.  Les  princes  qe  peuvent  prendre  séance  \  la 
Chambre  que  de  l'ordre  du  Roi ,  exprimé  pour  chaque 
session  par  un  message ,  à  peine  de  nullité  de  tout  ce 
qui  aurait  été  fait  en  leur  présence. 

32 .  Toutes  leâ  délibérations  de  la  Chambre  des  Pairs 
,sont  secrètes. 

33.  Là  Chambre  des  Pairs  connaît  des  crimes-  de 
haute  trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat  ,qui 
seront  définis  par  la  loi.  - 

34.  Aucun  pair  nç  peut  être  arrêté  que  de  l'auto- 


rite  de  la  Chambre  >  et  }ugé  que  par  elle  en  matière' 
criminelle. 

■*■  •   ,J  -  *  '«'"■•*  ' 

*  B$  l^ChamirùdttBâfmÈÀsMs^éipajîcntensi 

35.  La  Chamkre des  Députés  sefca  co»^#^dç$  dé- 
putés élu  par  les  collèges  électoraux  *  dont  l'ot gftûri 
sation  sera  déterminée  par  des  lois.  .•;.._,) 

36.  Chaque  département  anralr  teén*  nombre  de 
Députés  qu'il  à  eu  jusqu'à  paient.  '     '  . 

.  Î7.  Les  Députés  seront  éfais:  pour  cinq  «ni.,  M  de 
manière  que  l^i  Gliamlffe  ;Sort  renanvdéô  »  chaîne  an-? 
née  ,  par  cinquième.  > 

-  38  -  Aucun  Dépoté  né  p*Ut  être  adniw  date  la  Cham- 
bre s'il  n'est  âgé  de  quarante  ans*  et  a'il  tift  paie  .une 
coatributioni  directe  de  mllfe  francs. 

39 .  Si  néanmoins  il  ne  se  trouvait  pas  dftns  le  dépar- 
tement cinquante  personnes  de  l'Age  indiqué ,  payant 
au  moins,  mille  francs  de  contributions  directes ,  leur 
nombre  sera  complété  par  les  plus  imposés 'au*- dessous 
de  miUe.finncs  ,  et  ceux-ci:  pourf  otit  étoffélaia  concur- 
remment avec  las  premiers. 

40.  Les  Electeurs  qui  concourent  à  la  nomination 
des  Députés  ne  Relurent*  *yoî*  droite  suffrage  s'ils  ne 
paient  une  contribution  directe.de  trois  cents  francs,; 
et  s'ils  ont  mpms  de  trente  ans«       ,•■■.« 

4*.  Les  présidens  des  collège,  électoraux  seront 
nommés  par  le  Roi ,.  et  de  droit  membres  du  collège  ^ , 
-   42.  La«oitié  an.  Motai  dbs:d4jpftt&  seront  ^ois^s 
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parmi  les  éligibles  qui  ont  leur  domicile  politique  dans 
le  département. 

43.  Le  président  de  la  Chambre  des  Députés  est 
nommé  par  le  Roi ,  sur  une  lkte  de  cinq  membres 
présentée  par  la  Chambre. 

44  •  ^es  séances  de  la  Chambre  sont  publiques  ;  mais 
la  demande  de  cinq  membres  suffit  pour  qu'elle  se 
forme  en  comité  secret. 

45.  La  Chambre  se  partage  en  bureaux  pour  discu- 
ter les  projets  qui  lui  ont  été  présentés  de  la  part  du  Roix 

46.  Aucun  amendement  ne  peut  être  fait  à  une  loi , 
s'il  n'a  été  proposé  ou  consenti  par  le  Roi,  et  s'il  n'a  été. 
renvoyé  et  discuté  dans  les  bureaux.  :   . 

47 .  La  Chambre  des  Députés  reçoit  tontes  les  pro- 
positions d'impôts  ;  ce  n'est  qu'après  que  ces  proposi- 
tions ont  été  admises  qu'elles  peuvent  être  portées  k, 
la  Chamtre  dés  Pairs.  / 

48.  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu ,  s'il 
n'a  été  consenti  par  les  deux  Chambres  et  sanctionné: 
parle  Roi. 

49*  L'impôt  foncier  n'e$t  consenti  que  pour  on  an. 
Les  impositions  indirectes  peuvent  l'être  pour  plusieurs 
années. 

50.  Le  Roi  convoque  chaque  année  les  deux  Cham- 
bres ;  il  lès  proroge,  et  peut  dissoudre  celle  des  Dépu- 
tés des  département;  mais,  dans  ce  cas,,  il  doit  en 
convoquer  une  nouvelle  dans  le  délai  de  trois  mois.  , 

5 1 .  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exer  < 
cée  contre  un  membre  de  la  Chambre  durant  la  ses- 
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sion ,  et  dans  les  six  semaines  qui  l'auront  précédée  on 
suivie. 

'  52.  Aucun  membre  de  la  Chambre  ne  peut,  pen- 
dant la  session  ,  être  poursuivi  ni  arrêté  en  /matière 
criminelle ,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit ,  Qu'après  que 
la  Chambre,  a  permis  sa  poursuite. 

53.  Toute  pétition  à  Tune  ou  à  l'autre  des  Cham- 
bres ne  peut  être  faite  et  présentée  que  par  écrit.  La 
loi  interdit  d'en  apporter  en  personne  et  à  la  barre. 

Des  Ministres. 

54  •  Les  ministres  peuvent  être  membres  de  la  Cham- 
bre des  Pairs  ou  de  la  Chambre  des  Députés.  Ils  ont  en 
outre  leur  entrée  dans  Tune  ou  l'autre  Chambre ,  et  doi- 
vent être  entçndus  quand  ils  le  demandent.  ,t 

55.  La  Chambre  des  Députés  aie  droit  d'accuser  les 
ministres ,  et  de  les  traduire  .deyant  la  Chambre  des 
Pairs ,  qui  seule  a  celui  de  les  juger. 

56.  Ils  ne  peuvent  être  accusés  que  pour  fait  de  tra- 
hison ou  de  concussion.  Des  lois  particulières  spécifie- 
ront cette  nature  de  délits ,  et  en  détermineront  la 
poursuite. 

De  l'Ordre  judiciaire. 

'  S7.  Toute  justice  ^mane  dû  Roi.  Elle  s'administre 
en  son  nom  par  des  juges  qu?il  nomme  et  qu'il  institue. 

58.  Les  juges  nommés  par  le  Roi  sont  inamovibles. 

59.  Les  vours  et  tribunaux  ordinaires  actuellement 
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exista*»,  sont  maintenus,  lltèy  *§r*ifi*ft  ptoftgé  g*'** 
vertu  d'une  loi. 

60,  L'institution  actuelle  des  jugea  de  commerce 
est  conservée .  •   : 

.61.  Lfe  Justice  do  piix  est  égateàunt  f  conservée*, 
Les  juges  de  paix,  quoique no«ï»és.par  Je Hi>îriu: sont 
point  inamovible*,  i.  .     ;..  ^ 

62.  Nul  jne  pourra  étire  distrait  4e  >sè*  jiigeâ  na- 
turels. •  -    :  .    • 

63.  Il  ne  pourra  en  conséquence  être  créé  de  com- 
missions et  tribunaux  extraordinaires.  Ne  sont  pas  com- 
prises sous  cette  dénomination  les  juridictions  prévô- 
tales ,  si  leur  rétablissement  est  Jugé  nécessaire/ 

64*  Les  débets  seront  publics  en  matière  criminelle1, 
à  moins  que  cette  publicité  ne  soit  dangereuse  pour 
Tordre  et  les  nio&urs;  et ,  dans  ce  cas ,  le  tribunal  Je  dé- 
clare par  un  jugement . . 

65.  L'institution  des  jurés  est  conservée.  Les  chan- 
gemens  qu'uqe  plus  longue  expérience  ferait  juger  né- 
cessaires ne  peuvent  être  effectués  que  par  une  lot- 

66.  La  peine  de  la  confiscation  des  biens  est  abolie 
et  ne  pourra  être  rétablie.  ' 

67.  Le  Roi  a  le  droit  défaire  grâce  et  celui  de  com- 
muer les  peines. 

68-  L*  C^de  civil  et  les  lois  actuellement  existantes, 
qui  ne  Sont  pas  contraires  à  la  présente  Qurie ,  restent 
en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  légalement  dérogé. 
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Droits  pdiikutietï  garantis  par  l'Etat. 

6q.  Les  militaires  en  activité  de  service,  les  officier^ 
i}t  soldats  en  retraite ,  les  veuves,  les  officiers  et  soldats 
pensionnes  ,  conserveront  leurs  grades,  honneurs  et 
pensions. 

70.  La  dette  publique  est  garantie.  Toute  espèce 
d'engagement  pris  par  l'Etat  avec  ses  créanciers*  est 
inviolable. 

71.  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres.  La 
nouvelle  conserve  les, siens.  Le  Roi  fait  des  nobles  à 
volonté  ;  mais  il  ne  leur  accorde  que  des  rangs  et  des 
honneurs  ,  sans  aucune  exemption  des  charges  et  des 
devoirs  de  la  société. 

72.  La  Légion-d'H^nneur  est  maintenue.  Le  Roi 
déterminera  les  réglemens  intérieurs  et  la  décoration. 

73.  Lés  colonies  seront  régies  par  des  lois  et  des 
réglemens  particuliers. 

7^.  Le  Roi  et  ^ts  successeurs  jureront ,  dans  la  so- 
lennité de  leur  sacre,  d'observer  fidèlement  la, pré- 
sente Charte  constitutionnelle. 

Articles  transitoires. 

75.  Les  Députés  des  départemens  de  France  qui  sié- 
geaient au  Corps  -  Législatif,  lors  du  dernier  ajourne- 
ment,continueront  à  siéger  à  la  Chambre  des  Députés, 
jusqu'à  remplacement. 

76.  Le  premier  renouvellement  d'un  cinquième  de 
la  Chambre  des  Députés  aura  lieu  au  plus  tard  en  l'an- 
née 18 16  ,  suivant  l'ordre  établi  entre  les  séries . 
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Nous  ordontsons  que  la  présente  Charte  constitu- 
tionnelle, mise  sous  les  yeux  du  Sénat  et  du  Corps-Lé- 
gislatif ,  conformément  à  nôtre  proclamation  dû  2  mai, 
sera  envoyée  incontinent  à  la  Chambre  des  Pairs  et  à 
celle  des  Députés.  L 

Donné  à  Paris ,  Tan  de  grâce  181 4  ,  et  de  notre 
règne  le  dix-neuvième. 

signéLOW&.  / 

Et  plus  bas  :  .      ' 

:  Le  ministre  secrétaire  d'état ,         ' 

Signé  l'abbé  de  Montesquiou. 
Visa:  .;      .!* 

>  •  '  •  Le  chancelier  de  France ,  signé  d'àmbr a  y  . 

Certifié  conforme  par  nous , 
Secrétaire-général  de  la  chancellerie  : 
.  Pat  fardre  de  monseigneur  le  Chancelier  : 

Le  Picard. 


LOI  SUR  LES  ÉLECTIONS. 
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!   .•  i   :    .      »         ' .' 


À  Paris'j  le  5  février  181 7. 

» 

Louis ^  par  la  grâce  de  -Dieu,  tloi  iwt  France  et  wt 
Navarbe,  à  tous  présens  et  à  venir,  &alut. 

Nous  avoBf  proppsé,,les  Chambres  ont  adopte, 
nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Tout  Français  jouissant  des  droits' civils  et 
politiques /âgé  de  trente  ans  accomplis,  et  payant  f  fois 
cents  francs  de  contributions  directes,  est  appelé  à 
concourir  à  l'élection  des  Députés  du  département  où 
il  a  son  domicile  politique. 

2'.'  Pour  former  la  masse  des  contributions  néces- 
saires à  la  qualité  d'électeur  ou  d'éligible ,  on  comptera 
à  chaque  Français  les  contributions  directes  qu'il  paie 
dans  tout  le  royaume;  ;  .   :      :       .  . 

'Au  mari,  celles  (Je  sa  femme,  taême  non  commune 
en  biens;  et  au  père,  celtes  des  biens  de  ses  enfans 
mineurs  dont  il  aura  la  jouissance. 
•  3\  Lo  domicile  politique  de  tout  Français  est  dans 
le  département  où  il  a  son  domicile  réel.  Néanmoins , 
ilj  pourtra  le  transférer  dans  tout  autre  département  où 
il  paiera  des  contributions  directes ,  à  la  charge  par 
faii d'en  faire,, six  mois  4'a^nce,  une  déclaration  ex- 
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presse  devant  le  préfet  du  département  où  il  aura  son 
domicile  politique  actueL,  et  devait  le  préfet  du  dépar- 
tement où  il  voudra  le  transférer. 

La  translation  dil  dbiàfcile  iJétei  ou  politique  ne 
donnera  l'exercice  du  droit  politique,  relativement  à 
l'élection  des  Députés,  qu*à  celui  qui,  dans  les  quatre 
ans  antérieurs, -ne  l'aura  point  exercé  dans  un  autre 
département. 

-  Cette  exception  n'a  jtetttiett  tiens  le  cas  de  dissolu-' 
tion  de  la ChaifebrëJ     '     :'" r      *•"    "   -;  ! 

'  4-  Nul  ne  peut  exercer  lés  droite  Sélecteur  dans 
deux  départements.  " 

5.  Le  préfet  dressera,  dans  chaque  département, 
la  liste  des  électeurs,  qui  sera  imprimée  et  affichée,. ' 

Il  statuera  provisoirement ,  en  conseil  de  préfecture, 
sur  les  réclamations  qui  s'élèveraient  contre  la  teneur 
de  cette  liste,  sans  préjudice  du  recours  de  drpit,  le- 
quel ne  pourra  néanmoins  suspendre  les.  élections. 

6.  Les  difficultés  relatives  à  la  jouissance  des  droit? 
civils  ou  politiques  du  réclamant  seront  défimityemeiit 
jugées  par  les  cours  royales  *  celles  qui  concerneraient 
ses  contributions  eu  son  domicile  politique  le  ftfrgqt 
par  le  conseil  d'état.  :.,4 

).  H  n'y  a  dan*  chaque  département  qu'un  seuicol- 
lége  électoral  ;  il  ast  composé  de  fo«s  les  électeurs  dh 
département,  doit  il  nomme  directement  leslWpftJés 
à  la  Chambré.     ♦ 

8.  Les  collèges  électoraux  sert  convoqués  par  fe 


um  sum  us  iiumonsk  7$ 

Roi  ;  ïl&  aé>rénMSK*it  âuxhef-lièu  4a  département ,  ou 
dans  tèlfe  antre  vHIe  da1  département  qpe  le  Roi  iè^ 
signe.  Hs  ne  peuvent  s'occuper  d'autre*  objets  qàe  iy 
l'élection  des  Députés;  toute  discussion,  toute  déliée* 
ration  levant  interdites. 

a  gL  Lasijékratélx&  se  réunisse*!  e*  une  $enle  assem- 
blée, dans  les  départemens  où  leur  nowjfcfe  Vejcfcède 
pas  feiiifCenAi.  ,r  ,-     -}. . ,    -...?;,,  ;  .•■  - 

Dans  ceux  où  il  y  m  *  -pltte-de  si*  cents  ^1*  (*Hége 
électorales»  Idivisé  en  metta* *  dont  choira*  me  peut 
éU^emoifadre^e  ttrois^eBitélecfee«ir$*         , . 

Chaque  dettion  ooncdirt  éircctein^it  J|  lfe  tton>iaa-r 
tion  de  tous  les  Députés  que  le  collège  électoral  «toit 
élîre?  ;,  ,     :   t  '  -y-:  >\  ,  «  ,,.  :.,..       -',  •;   ;         ;•,.<;. 

10..  LeJ  bureau  dti  cfcafuue  collège  électoral  $e  jsoffl* 
pèse  d'un,  pnésident  nommé  par  le  Rfty  d&  qgatie  scru- 
tateurs et  d'un  secrétaire 4 

Les  quatre  scrutateurs, et  Iç  secrétaire  Sont  gommés 
par  le  collège  ,  à  un  seul  tour  de  sauti*.de  lisje  pou* 
les  scrutateurs ,  et  individuel  peur,  te  ste&t&tiii&iÀ  h 

pluralité  Aea  voix-       mï  ,  :,,  .,,         .-.,  ,  :    ,  .  t    .  , 

*  Datrs  les  collèges  :étectora«  qéï  se  divisent  étt  sec-» 
tiôns ,  re  ètoeatr  aih^t  formé  est  attaché  à  la  péttâkté 
section* <hi  collège.         :( 

'  Le  bureau  de  ckaétirie  îei  -autres  section*  se  Com- 
pose dTun  •nce^pre^iaertï  nommé  p&  le  Rdy.  de  quatre 
scrutateurs  et  d'un  secrétaire  choisis  de  la  rtmrietè  ci- 
dessus  prescrite.  A      v      • 
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A  l'ouverture  dû  collège  etdes  sections  de  collège  , 

le  président  et;  les  vice-ptfésidens  nommant  le  bureau 

provisoire,  composé  de  quatre    scrutateurs  et  d'un 

'  secrétaire.  *',•'•  '.  i  :r,\  \  '■:        i 

1 1 .  Le  président  et  les  vice-présifleiis  oïà  seuls  la 
'  police  du  collège  électoral  ou  des  secttoasf  dit  èollége 

quHls  ptfésftèiir,. "   ï- 

Il  y  aura  toujours  présens  dans  chaque. btareau'troiç 
àU  moins*  des  membres  qui  en  fort  partie.  - :  : 

Le  bureau  jugé  provisoirement  toutes  lés  difficultés» 
qui  s'élèvent  sur  tes  opérations  du  collège  oii  de  la  sec- 
tion, sauf  ia?  décision  définitive  de  la  Chambré  des 
Députés.'    '  ■^.'::'      -:    —    *•■  '         '.*..•/   -v  * 

12.  La  session  des  collèges  est  de  dix  jours  au  plus. 
*  Chaque  séance  s'ouvre  à  huit  heures  du  matin  :  il  ne 

peut  y  eh  avoir  qu'une  par;  jour,  qui  est  dose  aptes  le 
dépouillement  du  scrutin. 

\  1 3.  Les  électeurs  yotçnt  par  bulletins  de? liste ,  con- 
tenant ,  à  chaque  tour  de  scrutin ,  autant  de  noms  qu'il 
y  a  de  nominations  à  faire.     v  ,f 

Le  nom,  la  qualification,  le  domicile  de  chaque 
électeur; qui  déposera  son  bulletin  seront  inscrits  v par 
le  Secrétaire  ou  l'un  des  scrutateurs  présens,  sur  une. 
liste  destinée  à  constater  le  nombre  des  votais. 

Celui  des  membres  du  bureau  qui  aura  inscrit  le 
nom,  la  qualification,  le  domicile  de  l'électeur,  ins-» 
crira  en  marge  son  propre  nom. 

11  n'y  a  que  trois  tours  de  scrutin. 
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Chaque  scrutinest^  après  être  resté  ouvert  au  moin* 
pendant  six  heures ,  clos  à  trois  heuresvdu  soir  et  dé- 
pouillé ,  séance,  tenante.  7  , 

L'état  de  dépouillement  du  scrutin  de  chaqtie  sec- 
tion est  arrêté  et  signé  par  lebuteau.  Il  est  immédiate- 
ment porté  par  le  vice-président  au  bureau  du  collège , 
gui  fait ,  en  présence  des  vice-présidens  de  toutes  les 
sections,  le  recensement  général  des  votes. 

Le  résultat  de  chaque  tour  de  scrutin. est  sur-le- 
champ  rendu  public. 

14.  Nul  n'est  élu  à  l'un  des  deux  premiers  tours  de 
scrutin  ,  s'il  ne  réunit  au  moins  le  quart  plus  une 
dés  voix  de  la  totalité  des  membres  qui  composent  le 
collège  ,  et  la  moitié  plus  un  des  suffrages  exprimés. 

i5.  Après  les  deux  premiers  tours  <le  Scrutin ,  s'il 
reste  des  nominations  à  faire ,  le  bureau  du  collège 
dresse  et  arrête  une  liste  des  personnes  qui ,  au  second 
tour ,  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages. 

Elle  contient  deux  fois  autant  de  noms  qu'il  y  a  en* 
core  de  Députés  à  élire. 

Les  suffrages ,  au  troisième  tour  de  scrutin ,  ne  peu- 
vent être  donnés  qu'à  ceux  dont  les  noms  sont  portés 
sur  cette  liste. 

.  Les  nominations  ont  lieu  à  la  pluralité  des  votes  ex- 
primés. 

16..  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  concours  par  éga-' 
lité  de  suffrages,  l'âge  décidera  de  la  préférence. 
1 7  .  Les  préfets  et  les  officiers-généraux  commandant 
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les  divisions  militaires  et  les  départemens  ne  peuvent 
être  élus  Députés  dans  les  départe  meus  où  Ha  exercent 
leurs  fonctions.  - 

18.  Lorsque,  pendant  h  durée  ou  dans  Piitervàlle 
des  sessions  des  Chambres ,  la  députât  km  d'un  dépars 
tement  devient  incomplète ,  elle  est  complétée  par  le 
collège  électoral  du  département  auquel  eUo  appartient. 

19.  Les  Députés  k  la  Chambre  ne  reçoivent  ni  trai- 
temens,  ni  indemnités. 

20.  Les  lois ,  décrets  et  réglemens  sur  le  mode  dès 
élections,  antérieurs  à  la  présente  loi ,  sont  abroges. 

21.  Toutes  les  formalités, relative*  à  l'exécution  de  la 
présente  loi  seïont  réglées  par  des  ordonnances  du  Roi, 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par 
h  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,,  et  sanc- 
tionnée par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme 
loi  de  l'Etat;  voulons,  en  conséquence,  qu'elle  soit 
gardée  et  observée  dans  tout  notre  royaume ,  terres  et 
pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribunaux, 
préfets,  corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les 
présentes  ils  gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder 
observer  et  maintenir ,  et ,  pour  les  rendre  plus  notoi- 
res à  tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent  publier  et  enre- 
gistrer par-tout  où  besoin  sera  :  car  tel  est  notre  plai- 
sir ;  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours , 
nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 
.    Donné  à  Paris ,  le  cinquième  jour  du  mois  de  février 
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de  Tan  de  grâce  mil-huit-cent-dix-sept ,  et  de  notre 
règne  le  Tingt-detudème, 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 

*    Lç  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
"de  l'intérieur, 

Signé  Laine. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  garde  des  sceaux,  de  Franc*  ,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice , 

Signé^  Pasquier, 


ORDONNANCE  DU  ROI 

Portant  que  les  quatre-vingt-six  Départemens  du  royaume 
sont  divisés  en  cinq  séries ,  conformément  au  tableau 

y  annexé.  *  '    m 

»  '* 
(  Bulletin  i53,n*  i586.) 


Au  château  des  Tuileries,  le  27  novembre  1816. 

Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

En  examinant  la  composition  actuelle  des  séries  des 
départemens  anciennement  établies,  nous  avons  re- 
connu que,  depuis  que  les  provinces  autrefois  réunies 
à  la  France  en  ont  été  distraites ,  le  .nombre  des  dé- 
partemens et  celui  des  Députés  y  sont  répartis  d'une 
manière  inégale  et  confuse,  et  qu'il  était  nécessaire 
de  les  dispeser  dans  un  meilleur  ordre  ,  en  sorte  que , 
chaque  année,  un  nombre  égal  de  départemens  eût  à 
choisir  un  nombre  égal  de  Députés. 

Voulant  aussi  que  les  départemens  qui  composent 
chaque  série  soient  alternativement  appelés  à  renou- 
veler le  cinquième  des  membres  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés ,  de  manière  qu'ils  puissent  nous  faire  connaître  , 
chaque  année ,  les  nouveaux  besoins  et  les  vœux  de 
toutes  les  parties  du  royaume ,  nous  ayons  jugé  utile 
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que  deux  départemens  limitrophes  ne  fussent  pas  appe- 
lés 9  la  même  année ,  à  procéder  aux  élections.     " 

A  CES  CAUSES, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  au  département  de 
l'intérieur, 

Nous  avons  ojfonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  quatre -vingt -six  départemens  du 
royaume  sont  divisés  en  cinq  séries ,  conformément  au 
tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Usera  fait ,  pendant  la  session  de  181 6,  un  ti- 
rage au  sort  pour  déterminer  Tordre  dans  lequel  les 
cinq  séries  des  dépa^emeas  seront  appelées  à  renouve- 
ler les  Députés. 

3 .  Les  cinq  séries  ne  prendront  leur  numéro  d'ordre 
qu'après  le  tirage  an  sort*  La  série  qui  sortira  la  pre- 
mière sera  la  première  renouvelée  ;  les  autres  le  seront 
successivement ,  selon  l'ordre  de  leurs  numéros. 

4-  Notre  ministre  secrétaire-d'état  au  département 
de  J'intérieur  est  chargé  de  F  exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  27  novem- 
bre de  Tan  de  grâce  181:6,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
deuxième. 

Signé  LOUIS. 

-  #  farleRoî: 

Le  ministre  secrilaire-iTétal  de  l'intérieur, 

Signé  Laine. 
6 
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Arrêté  le  présent  tableau  pour  être  Anexé  à  l'ordon- 
nance du  Roi  du  2  7  novembre  1 8 1 6 . 

Approuvé. 

Signé  LOUIS. 


PROCÈS-VERBAL 

Du  Tirage  au  sort  qui  a  eu  lieu  dans  la  Chambre  des 

'   Députés  pour  déterminer  V ordre  des  Séries  établies  par 

l'ordonnance  royale  du  27  novembre  1816,  relative 

au  renouvellement  de  cette  Chambre.  (Bulletin  i33  , 

n°  i586.  —  Bulletin  i35 ,  n°  1672. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 
(  Séance  du  aa  janvier  1817.  ) 


M*  Royer- Colla rd  ,  l'un  des  vice-présidens ,  occupe 
le  fauteuil.    ' 

Le  procès-verbal  du  20  janvier  181,7  es*  'u  et adopté. 
Douze  pétitions  sont  renvoyées  à  la  commission  des 
pétitions,  lecture  faite  du  nom  des  pétitionnaires. .    . 

La  Chambre  entend  un  rapport  de  sa  commission  des 
pétitions. 

M.  le  président  donne  lecture  d'une  lettre  par  la- 
quelle M.  le  ministre  de  l'intérieur  transmet  une  am- 
pliation  de  l'Ordonnance  du  27  novembre  qui  répartit 
les  quatre-vtigt-six  départemens  du  royaume  en  cinq 
séries ,  et  qui  règle  qu'il  sera  fait ,  pendant  la  session 
actuelle  ,  un  tirage  au  sort  pour  déterminer  l'ordre 
dans  lequel  les  cinq  séries  seront  appelées  à  renouveler 
leur  députation. 

M.  le  président  donne  ensuite  lecture  de  l'ordon- 
nance et  du  tableau  des  séries. 
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Après  la  lecture  d'une  seconde  lettre  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  relative  au  mode  du  tirage ,  la 
Chambre  décide  .quelçs  cinq  lettres  de  l'alphabet  qui 
désignent  les  cinq  séries  seront  mises  dans  une  urne , 
et  que  la  première  qui  en  sortifa  indiquera  la  série 
n.  i ,  et  successivement. 

En  conséquence ,  un  de  MM.  les  secrétaires  dé- 
pose dans  l'urne  lés  cinq  lettres  de  l'alphabet  ;  et  M.  le' 
président  les  tire  dans  l'ordre  suivant  : 

Première  série ,  C. 
Deuxième  série ,  D. 
Troisième  série ,  E. 
Quatrième  série,  B. 
Cinquième  série,  A. 

-   Signé ,  RjOTEn-CoLLàW) ,  Elan&uart  be  Bailleur 
R.  M.  Joluvet  ,  le  prince  be  BaofiT.it. ,  Bûuibëau. 


{  Suit  le  Tableau  des  Séries  dans  leur  ordre  de  sortie.  ) 
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Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France  i  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  ta  Justice , 
Pasquieb.' 


ÉCLAIRCISSEMENS 

Sur  quelques  difficultés  soumises  au  minute  secrétaire?* 
d'état  de  V  intérieur ,  relativement  au  Registre  et  à  fa 
Liste  dès  Electeurs,  dont  la  formation  a  été  prescrite 
par  la  loi  du  5  février  18 17. 


QUESTIONS  RELATIVES  AU  DOMICILE, 

irc  Question.  Un  électeur.qui  a  déjà -exercé  les  droits 
de  citoyen  dans  un  département  autre  que  celui  où  est 
.$on  domicile  réel ,  conserve-t-il  cet  ancien  domicile 
[politique ,  on  bien  le  prend-il  ;  conformément  à  l'art.  3 
ide  la  lot  dit  5  février,  dans  le  département  de  son 
idomjcile  réel"?- 

.  Réponse  faite_par le  ministre.  LaJoi_du5  février  n'a 
pas  détruifl'efîétdes  lois  antérieures ,  quant  au  domi-* 
die  politique  acquis  avant  I3  promulgation ,  soit  en 
faisant  les  déclarations  alors  exigées ,  stfit  par  l'exer-r 
ciçe  des  droits  de  Citoyen  ;  elle  a  pris,  à  cet  éganf ,  les 
choses  dans  l'état  où  elle  les  a  trouvées.  Ainsi ,  l'élec^- 
teur  qui  a  voté  aux  dernières  élections ,  dans  un  dépar- 
tement autre  que  celui  de  son  domicile  réel ,  conserve 
son  domicile  politique  dans  ce  même  département. 

2e  Question.  Le  fonctionnaire  ou  l'employé  qui  arrive 
dans  un  département  pour  y  exercer  ses  fonctions  ou 
son  emploi ,  doit-il  Itre  considéré  comme  ayant  son 
dpinicile  réel  dans  ce  déparlement  ;  et,  en  supposant 
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qu'il  pâle  ailleurs  3oo  fr.  de  contributions ,  peut-il  de- 
mander d'être  compris  dans  la  liste  des  électeurs  ,  quoi- 
qu'il ne  se  soit  pas  écoulé  six  mois  depuis  son  arrivée  ? 

Réponse.  Si  le  fonctionnaire  ou  l'employé  a  exercé 
quelque  part ,  aux  dernières  élections ,  ses  droits  poli- 
tiques ,  il  conserve  %  d'après  la  solution  précédente ,  son 
ancien  domicile  politique ,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la 
'  nature  de  ses  fonctions  ou  de  son  emploi.  S'il  n'a  pas 
encore  exercé  ces  droits ,  son  domicile  politique  est , 
suivant  l'art.  3  de.  la  loi  du  5  février,  au  lieu  où  est 
son  domicile  réel.  La  question  se  réduit  donc  &  exa- 
miner si  les  fonctions  sont  de  l'espèce  de  celles  qui 
investissent  immédiatement  du  domicile  réel  les  per- 
sonnes qui  en  sont  revêtues. 

Or,  suivant  les  articles  106  et  107  du  Code  civil ,  il 
n'y  a  que  les  fonctions  conférées  à  vie ,  et  non  révo- 
cables ,  qui  emportent-  la  translation  immédiate  du 
domicile  réel.  C'esfrdonc  seulement  dans  le  cas  de  fonc- 
tions à  vie,  et  h  défaut  de  domicile  politique  déjà  acquis , 
que  le  fonctionnaire  pourra  être  admis  à  voter,  sans 
formalités  préalables ,  dans  le  lieu  de  ses  fonctions ,  si 
toutefois  il  y  paie  une  portion  quelconque  de  ses  con- 
tributions, et  s'il  remplit  les  autres  conditions  exigées, 

3e  Question.  Un  étranger  qui  a  résidé  dix  années  en 
France,  ou  qui  est  admis  à  domicile,  avec  jouissance 
des  droits  civils,  a-t-il,  par  ce  seul  fait,  la  qualité  de 
citoyen  français,  ou  ne  l'obtient- il  qu'en  vertu  de 
lettres  de  naturalisation  ? 

Réponse,  La  législation  est  précise  à  cet  égard» 
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L'art.  3  de  l'acte  de  Tan  VIII  (22  frimaire)  çst  conçu 
en  ces  termes  :  .  .   . 

«  Un  étranger  devient  citoyen  français  lorsqu'après 
»  avoir  atteint  l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis  *  et 
»  avoir  déclaré  l'intention 'dp  se  fixer  en  France ,  il  y 
a  résidé  pendant  dix  années  consécutives.  » 

Les  formalités  relatives  à  l'exécution  de  cet  article 
ont  été  réglées  par  le  décret  du  17  mars  1809,  ainsi 
qu'il  suit  : 

«Art.  ier.  Lorsqu'un  étranger,  en  se  conformant 
»  au*  dispositions  de  l'acte  des  constitutions  du  22fri- 
»  maire  an  VIII ,  aura  rempli  les  conditions  exigées 
»  pour  devenir  citoyen  français ,  sa  naturalisation  sera 
»  prononcée  par  nous.  « 

»  sa.  La  demande  en  naturalisation  et  les  pièces  à 
»  l'appui  seront  transmise  par  le  maire  du  domicile 
»  du  pétitionnaire  au  préfet,  qui  les  adressera,  avec 
»  son  avis ,  au  ministre  de  la  justice.  » 

Enfin  l'ordonnance  royale  du  4  juin  i8i4  a  prescrit 
les  dispositions  suivantes  : 

«  Conformément  aux  anciennes  constitutions  fran- 
»  çaises ,  aucun  étranger  ne  pourra  siéger,  à  compter 
*>  de  ce  jour,  ni  dans  la  Chambre  des  Pairs ,  ni  dans 
9  celle  des  Députés ,  à  moins  que ,  par  d'importans  ser- 
»  vices  rendus  à  l'Etat,  il  n'ait  obtfnu  de  ndns  des 
»  lettres  de  naturalisation  vérifiées  dans  les  deux 
»  Chambres.  » 

Il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  divers  actes  r 
ïé  qu'un  .étranger,  même  après  avoir  déclaré  l'inten- 
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tiou  de  se  fixer  en  France ,  et  y  avoir  résidé  pendant 
dix  années  consécutives»  ne  peut  être  apte  à  coter  axas 
les  collèges  électoraux,  s'il  ne  lui  a  été. délivré  des 
lettres  de  simple  naturalisation  accordées  par  le  Roi; 
20  que  pour  être  éligible  à  la  Chambre  des  Députés , 
il  faut  qu'indépendamment  des  conditions  prescrites 
par  la  Charte ,  il  ait  obtenu  des  lettres  de  grande  na- 
turalisation ,  accordées  par  le  Roi,  et  vérifiées  dans  les 
deux  Chambres. 

.  4e  Question.  L'art,  3  de  la  loi  qui,  pour. la  trans- 
lation dû  domicile  politique  ,  impose  l'obligation  d'en 
faire  la  déclaration ,  au  moins  sis  mois  d'avance ,  n'est* 
il  pas  susceptible  de  modification  pour  les  prochaines 
élections,  à  cause  de  l'impossibilité  de  remplir  cette 
condition? 

Réponse.  Non ,  la  loi  est  précise  :  elle  a  pris  les  choses 
comme  elle  les  a  trouvées.  Tout  contribuable  électeur 
a  un  domicile  politique  ,  ou  au  moins  nn  domicile  réel , 
où  il  a  droit  de  voter.  Mais  s'il  veut  transférer  ailleurs 

ce  domicile  ,  il  ne  peut  se  dispenser  de  remplir  les  con- 
.....     .    .  •  .•'•  » 

ditions    que   la  loi  a  imposées   en  accordant  cette 

faculté. 

5e  Question.  L'électeur  qui  vent  transférer  son  do^ 
micile  politique  dans  ijn  autre  département,  est -il 
obligé  d'aller  faire  sa  déclaration  en  personne  ?  peut- 
il  l'envoyer  dans  un  écrit  signé  de  lui ,  ou  se  faire  re-> 
présenter  par  un  fondé  de  pouvoirs  qui  signera  pour  lui  r 

Réponse.  Il  serait  trop  rigoureux  d^exiger  de  l'élec- 
teur <jui:  veut  changer  le  lieu  de  son  domicile  poïïti-*- 
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que ,  un  déplacement  qui  souvent  pourrait  rêtre  long 
et  dispendieux.  D'un  autre  côté ,  la  faculté  de  transfé- 
rer à  volonté  l'exercice  de  ses  droits  politiques  pré- 
sente assez  d'avantages  pour  que  l'électeur  qui  veut 
en  jouir  se  soumette  à  remplir  une  formalité  peu'  gê- 
nante ,  et  dont  l'objet  est  de  bien  constater  son  inten- 
tion. En  conséquence ,  aucun  électeur  ne  sera  admis  à 
faire  sa  déclaration  par  lettre  :  il  faudra  qu'il  se  pres- 
sente en  personne  pour  faire  cette  déclaration ,  ou  qu'il 
en  charge  un  fondé  de  pouvoirs ,  au  moyen  d'une  pro- 
curation qui  pourra  être  sous  seing-privé  ;  mais  qui  de- 
vra être  dûment  légalisée,  et  enregistrée.  La  procura- 
tion restera  annexée  au  registre  des  déclarations. 

Questions  relatïves  au  calcul  des  contributions 

EXIGÉES. 

6e  Question,  Dans  le  calcul  des  contributions,  doit- 
on  admettre  ,  i°  les  centimes  facultatifs  qui  peuvent 
être  imposés  dans  le  département ,  d'après  le  vœu  que 
les  conseils-généraux  sont  autorisés  à  émettre  ?  2°  les 
taxations  des  percepteurs ,  imposés  en  sus  du  princi- 
pal et  des  centimes' additionnels ,  mais  en  vertu  de  la 
loi  du  budjet? 

Réponse.  Les  contributions  directe? ,  les  centimes  ad- 
ditionnels et  les  centimes  imposés  dans  les  limites  que  la  lot 
de  finances  a  déterminées,  doivent  seuls  concourir  pour 
l'établissement  des  droits  des  électeurs  et  des  éligibles . 

Mais  les  centimes  extraordinaires  qui  seraient  auto- 
risés pour  quelque  cause  que  ce  fût ,  i°  au  profit  des 
communes  en  sus  des  cinq  centimes  communaux  ;  2°  pour 
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les  départemens ,  en  outré  des  cinq  centimes  facultatifs , 
ne  doivent  point  concourir  à  former  les  3oo  fr.  ouïes 
iooofr.  exigés. 

Tel  est  l'esprit  de  la  loi  :  l'application  en  est  facile , 
puisque  toutes  les  contributions  qui  doivent  être  ad-* 
mises  sont  confondues,  dans  un  rôle  unique  t  au  lieu  que 
lès  deux  sortes  de  contributions  extraordinaires  et  lo- 
cales dont  il  vient  d'être  parlé  sont  établies  dans  des 
rôles  spéciaux  et  distincts. 

Les  taxations  des  percepteurs  font  partie  de  la  con- 
tribution :  elles  sont  confondues  avec  elle  dans  le  rôle , 
et  doivent,  compter ,  mais  seulement  pour  celles  des 
contributions  qui  sont  admises  dans  le  calcul  de  la 
quotité  exigée. 

7e  Question.  Que  doit-on  entendre  par  contributions 
directes  ?       '  0 

Réponse.  Les  quaftre  contributions  foncière ,  person- 
nelle et  mobilière ,  des  portes  et  fenêtres  ,  et  des  pa- 
tentes.   * 

8e  Question.  A  qui  doit-on  compter  la  contribution 
des  portes  et  fenêtre»  ? 

*  Réponse. .  Cette  contribution ,  qui  par  sa  nature  n'est 
pas  à  la  charge  des  propriétaires  ,  doit ,  comme  la  con- 
tribution personnelle ,  compter  an  locataire  qui  la  paie , 
c'est-à-dire  que  celui-ci  peut  être  électeur  onéligible, 
si  ,  en  réunissant  à  ses  autres  contributions  ce  qu'il 
paie  par  portes  et  fenêtres  ,  il  atteint  3oo  francs  ou 
iooo.fr. 

Il  est  inujile  d'ajouter  que  ,  par  la  même  raison ,  le 
propriétaire  a  droit  de  faire  entrer  dans  le  calcul  do 
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ses  contributions  celle  des  portes  et  fenêtres  pour  ce 
qui  concerne  la  maison  on  l'appartement  qu'il  habite. 

9e  Question.  Lorsque  la  nue-propriété  est  dans  une 
main  et  l'usufruit  dans  l'autre ,  est-ce  à  l'usufruitier 
qu'on  doit  compter  la  contribution  ? 
'  Réponse.  C'est  à  l'usufruitier,  puisque  c'est  lui  qui 
la  paie ,  et  que ,  d'ailleurs ,  suivant  l'art.  5g8  du  Code 
civil ,  il  jouit  généralement  de  tous  les  droits  dont  le 
propriétaire  peut  jouir,  et  qu'il  en  jouit  comme  le  pro- 
priétaire lui-même.  : 

10e  Question.  Doit-on  considérer  comme  contribu- 
tion directe  la  retenue  faite  sûr  les  traitemens  des  fonc- 
tionnaires bu  salariés  de  l'Etat ,  en  vertu  de  la  loi  de 
finances? 

Réponse.  Non  ;  la  retenue  qui  a  été  prescrite  par  la 
loi  de  finances  du  28  avril  i8i6fy  et  qui  est  confirmée 
par  l'art..  i36  de  la  loi  du  i3  mart  1817,  n'est ,  dans 
le  fait ,  qu'une  diminution  de  traitement ,  et  non  pa* 
une  contribution  ;  et  si  le  produit  de  ces  retendes  est 
compris  en  dépense  et  en  recette  au  budjet  de  l'Etat , 
c'est  uniquement  pour  l'ordre  de  la  comptabilité.      > 

1  ie  Question  Les  retenues  que  les  militaires  subis- 
sent sur  leurs  traitemens,  et  dont  une  partie  a  été 
établie  pour  compenser  la  contribution  personnelle 
et  mobilière ,  que  leur  état  les  dispense  de  payer., 
doivent-elles  être  comptées  dans  le  calcul  dès  contri- 
butions? ' 

Réponse.  La  retenue  que  supportent  les  traitemens 
militaires,  soit  d'activité,  soit  de  demi  -  solde ,  en 
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vertu  de  la  loi  de  finances ,  ne  doit  pas  pins  compter 
pour  les  militaires  que  pour  les  fonctionnaires  ou  em- 
ployés civils.  Mais  les  militaires  qui ,  ayant  nne  rési- 
dence fixe ,  sont ,  conformément  à  l'art.  ier  de  l'arrêté 
du  28  messidor  an  X,  cotisés  à  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière  au  lieu  de  cette  résidence  ,  à  rai- 
son de  deux  centimes  par  franc  de  leur  traitement ,  ont 
droit  de  compter  cette  cotisation.  Ce  n'est  pas  en  effet 
nne  retenue  sur  le  traitement ,  c'est  une  véritable  taxe 
personnelle,  évaluée ^  il  est  vrai,  d'après  une  basa 
particulière  9  mais  imposée  au  rôle  commun ,  et  payée  de 
fa  même  manière  que  la  contribution  personnelle . 

12*  Question.  Doit-on  inscrire  d'office  9  SHr  le  re- 
gistre des  électeurs ,  les  Français  âgés  de  trente  ans 
qui  ne  se  seront  pas  présentés,  lorsque  l'administration 
aura  pardevers  elle  des  élémens  suffisans  pour  s'assurer 
qu'ils  paient  3oo  fr.  et  au-delà  de  contributions  di- 
rectes ?  La  simple  notoriété  suffira-t-elle  ? 

Réponse.  On  doit  sans  doute  les  inscrire  d'office, 
mais  après  s'être  assuré  qu'ils  ont  leur  domicile  poli- 
tique ou  leur  domicile  réel  dans  une  commune  du  dépar- 
tement. La  notoriété  ne  peut  suffire  pour  (aire  inscrire 
d'office  des  contribuables  sur  le  registre  des  électeurs  ; 
mais  elle  doit  avertir  les  fonctionnaires  cbargés  de  re- 
Ctu^Ur  les  élémens  de  ce  registre ,  de  s'afcui^r  si 
ceiflque  la  voix  publique  désigne  ont  en  effet  droit  d'y 
être  inscrits,  en  prenant  des  renseignemeris  positifs 
auprès  des  percepteurs  ou  du  directeur  des  contribua 
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tioBS  directes  ;  car  on  ne  doit  porter  sur  Iè  registre 
que  la  quotité  des  contributions  dûment  prouvées. 

i3e  Question.  Un  contribuable  a  aliéné  en  i8i  6  des 
biens  dont  les  contributions  ont  été  payées  en  son 
nom  ;  ces  contributions  ne  doivent  -  elles  pas  être 
comptées  à  l'acquéreur  ?  r 

Réponse.  Oui ,  sans  doute ,  si  l'acquéreur  est  Fran- 
çais et  a  Tâge  et  le  domicile  requis.  Il  devra  justifier 
de  son  droit ,  en  représentant  le  contrat  ou  la  copie 
certifiée  du  contrat  d'acquisition. 

i4e  Question.  Un  contribuable  a  vendu  sa  propriété 
depuis  le  ieF  janvier  1817  ;  le  vendeur  conserve-t-il  la 
qualité  d'électeur  qu'il  avait  au  ier  janvier ,  ou  passe- 
t-eUe  à  l'acquéreur  ? 

Réponse.  Il  ne  peut  y  avoir  de  difficultés  dans  l'es-* 
prit  de  la  loi.  Si  la  liste  des  électeurs  de  181 7  doit  se 
composer  de  ceux  qui ,  sous  le  rapport  des  contribu- 
tions ,  avaient  au  ier  janvier  dernier  les  droits  requis  , 
cela  ne  doit  s'entendre  que  de  la  quotité  de  la  contri- 
bution qui  se  perçoit  en  vertu  d'une  loi  annuelle  ,  et 
non  du  droit  d'élire ,  qui  est  transmissible  en  tout 
tems  9  avec  la  propriété  qui  le  donne ,  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi.  L'acquéreur  peut  donc,  en  justifiant 
de  ses  droits ,  se  faire  substituer  au  vendeur  jusqu'au 
moment  où  la  liste  sera  légalement  close  et  arrêtée;  ; 
mais  dans  aucun  cas  le  vendeur ,  qui ,  par  rhypot|pe , 
n'est  plus  propriétaire  ,  ne  saurait  conserver  la  qualité 
d'électeur ,  laquelle  est  inhérente  à  la  propriété. 

i5c  Question.  Un  père  a  donné  une  partie  de  ses 
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biens  '  à  son  fils ,  et  celui-ci ,  propriétaire  des  biens 
donnés  par  le  père ,  et  héritier  présomptif  du  surplus, 
^tant  l'admini^ateur  de  la  fortune  de  la  famille  ,  est 
seul  imposé  pour  le  tout  au  râle  des  contributions  9 
quoiqu'il  ne  possède  réellement  qu'une  partie  des  biens  : 
l'administration  doit-elle  requérir  la  distinction  des 
biens  pour  établir  ce  que  chacun  paie  de  contribution  ? 

Réponse.  Non  :  la  cession  n'a  pu  se  faire 'qu'en  vertu 
d'un  acte  qui  désigne  les  biens  cédés.  La  présentation 
de  cet  acte  suffit  pour  faire  connaître  ce  qui  appartient 
encore  en  propre  au  père  9  et  ce  qui  a  été  cédé  au  fils.' 
Il  est  donc  facile  de  juger  si  l'un  des  deux ,  ou  si  tous 
les  deux  paient  la  quotité  des  contributions  requises. 

Il  en  est  de  même  toutes  les  fois  qu'il  y  a  jouissance 
indivise  à  quelque  titre  que  ce  soit.  (  Voir  la  solution 
suivante.  ) 

i6°  Question.  Un  Français  âgé  de  trente  ans,  qui 
jouit  des  propriétés  indivises  imposées  sous  le  nom  de 
sa  mère,  veuve,  ou  de  son  frère  ,  ou  des  héritiers  de 
tel  ou  telle,  est-il  électeur  lorsqu'il  paie  pour  sa  part 
3oo  fr.  ou  plus  de  contributions  ?  Dans  ce  cas,  quelles 
pièces  doit-il  produire  ? 

Réponse.  Oui ,  sans  donte ,  il  est  électeur;  les  pièces 
à  produire  sont,  i°  un  extrait  des  râles  des  contribu- 
tions imposées  sur  la  totalité  des  biens  ;  2°  le  titre  ou 
copie  du  titre  en  vertu  duquel  il  est  co-propriétaire 
dudit  bien  dans  telle  ou  telle  proportion ,  de  laquelle 
il  résulte  qu'il  paie  3oo  fr. 

*    Cette  dernière  pièce  nVst ,  au  reste ,  nécessaire  que 
lorsque  l'extrait  du  rôle  ne  (ait  pas  connaître  distincte- 
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ment  la  portion  de  contributions  directes  à  là  charge 
de  chacun. 

QUESTIONS  RELATIVES   AU  Dd8fclLE. 

*  17e  Question.  Un  électeur  a  voté  aux  dernières  élec- 
tions dans  le  département  A ,  quoiqu'il  ait  son  domi- 
cile réel  dans  le  département  B  ;  il  a  depuis  vendu  les 
propriétés  qu'il  avait  dans  le  premier  de  ces  départe- 
mens ,  et  il  n'y  paie  plus  de  contributions  :  dans  lequel 
de  ces  deux  départemens  devra-t-il  voter  aux  pro- 
chaines élections  ? 

Réponse.  Il  devra  voter  dans  le  département  B  :  cet 
électeur  avait ,  il  est  vrai ,  en  votant  dans  le  départe- 
ment À ,  acquis  le  domicile  politique  dans  ce  départe- 
ment; mais  J'art.  3  de  la  loi  du  5  février,  qui  attar 
che  le  domicile  politique  au  département  du  domicile 
réel ,  où  Ton  paie  au  moins  la  contribution  personnelle , 
et  qui  ne  permet  de  le  transférer  dans  un  autre  dépar- 
tement qnïàutent  qu'on  y  paie  une  portion  quelconque 
de  ses  contributions  directes ,  a  implicitement  interdit  la 
faculté  d'exercer  les  droits  politiques  dans  ua  départe- 
ment où  l'on  ne  paie  aucune  contribution  directe. 

L'électeur  dont  il  s'agit  a  donc  9  en  vertu  de  cet  ar- 
ticle ,  perdu  le  demicik  politique  qu'il  avait  acquis  sui- 
vant les  lois  antérieures  ;  il  rentre  dans  la  classe  géné- 
rale y  et  son  domicile  politique  est  flans  le  département 
où  il  a  son  domicile  réel,  c'est-à-dire  dans  le  dépar- 
tement B. 

18e  Question.  Un  individu ,  né  en  France  de  païens 
étrangers,  n'a  pas,  jusqu'à  ce  Jour,  réclamé  la  qua- 
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lité  de  Français ,  ni  fait  aucune  démarche  pour  l'obte- 
nir :  peut-il ,  -par  le  fait  seul  d'être  né  en  France ,  être 
admis  à  voter,  pourvu  qu'il  remplisse  les  autres  con- 
ditions érigées  ?  »  .      * 

J&ipçnse.  L'art.  g  du  Coie  civil  è$t  ainsi  conçu  : 
«  Tout  individu ,  né  en  France  dTaiï  étranger ,  pourra  ,• 
»  dans  Tannée  qui'  suivi?  Fépaqae  de  sa  majorité ,  rèr» 
*  çlamgr  H  qualité  de  Français,  pourvu  que,  dans  le 
»  cas  oi  $  résiderait  «a  Frai£e ,  tt  déclare  que  son  in~ 
»  tënflMtst  d?y  fixer  son  domieije ,  eti.  * 

L'indhridu  dont  il  s'agit  doit  donc  ;  en  oijtre  des 
autres  ç<mditions  requises ,  faire  la  déclaration  près-* 
eii$  pair  cet  artide  ;  et  il  peut  éfre  admis  à  la  faire  ) 
quand  même  il  aurait  IMisé  passer  Pâmé*  oui  a  suivi 
^époque  de'  sa  mainte.  L'année  indiquée  s'est  pas 
Ifctftative  ,  seulement  k  Code  interdit  de  faire  la  dé^ 
Clarion  avant  la  majorité.         '  T 

i$*  Question.  Les  déclarations  pour  translatif*  du 
dti&éile  politique  d'un  département  dans  un  antre , 
fcêftt-teHes  assujetties  W  timbre?  •  '  ' 
-  '  Réponse.  Kofi.  S.  II. ,  par4&fci*ft  *a  7  mtà  dernier , 
fcnpipfotfvé  *jùe  tëks  tes  actes  telatife  à  P  exécution  de  (a 
loi  du  5  février ,  et  notamment  les  registres  et  les  listes 
désf&écietin  ,  les  registres  des  déclarations  £*ur  jwins- 
tatita  du' domicile  pt^iti que  et  Ieffertratàs  de  «çs  déd'a* 
¥&tléns  ;  fusse*!  écrits  ,4mpriin«5s  *ù  d&i*rés  sn^  papief 
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QUESTIONS  RELATIVES  AU  CALCUL  DES  CONTRIBUTIONS 
EXIGÉES. 

20e  Question.  Le  supplément  d'octroi  qui  dans  quel-t 
cpies  villes  remplace  la  contribution  mobilière,  doit- 
il  entrer  dan*  le  calcul  des  contributions  directes  exi- 
gées pour  être,  électeur  ou  éligible  ?, 

Biponse.  Non*  Ce  supplément  d'octroi  *  quoique 
tenant  lieu  d'une  contribution  directe ,  n'est  qu'un  im- 
pôt indirect;  il  ne  peut  donc,  conformément  à  la 
Charte ,  être  admis  dans  le  calcul  des  contributions 
exigées  pour  être  électeur  ou. éligible;  il  n'y  aurait 
{Tailleurs  aucuii  moyen  d'évaluer  ce  que. chacun  paie 
individuellement  pour  cet  objet. 

21e  Question.  Les.  maisons  affranchies  d^  Ja  contri- 
bution foncière  pendant  un  teins  déterminé ,  telles  que 
celles  qui  avaient  été  démolies  pendant  le  siège  de  Lyon , 
pu  qui  oAt  été  construites  dans  la  rue  de  Rivoli ,  à  Pa- 
ris, etc. ,  donnent-elles  le  droit  d'élire  ou  d'être  élu  » 
lorsque  la  valeur  locative  de  'ces  maisons  représente 
une  valeur  égale  eu  supérieure  à  celle  qui  donnerait 
lieu  |t  une  contribution  foncière  t  de  3op  fr.  pu  dé 
ïioopfr..?     ■■ ...  •■!.•■« 

Répwse.l$oTi.  JLaloirqui  dit  payant,  est  positive. 
L'exemption  de  cqjijributians  dçnne  la  faculté,  /tajae 
pas  payer.;  mais  elle  laisse  celle  de  p^yer.  C'est  au 
propriétaire  à  juger  s'il  préfère  l'avantage  de  ne,pap 
payer  de  contributions  à  l'exercice  de  ses  droits  poli- 
tiques ;  mais  il  ne  pourrait  être  électeur  ou  éligible 
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TjtTen  faisant  imposer  sa  propriété  au  rôle  des  contri- 
butions ,  pour  une  somme  au  inoins  égale  à  3oo  fr.  on 
à  1000  fr* 

22e  Question.  Le  contribuable  qui ,  à  cause  de  pertes 
qu'il  a  éprouvées ,  a  obtenu  une  remise  ou  une  modé- 
ration sur  sa  contribution  foncière  ou  sur  sa  patente , 
doit-il  être  compris  pour  la  totalité  de  sa  cote ,  ou  seu- 
lement pour  la  somme  à  laquelle  il  a  été  maintenu , 
déduction  laite  de  la  remise  on  modération  qui  lui  a  été 
accordée? 

Réponse;  La  remise  ou  modération  dont  il  s'agit  n'est 
ni  une  exemption ,  ni  une  diminution  d'impôt  :  c'est  un 
secours  momentané ,  et  proportionné  aux  pertes  résul- 
tant d'événemens  imprévus,  et  à  la  quotité  du  fonds 
de  non-valeur  établi  à  cet  effet.  Dans  ce  cas ,  on  doit 
compter  au  contribuable  toute  la  somme  à  laquelle  sa 
propriété  ou  sou  industrie  sdht  annuellement  imposées  , 
et  non  pas  seulement  celle  qu'il  a  payée  accidentelle- 
ment. 

•  Il  n'en  serait  pas  de  même  s'il  s'agissait  d'une  ré^ 
duction  réelle  de  contributions ,  d'un  dégtèvemenf 
obtenu  pour  sur-impositions.  Alors  on  ite  devrait  tenir 
compte  au  contribuable  que  de  la  contribution  réduite. 

23e  Question.  Un  homme  a  épousé  une  veuve  qui 
jouit  de  6000  fr.  de  douaire ,  "hypothéqués  sur  des 
biens-fonds  vendus ,  et  servis  au  moyen  d'un  capital 
de  120,000  fr. ,  resté  entfe  les  mains  de  l'acquéreui; 
desdits  biens,  et  remboursable' aux  enfans  du  premier 
\H  à  la  mort  de  la  mère  :  le  mari  peut-il  compter  pou* 
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lui  lés  contributions  qui  sont  payées,  par  l'acquéreur  T 
pour  ce  capital  dfc  i£o,ooo  fr.  ? 

Réponse,  Non.  Quoique  les  biens  imposés  soient 
grevés  d'une  rente ,  ilfe  sont  la  propriété  de  l'acqué- 
reur :  c'est  lui  seul  qui  en  paie  lès  contributions;  c'est 
à  lui  seul  qu'elles  peuvent  tomber  :  la  veuve  ne  jouit 
quç  d'une  rente  qui  ne  paie  pas  de  contributions  à 
l'Etat ,  et  qui  conséquemment  ne  peut  donner  aucun 
droit  au  Second  mari  pour  Féleetorât  ou  F  éligibilité. 

24e  Question.  Les  contributions  payées'  parmie 
femme  qui  <ù  ^té  adrhisc  à  la  séparation  de  ses  biens, 
peuvent-elles  sétvic  à  son  mari  pour  Atto  électeur  ou 
éligiWe? 

t  Répons*.  Qui ,  si  malgré  le  jugement  qui  a  prouotai 
la  séparation  le  «afri  continue  d'avoir  la  jouissatic» 
fie  ses  droits  civils  et  {toUtiqttés  :  H  neste  eu  effet  te 
ckef  de  ht.  famille ,  et  la  séparation  judiciaire  toetles 
detfx  époui  dans  la  même  pttetàoti  «pie  si  la  ucm-cotn- 
munauté  avait  été  stipulée  dans  leur  contrat  de  mariage? 
ot*  suivant  Tart.  2  de  la  loi  du  5  flhrcftr,  M  8dft 
compter  au  tnari  tes  contributions  de  sa  femme ,  même 
nmceninwttt tnèkns/  '  -û 

tl**  serait  autrement  si  Mép«*ati^àvairi4eu  P<"» 
tee  cause  qui*  connue  la  faillite ^  &U  perdre  là  jotfis- 
safccettes  droits  civfls  ou  politiques*  Mais>,  iîfanâ  ce 
tas,  il  ert  évident  que  c'est  k  oause  du  jugement  qiî 
priverait  i'épdux  du  droft  de  voter,  etc. 

2Se  QulsHou.  La  redetanœ  fee  et  là  redevance  prfc*» 
portionneUe  *  que  fcstconcessionnaipesdes  mftftfc  pbieàt 
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à  l'Etat*  peuvent-elles  entrer  dans  le  calcul  des  con- 
tributions exigées  pour  être  électeur  on  éligible  ? 

Réponse.  La  lot  fhl  21  avril  18 10  considère  les 
mines  comme  immeubles  ,  et  les  concessionnaires 
comme  propriétaires.  Suivant  les  articles  34 ,  35  et  3y 
de  cette  loi,  la  redevance  fixe  que  les  concessionnaires 
paient  annuellement,  et  qui  est  réglée  d'après  reten- 
due de  la  mine,  e$t  le  prix  d'acquisition;  et  la  rede- 
vance- proportionnel}* ,  qui  est  réglée  chaque  année' 
au  budjet  Àt  l'Etat,  tomate  hs mires  contributions  pu- 
bliques, et  qui  est  imposée  et  perçue  comme  la  contribua 
tion  foncière,  est ; Ane  'véritable  contribution  directe 
établie  sur-  le  produit  de  la  mine. 
;  li  en  résulte  que  la  redevance  proportionnelle  seule 
doit  entrer  dans  le  calcul  des  contributions  exigées  ; 
mais  que  la  Redevance  fixe  ne  saurait  y  être  comprise. 

26e  Question.  ta."  Les  contributions  payées  pour  les' 
domaines  congéables  dans  les  départémens  où  ce  mode 
de  location  est  en  «sage',  doivent-elfes  compter  aux 
propriétaires  ou  aux  domàiniers  ?  '* 

2*.  -Dans  le  cas  où  le  propriétaire  serait  admis  à 
compter  la  retenue  dn  cinquième  qui ,  à  défaut  de  sti-r' 
pulartion  contraire ,  eet  laite  sur  la  téfite  annuelle  qt^if 
touche  pendant  la  durée  du  bail-,  les  dompiniers  qui,* 
indépendamment  de  cette  retenue ,  paieraient  sur  le 
bien  côngéable  3oo  fr.  on  plus  de  contributions  di- 
rectes, n'auraient-ils  pas  également  le  droit  d'être 
inscrits  sur  lé  registre  des  électeurs ,  s'il}  remplissent, 
<FaiMeurs ,  les  antres  conditions  requises  ? 


1 02  ÉCX  AIRCISSEMENS  ,  ETC. 

.  3°.  Enfin /de  quelle  manière  doit-cm  évaluer  la 
portion  de  contribution  applicable  au  propriétaire,  dans» 
le  cas,  où, -par  un  arrangement  particulier,  la  rente 
annuelle  qu'il  reçoit  ne  serait  pas  sujette  à  retenue  r 
ou  bien  serait  payée  en  nature  ?    .  »  ; 

Réponse:  i\  tes  contributions  .payées  pont  les  do-, 
maines  amgéables  doivent  compter  aux  propriétaires 
du  fonds  jusqu'à  concurrence  du  cinquième  de.Iaxente> 
convepancière  stipulée  ,  et  le  surplus,  s'il  y  en.  a*  dé- 
duction faite  de /Çd  cinquième  vdpit  compter  iatix  do- 
mainierç,  -  ,' ,    ,    .,'. 

.  2°.  Us  on*  en;çons,équence ,,le$  wis  et  le* autres ,  le 
droit  d'être  inscrits  sur  le  registre  des'électiïtiBS^sesfoir: 
les  propriétaires^  si  le  cinquième  de  la  rente,  anmwlle 
qui  leur  est  payée  s'élève  à  3oo  fr. ,  et  les  demaûriers  * 
si,  déduction,  faite  de  ce  cinquième  sur  Je  total  des* 
contributions  directes,  l'excédant  s'élève  encore  à 
3oo  fr»  *  [  :« 

.  3°.  Dans  le  las-où  fc  rente;  qojuvenanciète  est  sti- 
pulée sans  retenue,  on  doit  considérer  cette  rente> 
comme  réduite  aux  quatre  cinquièmes  ^  et  évaluer  au 
quart  actuel  de  cette  r>ente,.(Ju  au  cinquième  de  soi* 
tptal  fictif,  ht  portion  de  contribution  qui  doit  ^re- 
comptée au  propriétaire»  .  r 
.  Dans  le  cas  où  ,1a  rente  est  stipulée,  en  denrées ,  cette, 
portion  doit  toujours  être  réputée  du  cinquième  de  la- 
dite rente,  calculé  en  dedans ,  lorsque  le  propriétaire:. 
est  soumis  à  1?  retenue,  et  calculé  en  dehors  y  ainsi, 
qu'il  vient  d'être  dit,  lorsque  cette  rente  est  exempte. 
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de  retenue.  Quant  à  l'évaluation  de  ce  cinquième, 
lorsque  la  rente  est  payable  en  denrées,  elle  doit  avoir 
liçu  d'après  le  taux  moyen  du  prix  de  la  denrée  con- 
venue, durant  les  cinq  ^nn^es  précédentes,  établi 
d'après  le  tableau  légal  et  authentique  des  mercuriales. 

27e  Question.  Des  colons  domiciliés  en  France  9  et 
qui  désirent  y  jouir  des  droits  politiques,  peuvent-ils 
faire  entrer  dans  le  calcul  des  contributions  exigées 
pour  être  électeurs  ou  éligibles ,  celles  qu'ils  paient 
dans  lès  colonies  ? 

Réponse.  Les  contributions  directes  des  colonies  j 
dont  le  produit  est  versé  dans  les  caisses  publiques,  et 
employé  au  paiement  des  dépenses  générales  du  service 
du  Roi  /telles  que  celles  qui  sont  connues  sous  le  nom 
de  capitation  ou  {contribution  personnelle)  de  noirs ,  taxes 
siri*  les  maisons  et  contributions  des  patentes,  doivent 
entrer 'dans  les  calculs  des  contributions  exigées  pour 
être  électeurs  ou  éligibles.  Mais  pour  en* justifier,  les' 
colons  doivent  produire  des  extraits  de  rôles,  délivrés  par 
l'agent  de  la  perception  dans  la  colonie ,  visés  par  l'in- 
tendant ou  par  l'adtttinîstrateur  qui  en  fait  les  fonc- 
tions ,  et  légalisés  par  S.  Exe.  lé  ftihustre  secrétaire- 
d'état  de  la  marine  et  des  colonies. 


'         Le  ministre  secrétaire-d'état  m  département  de 

V intérieur  9 

.       .  •     *  Signé  LAttré. 

Paru,  16  août  181 7. 
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Portant  convocation  ,  pour te  20 septembre  prochain,  des 
collèges  électoraux  des  âépurtemens  y  désignés., 


,   Au  château  des  Tuileries,  le  30  août  1817. ' 

Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu  *  etc. 

Conformément  à  la  Charte  ,  un  cinquième  dep  .dfh 
jartemens  du  royaume  doit  renouveler,  cette  année  , 
*3  députatidn;  plusieurs  autres  départeraçns,  ou  w'on& 
pas  nommé  leurs  Députés -,  ou  n'en  ont  élu  qu'uhe  par^ 
tie.  Après. nous  être  assurés  que  le?  dispp^iti^ns  préli- 
minaires pour  former  les  collèges  électoraux  d'aprè*  l* 
loi  du  §  février:  dernier  v  ont  été  laites  cjajjs  le*  d^pajH 
temens  dont  il  s.' agit;  que  la  liste  ftes  électeursy  ^  ^té^ 
dressée  j  in^rimée  et  affichée  par  les.  soins  des  préfet^; 
qu'il  ne  reste  plus  qu'à  régler  les  formalités  relatives  aux 
élections,  ccmforménient  à  ijarticle  21  df  ladite  loi ,; 
nous  ayons  jug{  à  prçpps  de  €on,Tf>quer  lesdifcs  collège» 
électoraux,,  ppur  qu'ils  prissent  Renouveler  ou  comp)é^ 
ter,  avant  la  prochain^  ^f^qn^jÇlwmbresj  la  dépu-^ 
tation  des  départemens  auxquels  ils  appartiennent,  et 
de  déterminer  en  même  tems  les  formalités  à  observer 
pour  assurer,  là  régularité  àèàèlécti&ftS  èfc  la  liberté  des 
suffrages. 

A  ces  causes,  vu  les  articles  35,  3,6  et 37^  la 
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Charte;  vu  notre  Ordonnance  du  27  novembre  1817^ 
qui  a  réparti  les  quatre-vingt-six  départemeus  du 
royaume^  en  cinq  séries ,  dont  l'ordre  j*  été  réglé  prie 
tirage  au  sort  fait  dans  la  Chambre  des  Députés ,  le  22 
janvier  dernier  ;  vu  la  loi  du  5  février  suivant  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétarre:<f  état  de  l'intérieur, 
notre  conseil  d'état -entendu,  nous  avons  ordonné  et, 
ordonnons  ce  qui  suit  i  ; 

Àtt.  i**.  Les  collèges  électoraù*  des  départemens 
delà ptemiirfe  Série  ,  et  ceux  des  dépârtefneris  dtfnt  la 
députttton  est  inàôifijrièfe  ,.sônt  convoqués  pour  le  2<y 
^%ntbré  prochain.  '•..:•: 

2 .'  tïs  se  réuniront  tîans  les  villes  ci-après  désignées , 
èï  éliront  lé  nombre  de  ï)éputés  énoncé  au  tableau  ci- 
jbiht.  Ils  se  diviseront  en  sections ,  conformément  au 
même  tableau  ;  savoir  : 

--"  >  '•  •  >  i   , 

Pnmûrt  sériée        ,      ' 

Alpes  (  Hautes  )  ;  Gap ,  i  député.  --  Côtes-d'Qr  : 
Dijon,  3.  —  Creuse  :  Guéretf.  2.  —  Dordogne  ;  Pé- 
rigiieux,  4.  —  Gers:  Auch,  3.  —  H^aiijt  ^Mont- 
pellier, 3.  —  ffie-et-JUaine  :  Reines,  4. —  Indre- 
et7^oirS*;  T0!»  »  2'i,r  Loiret  :yOrléans,r^.  ~-  Lo- 
zère :  Mende ,'  1 .  —  Meuse  :  Bar-le-Duç  4  2.  —  Oise  : 
Beauvais,  3.  —  Orne,  :  Alençon,  £..-*-  Rhin  (Haut): 
Colmar,  3.  —  Rhône  :  Lyon  »  3.  —  Seine  ;  Paris  f'8«. 
—  Sèvres  (Deux):  Kioct^o  ...       •■.       ...      * 
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Deuxième  série.  * 

Ain  :  Bourg,  i.  — *  Alpes  (Basses):  Manosqué',  -t.%. 
—  Manche  :  Cobtance,  4-  —  Nord  :  Lffiey*. r  ' 

Troisième  série.  ■'  '  * 

Mayenne  :  Laval ,  i . 

....  Quatrième  sérif.  -, 

Eure  :  Evreux,  3.  — Lot:  Cahots,  i,  ■•  i    • 

3,  Nul  tiç  pourra  être  admis  dans  Je  collège  oq  flans 
la  section  ,  s'il  n'est  inscrit  d'office,  ou  ne  s'e$t .fait 
inscrire  sur  les  listes  principale  pu  suppléments^ vr,  :\U 

4-  La  division  en  sectionne  fera  par  ordrealpfcafré-. 
tique  des  noms  des  électeurs*.  Le  préfet,  en  suivant  cet 
ordre,  déterminera  le  nombre  des  électeurs xty  chaqu^ 
section  dansées  limites  fixées  par  l'article  9  de  1^  loi 
du  5  février.  '.....,.».... 

5.  Le  préfet ,  à  la  réception  de  la  présente  Ordon- 
nance ,  la  fera  publier  dans  l'arrondissement  du  chef- 
lieu  ,  avec  l'arrêté  par  lequel  il  aura  désigné  le  local  des 
séances  du  collège  et  des  diverses'sections.  Il  transmet* 
tra  immédiatement  à  chacun  des  sous-préfets  îihe  copié 
de  ces  tleux  actes ,  pour  qu'ils  les  fassent  également  pu- 
blier dans  leurs  arrondtssemens  tespectifs.    / 

6.  "Il  sera  remis  à  chaque  électeur'  (au  chéf-ïiëu)' 
une  carte  indiquant ,  '  f 

i°.  Le  numéro  delà  section  à  laquelle  il  appartient; 

*  I!  y  aura  pou»  Paris  une  Ordonnance  spéciale; 
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2°.  Celuide  son  inscription  sur  la  liste  de  cette  section;- 
3°.  L'édifice  où  la  section  doit  se  réunir. 

•  7.  Le  préfet  fera  également  remettre  au  président 
da collège  et  à  chaque  vice-président, 

-  i°.  Une  expédition  de  la  présente  Ordonnance ,  et 
la  lettre  dans  laquelle  nous  leur  donnons  avis  de  leur 
nomination  et,  delaiconvocation  du  collège  ;  '» 

2°.  Un  extrait  de  l'arrêté  qui  désigne  l'édifice  dans 
lequel  doit  se  rédnir  le  collège  ou  la  section  qu'il  pré- 
side*. • 

•JV  La  li&tealphabétique  des  membre^  dn  collège  ou 
de  cette  section ,  avec  le  nom ,.  la  qualification  et  le  do* 
micile  dé  chacun  ;  . 

•  4°-  Enfin,  une  liste  indicative  des  éligibles  du  dé- 
partement. . 

8.  Si,  avant  l'ouverture  du  collège  ou  pendant  la1 
(htrée  de  la  session  ,  le  président  ou  un  des  vice-prési- 
dens,m>mmés  par  nous  se  trouvait  empêché  de  remplir 
sesi fonctions,  le  préfet  désignera  le  président  parmi 
les  membres  dn  collège  ,  et  le  vice-président  parmi  les 
électeurs  de  la  section;  pour  le  remplacer. 

g.  Le  jour  fixé  pour  l'ouverture  du  collège  f  le  pré~ 
sident  ouïe  vice-prèsidéntide  chaque  section  ouvrira 
la  séance  à  huit  heures  précises  du  matin  9  en  désignant, 
parmUes électeurs présens,  les  quatre  scrutateurs' et  le 
secrétaire  provisoire  ;  on  procédera  ensuite  à  la  nomi- 
nation* du  hureaikdéfinitif  par  deux  scrutins  simultanés  t 
mais  distincts:  F  un  de  liste  simple  pour  la  nomination 
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4es  quatre*  scrutateurs ,  l'autre  individuel  pour  telle 
du  secrétaire. 

Le  quart  plus  une  des  voix  de  la  totalité  des  mem- 
bres du  collège ,  et Ja  moitié  des.  suffrages;  exprimés, 
exigés  pour  les  autres  opérations,  ne.  sont  pas  néces- 
saires pour  la  nomination  des  meulbresdu  bnreati;Sls' 
peuvent  être  éfais  à  la  simple  pluralité  dte  V#ixdfes  éleem 
teuts  présens.  •  '  . 

io.  Aussitôt  que  Le  président  om  le  vicerpiiésidept 
aura  proclamé  les  membres  du  bureau  définitif,  le  secré- 
taire ouvrira  le  procès-yerbal  ;  jt  yxiottrignerales  opéra- 
tions qur  auront  eu  lieu  jusqn'àce  moment  :  le  procès^ 
verbal  sera  tenu  en  double  minute,  rédigé  à  la  fin  de 
chaque  séance,  et  signé,  au  plus  tard r  à  l'ouverture 
de  la  séance  suivante  ,  par  tous  les  membres  du  bureau, 
qui  y  auront  assisté-  .    .  .  > 

il.  A  l'ouverture  de  chaque  \aux  de  scrutin,. lé> 
président  Sera  faire  un  appel  des  électeurs.  Chacun,  à< 
mesure  que  son  nom  sera  appelé ,  déposera  sonbuttéliii* . 

Le  membre,  du  bureau  qui  aur^t  reçu  le  bulletin  ins^ ' 
crira  sa  propre  signature  devant  le  nom  de  l  électeur 
porté  sûr  la  liste  du  collège  ou  de  la  section.  .'     ■   . 
.   Chaque  électeur,  en  votant  pour  la  première  foii, 
prononcera  le  serment  dont  la  teneuriauite.  ù  ->■>  ■**.>. 

.  *  Je  jure  fidélité  du  Rx>i,  obéissanœ^U  Charte  ce***] 
»  titutionn  elle  e  taux  lois  do  rayaume.  » 

12.  Les  bulletins  de  ceuu  qui ,  n'ayant  pas  répfcucht 
à  l'appel,  se  présent  erbnt  ensuite  peur  voter ,  continu*»; 
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ront  d'être  reçus  jusqu'à  l'heure  fixée  pour  la  clôture. 

i3.  A  trois  heures,  le  président  ou  vice-président 
déclarera  que  le  scrutin  est  clos;  il  comptera  le  nombre 
des  bulletins,  et  il  en  ordonnera  le  dépouillement.  £t 
procès- verbal  constatera  le  nombre  des  bulletins  trou- 
vés dans  la  boîte  et  celui  des  électeurs  qui  auront  voté. 

i4*  Si  le  nombre  des  bulletins  est  inférieur  bu  su- 
périeur à  celui  des  votans ,  le  bureau  décide  provisoire* 
ment,  selon  1  s  cas  et  les  circonstances ,  fle  ta  validité 
de  l'opération..  Il  sera  fait  mention  de  la  décision  au 
procès-verbal. 

,  ifi.  Le  bureau  rayera  de  tout  bulletin ,  iMes'der* 
niers  noms  inscrits  au-delà  de  ceux  qu'il  doit  contenir; 
2°  les  noms  qui  ne  désigneraient  pas  clairement  l'iadi- 
vidtf  auquel  ils  s'appliquent;  3°  au  troisième  tour  et 
scrutin,  les  noms  des  individus  qui  ne  seraient  pas  com- 
pris sur  la  liste  double  des  personnes  f(tti  ont  obtenu  \é 
plus  de  suffrages  au  deuxième  tour. 
•  Le  relevé  des  votes,  dans  chaque  : Section,  sera 
arrêté  et  signé  par  le  .bureau ,  conformément  à  l'article 
1 3  de  la  toi ,  et  je  vice-président  lé  portera  immédia- 
tement au  bureau  du  collège,  qui  fera' le  recensémenl 
général.  Il  sera  dressé  un [procès-veribajl  de<œ  recensée 
'ment. 

16.  Si  une  ou  plusieurs  sections  Savaient  pas  tetA 
miné  leurs  opératians ,  ou  n'en  avaient  &it  Iqufedïrré- 
gulières ,  le  recensement  des  votes. des  ^irtreô  sections 
n'en  aura  pas  moins  lieu ,  coufocmément  à  l'article  si 
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'  de  la  loi ,  et  les  candidats  qui  auraient  obtenu  *le  nom- 
bre de  voix  nécessaire ,  seront  proclamés. 

17.  Le  bureau  ne  peut  juge*  que  les  difficultés  qui 
s'élèvent  sur  la  régularité  des  opérations  du  collège  ort 
de  la  section.  Il  ne  doit  pas  s'occuper  des  réclamations 
qui  auraient  pour  objet  le  droit  de  voter. 

Le  bureau  délibère  à  part;  le  président  prononcé  la 
décision  à  baute  voix. 

18.  S'il  s'élève  des  discussions  dans  le  sein  du  collè- 
ge ou  d'une  section ,  le  président  ou  le  vice-président 
rappellera  aux  électeurs  qu'aux  termes  de  i'article  8  de 
la  loi ,  toutes  discussions ,  toutes  délibérations  leur 
sont  interdites v 

Si,  malgré  cette  observation ,  la  discussion  conti- 
nuait dans  l'assemblée ,  et  si  le  président  n'a  pas  d'au- 
tre moyen  de  la  faire  cesser,  il  prononcera  la  levée  de 
la  séance ,  et  l'ajournement  au  lendemain  au  plus  tard. 
Les  électeurs  seront  obligés  dé  se  séparer  à  l'instant. 

1 9  »  La  police  du  collège  ou  des  sections  appartenant 
au  président  ou  aux  vice-présidens ,  nulle  force  armée 
ne  peut,  sans  leur  demande ,  être  placée  auprès  du  lieu 
des  séances;  mais  les  commandans  militaires  sont  tenus 
d'obtempérer  à  leurs  réquisitions. 

20.  Le  président  prononcera  la  séparation  du  col- 
lège aussitôt  que  les  élections  seront  terminées,  et ,  au 
plus  tard,  le  3o  septembre. 

21»  Immédiatement  après  la  clôture  du  collège ,  le 
président  adressera  au  préfet  du  département  les  deur 
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minutes  du  procès-verbal  de  chaque  section ,  et  le  pro- 
cès-verbal des  recensemens  générant  dans  le*  collèges 
qui  seront  divisés  en  sections.  _ 

22.  L'une  de  ces  minutes  restera  déposée  aux  ar- 
chives de  la  préfecture ,  et  l'autre  sera  envoyée  par  le 
préfet  à  notre  ministre  de  l'intérieur,  qui  la  trans- 
mettra aux  questeurs  de  la  chambre. 

Signe  LOUIS. 
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ïiOGiç,  par  la  grâce  de  Bien  r  toi  de  France  ot  de 
Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  sajuj* .: 

Nous  avons  nommé  et  nommons  présidens  et  vice- 
présidenè  des  colins  électoraux  des  départemens  ci- 
après  ,  pour  la  session  qui  s'ouvrira  le  20  septembre 
prochain ,  savoir  : 

Alpes  (  Hautes).  Président:  M.  Angles  ,  premier, 
président  de  la  cour  royale  de  Grenoble. 

Côte-d'Or.  Président  :  M.  de  Brosses ,  préfet  de 
la  Loire  -  Inférieure.  VU^èèl. présidens  :  2e  section  , 
M.  Guilhemot,  président  aia  cour  royale  de  Dijon  ; 
3?  section  ,  M.  Verdin ,  propriétaire. 

Creuse.  Président  :  M.  Grellet  de  Beauregard  t 
conseiller  à  la  cour  royale  de  Limoges. 

Dordoghe.  Président  ;  M.  Maine-de-Biran ,  con- 
seiller-d'état. Vice  -  présidens  :  2e  section,  M.  La- 
val, ex-juge  de  paix;  3e  section,  M.  Mallet ,  membre 
de  la  cour  royale  de  Bordeaux  ;  4e  section ,  M,  de  Ver- 
neih ,  ancien  préfet. 

Gers.  Président:  M.  le  général  Lagraçge.  Vicc- 
présidens  :  2e  section,  M.^e  Cassagnole,  député; 
3e  section  ,  M.  de  Castelpert ,  ancien  sous-préfet  de 
Bagnères. 
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Hérault.  Président:  M.  le  marquis.  8e  Moucakn , 
député,  Vice-présifcns  :  2e  sectipn,  M.  le  baron  Du- 
rand-rF^JQn  %  député  ;  3-e  section,  M.  d'Hauteroche , 
propriétaire  à  Bifciers  ;  4e  section ,  M.  Cavalier  ,  pré- 
sident à  la  cour  royale  de  Montpellier. 

Ille -et-  Vilaine.  Président  ;  M.  Alexandre  de 
TJoisgelin.  Vice-prjèsidens  :  2e  section  ,'tyL  d'An&aillé, 
président  à  la  cour  royale  de  Rennes  ;  3e  section  * 
M.  Rallier  de  Fougère  ,  ancien  officier  du  génie. 
:  IiîDBfc-'Éï- Loire.  Président:  M.  Goyin-Moisau^ 
Hépiïtè. ^yïce-pfésïdèns  /2e  section,  M.  Perceval ,  .dé- 
puté ;  3e  section ,  M.  de  Qjiinson  ,  propriétaire. 
'•'*  Loiret.  Président  :  M.  Aubé*pin ,  ancien  jnaire.jlp 
Montargis.  Vice-présidens^  2e  section,  M.  Laisné  de 
Tilfaréqaé,  nàant^ctûrier  ;  3e  section  *,x  M.  Gallaçd^ 
jage  de  paix  à  Artèriajv 

,    {Lozère.  Président  :  M.  te  baron  dé  Borèlli ,  ma- 
céefcal^dé^camp,.- v  '  ,     . 

«  - '^Mficsfcv  Président  *  M.'  Bazoché  ,'  député.'  , 

Oise.  Président  :  M.  de  Nully  d*Hécourt ,  maire  de 
Beâtivais.  Vice^piésifèm*  2e  sectïbn  \  M.  îforel  de 
firôtbîâerv<^iwèiH«r  à-favcour  dé  cassation  ;  3e  sec- 
ifc&  ,»  M.  dé  SamU-Cricq-Casseâiixy  manufacturier. 
,  .toim^-Pnkident  :Mv1ef*inc"edfeBroglie  /député. 
Fm-pïèsidart  i^*'  section  ;  M.  de  Launay,  député; 
fcjmùm  ;  M.  le  côbte  ^Orgfcmde ,  député,'  £•  sec- 
tion ,  M.  Druet-Desvaux  ,  député. 

Rhiw  (Haut).  Président  :  M.  de  Serre,  premier 
'président  de  ta  çourroyale  de  Colmar,  député. 
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Rhône.  Président:  M.  le  vicomte  Dijon,  lieutc- 
,  liant-général.  Vice-présidens :  i*  section,  M.  Ravier- 
Dumagny ,  président  à  là  cour  roîyaïe  de  Lyon  ;  3e  sec- 
tion, M.  Motte t,  ex-président  du  tribunal  de  com- 
merce. 

Sèvres  (  Deux  ).~ Président  : :  M.  le  bâton  de  Mocv- 
siat ,  député.  Fice- président:  2e  section  ,  M-  le  comte 
de  Saint-Hermine  ,  maire  de  Saint-Liguaire.  .  , 

Ain.  Président  t  M.  Passent  de  SiLans,  Fice-p/ési- 
dent  :  2e  section,  M.  Purand  de  Chilpup,  mafce  dç 
Bourg.  ,  \ 

Alpes  (Basses).  Président,  :  M.  Arnaud,,  procu? 
reur-général  à  Aïx.  .   .  - 

Manche.  -Président:  M. Piimanoir  ,rfipntre-arairàK 
"Vicc-présidens  :  2e  section ,  M.  de  Cbantereiae,  avoi- 
cat-gé^éral^  3*  sectioji ,,-  flfc  Le  Jolis  de  Vilkers, 
conseiller  de  préfecture;  4e  section,  JH.  de  Gtafatr 
ville  de  Valpgnes  ;  5e,  section ,  JSf.  .le  baron  Duhamel , 
inattçe  des  requêtes,  -  .•  / 

Nord.  Président  :  M.  le  iqtrquis  de-Jurtilhaic  i  lieai 
tenant-général.  Vice-prèsifensj  2*  section-,  M.  Dûpleix 
de  Mezy  ,  député;  3e section,  M.Beàn&œr-Xatboti, 
Réputé  ;  4P  section ,  M,  Pe&foréts.  de  Q.Warl-de-ViHe , 
Réputé  ;  5e  section ,  M;  de  &rigode vdéjmlé;.6*  net-v 
tion;  M-  Reyoire ,  président  du»  tritaihal dç  «wAmerfco 
de  Lille.  •    _  .;  ".  !  f  :  '.  * 

Mayenne.  Président:  M.  de  Hercé,  mairp  ide  La- 
v^l.  Vice-çrésidens  :  2csçcti<m ,  M.  de  Bojs- Jpntdan  / 
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maire  de  Château~(»onthier ;  3e  section,  M.  Delà- 
lande ,  maire  d'^raée. 

Eure.  Président  :  M..  le_ marquis  Duboscq-de-Ra- 
depont.  Vice-président  :  2e  section,  M.  de  Vatiméniï, 
jnembredu  conseil-général;  3e  section,  M.  Dumeilet, 
maire  d'Evreux;  4^' section,  M.  Piéton '  de  Premalé  , 
Manufacturier  à  Louviers. 

Lot.  Président  :  M.  le  marquis  de  Chapt-de-Rassi- 
^gïiaç .  Vice-président  :  .1*  section ,  M .  de  Segny  ,'  con- 
seil 1er  de  préfecture.  '    ' 

-,  >  Pu*  chàleau  des  Tuileries  ,  le  10  août  1817. 


•  .,  Sigml-  LOUIS. 


,  ,.••:.'.-.  p.  .  •  f 
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Ordonnance  du  roi  ,  portant  que  les  quatre-vingt-six  d«- 
partetneos  du  royaume  sont  divisés  en  cinq  séries,  con- 
formément au  tableau  annexé 80 

Procès- verbal  du  tirage  au  sort  qni  a  lien  dans  la  Cham- 
bre des  Députés  pour  déterminer  Tordre  des  séries  éta- 
blies par  l'Ordonnancé  royale  du  27  novembre  18x6,  re- 
lative au  renouvellement  de  la  Chambre. $3 

Eclaircissemens  sur  quelques  difficultés  soumises  au  mi- 
nistre secrétaire-d'état  de  l'intérieur,  relativement  au  re-  , 
gistre  et  à  la  liste  des  électeurs  ,  dont  la  formation  a  été 
prescrite  par  la  loi  du  5  février  1817 Su- 
Ordonnance  du  roi  portant  convocation  ,  pour  le  20 sep- 
tembre prochain ,  des  collèges  électoraux  des  départe- 

raens  y  désignés > io£ 

Ordonnance  concernant  la  nomination  des  présidens  et 
▼ire- préside ns  des  Collèges  électoraux 1  ia 


EXAMEN 

DES  PRINCIPES 

ÉMIS  PAR  LÉS  MEMBRES 

DE  LA  MAJORITÉ  ET  DE  L'OPPOSITION 

DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

•     PENDANT   1A.   SESSION    DE  ï8l6. 


On  trouve  chez  les  mêmes  Libraires  ; 

Voyage  d'un  Étranger  y*  France  ,  pendant  les 
mois  de  novembre  et  de  décembre  1816  $  1  vol. 
in-8*.  Prix,  broché,  5  frj  et  3  fr.  60  c.  franco  par 
la  poste.  .      ^  .  ~ 

Le  Paysan  et  le  Gentilhomme  ,  anecdote  récente, 
par  l'Auteur  du  Voyage  d'un  Étranger;  1  voL 
in-8°.  Prix ,  broche ,  2  fr.  5o  c.  j  et  5  fr.  franco  par 
la  poste. 

Essai  sur  la  politique  de  la  Nation  anglaise 
et  du  Gouvernement  britannique,  par  C.  A* 
Scheflsr;  1  vol.  in-8°.  Prix,  broché,  2  fr.;  et  2  fr. 
5o  c.  franco  par  la  poste. 

FraCtMbns  patriotiques  sur  l'Irlande  ,  par  Miss 
Owenson  (Lady  Morgan),  traduit  de  l'anglais  par 
Mad.  A.  E.  ;  1  vol.  in-8°.  Prix,  broché,  5  fr,  ;  et 
5  fr.  75  c.  franco  par  la  poste. 


EXAMEN 

DES   PRINCIPES 

ÉMIS  PAR  LES  MEMBRES 

DE  LÀ  MAJORITÉ  ET  DE  ^'OPPOSITION 

DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

PENDANT    LA   SESSION   DE    l8l6. 

Par  L.  T. 


Parcerc  personis,  dicere  de  vàiîs* 
Martial. 


A  PARIS, 

Ches  /  L'HUILLIER,  Libraire,  rue  Serpente,  n*  16; 
i  DELAUNAY,  Libraire,  au  Palais-Royal. 

M  ii 

l8l  7. 


DE  L'IMPRIMERIE  DE  FEUGUERAY, 

rue  du  Cloître  Saint-Benoit,  n°  4. 


'«M— 


DE  LÀ  CHAMBRE 

DES  DÉPUTÉS. 
CHAPITRE  Ier. 

idées  générales. ,—  Situation  de  la  France 
au  mois  de  septembre  i8i6\. 

'|J>r4es  syiftptôraaes les  phxs  effrayâns  dune 
révolution  politique,  c'est' le  défaut  d'unité 
daus  les  désirs  et  dans  les  actions.   En  1789, 
la,  itéritable  cause  des  malheurs  qui  se  prépa- 
raient ,  et  qui  devaient  affliger  la  France  et 
l'Europe  pendant  un  long  avenir,  fut  sans 
doute  cette  opposition  qui  naît  de  volontés 
Contraires.  Le  peuple  >  éclairé  par  les  lumières 
-fite  laphilospphie,  aliquel  des  voix  imprudentes 
^peut-rëtre  avaie&t  fait  entendre  le  nom  tou- 
jours séduisant  de  liberté ,  la  desirait  sans  mo- 
dération. Haine  aux  privilèges  ,  amour  de 
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l'égalité  !  telles  étaient  les  clameurs  popu- 
laîresw  Le^-nebles  ,  placés  depuis  le  commen- 
cement tîeîa  monarchierhms  tm  état  d'hostîtité 
constante  avec  le  peuple  et  d'hostilité  passa- 
gère avec  le  souverain ,  ne  soupiraient  qu'a- 
près le  retour  de  l'ancien  ordre  de  choses.  Loin 
de  consentir  à  des  concessions  demandées  im- 
périeusement, ils  ne  songeaient  qu'à  ressaisir 
ce  pouvoir  féodal  qui  plus  d'une  fois  mit  en 
péril  l'autorité  du  souverain,  mais  auquel 
Charles  VII ,  Louis-le-Gros  ,  Louis  XI  et 
Louis  XIV  avaient  porté  le  coup  dé  mort.  Le 
clergé  réclamait  aussi  ses  privilèges  ;  il  lan- 
çait d'impuissantes  foudres  contre  des  prin- 
cipes qui  tôt  bu  tard  devaient  réduire  et  tnênïe 
effacer  sa  puissance  temporelle.  Enfita  le  Roi 
de  îVance  voulant  le  bien ,  mais  ne  pouvant 
4e  forire ,  circonvenu  par  la  noblesse,  qui  darns 
le  è^mmun  danger  sféfeit  réunie  a»  ttàroe, 
forcé  de?  faire  des  coricés&dns  h  tin  {pebple 
devenu  exigeant,  fcreé  délies  'rétracter  petr 
respect  pour  le  ctergé ,  offiteit  le  déplorable 
contras**  dfe  l'amour  4ht  bien  et1  dte^rliWpwd- 
sance  d'empêcher  le  mal,  des  Vertus  privées 
et  des  faiblesses  politiques. 

Cette  réunion  tfétémeris  contraires  et  pour 
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ainsi  dire  hétérogènes  ,  dut  occasionner  un 
choc  violent ,  une  explosion  terrible.  Le  peu- 
ple, dans  lequel  réside  la  nation,  dut  rem* 
porter  la  victoire;  mais  il  la  paya  cher ,  et  les 
avantages  en  furent  perdus  par  son  inexpé- 
rience. Il  sut  défendre  sa  liberté  à  l'extérieur, 
mais  il  ne  connut  point  le  secret  de  la  con- 
server au-dedatls.  La  révolution  d'Angleterre, 
dont  l'exemple  était  si  réceut ,  ne  put  l'ins- 
truire ;  l'histoire  fut  encore  une  fois  inutile ,  et 
un  Cromwel  nouveau  vint  s'asseoir  sur  les 
tombeaux  réunis  de  la  liberté  et  du  pouvoir 
royal.  Le  despotisme  militaire  pesa  sur  la 
France  et  sur  l'Europe,  et  cette  nation,  qui 
avait  fait ,  pour  conquérir  son  indépendance  , 
tant  et  de  si  nombreux  sacrifices;  cette  na- 
tion qui ,  seule  et  soutenue  par  l'unique  pou- 
voir de  la  liberté ,  avait  remporté  des  triom- 
phes si  honorables,  se  laissa  éblouir  par  une 
gloire  meurtrière,  se  méconnut  assez  pour 
apporter  sous  les  drapeaux  de  la  tyrannie  le 
même  courage  que  sous  l'étendard  de  la  pa- 
trie et  du  civisme. 

Le  despotisme  tomba  enfin  sous  le  poids  de 
sa  propre  grandeur ,  et  pour  que  la  leçon  fût 
conduite  jusqu'où  elle  pouvait  s'étendre ,  Tan- 
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cientie  monarchie  devint  en  triomphe  dominé? 
la  vieille  France.  Le  peuple  là  reçut  à  braà 
ouverts  comme  sa  libératrice  ;  il  lui  demanda 
de  réparer  les  crimes  du  gouvernement  quelle 
remplaçait ,  et  compta  assez  sur  Ses  lumière^ 
pour  espérer  d'elle  TaccotiiplisseiHent  de  ses 
désirs. 

La  tyrannie  militaire  abattue  ,  d'antiques 
idées  se  réveillèrent.  La  France  se  ressouvînt 
de  ce  qu  elle  avait  été  dans  les  premiers  jours 
de  sa  révolution  ,  et  de  ce  qu'elle  était  deve- 
nue pour  prix  de  ses  fautes  et  de  ses  égare- 
mens.  Elle  remonta  à  leur  Source ,  et  recon- 
nut dans  tous  lés  malheurs  qui  avaient  pèse 
sur  elle  non  le  crime  de  la  liberté ,  mais  là 
conséquence  forcée  de  son  inexpérience.  Elfe 
revenait  d'une  longue  tourmente;  elle  avait 
acquis  dans  la  traversée  lèâ  connaissances  et  la 
maturité  d'un  habile  pilote.  La  France  de- 
meura donc  ferme  dans  sa  volonté  ;  elle  ne 
songea  qu'à  ramener  ses  institutions  à  ce 
quelles  étaient  au  commencement  de  sa  ré- 
volution ,  qu'à  les  fonder  sur  une  liberté 
sage,  dont  elle  choisit  un  gardien  danà  la 
personne  d'un  Roi  éprouvé  par  le  malheur , 
et  éclairé  parla  cutture  des  arts. 
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Tfels  étaient  les  désirs  du  peuple,  et  ce  no- 
tait pas  en  vain  qu'il  en  attendait  l'accomplis- 
sement de  la  sagesse  royale.  Si  le  Roi  fût  re-« 
venu  seul  de  son  exil ,  il  n'est  pas  douteux  que 
la  France  n'eût  aussitôt  joui  de  la  liberté  aussi 
étendue  qu'elle  peut  lêtre*  La  Charte,  pre- 
mier bienfait  de  son  règne,  des  ordonnances 
sages  çt  libérales  x  la  manifestation  souvent 
renouvelée  de  sentimens  vraiment  français, 
tout  concourt. à  justifier  une  opinion  qui  ho* 
nore  notre  monarque,  et  qui  lui  assure lattar 
çhement  sincère  des  amis  de  la  liberté. 

Mais  Louis  XVIH  amenait  k  sa  suite  une 
foule  de  nobles,  des  prêtres  dont  la  mémoire 
était  fidèle  ?  et  (jui,  par  défaut  de  lumière  au- 
tant que  par  intérêt  particulier,  ne  consenti- 
rent point  à  ratifier  les  concessions  du  mo- 
narque. Revenant  à  leur,  ancienne  tactique, 
ils  s'interposèrent  entre  le  Roi  et  lç  peuple; 
aigris  par  desjnfortunes  peut- être  méritées,  ils. 
renouèrent  cette  coalition  qu'ils  firent  de  tout 
temps  contre  ce  qiv ils  appellent  la-  roture  i  et 
comme  $i  ml  Roi  de  France  n'avait  point  le 
droit  de  modifier  son  autorité  ,  ils  voulurent 
mettre  une  opposition  dangereuse  à  ses  plt*& 
Jouables  ypjontés*  Si  la  sagesse  de.  celui-ci 
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n'eût  prévenu  les  suites  de  ces  prétentions  , 
s'il  n'eût  soutenu  d'une  main  ferme  les  insti- 
tutions qu'il  avait  fondées ,  les  symptômes  qui 
annoncèrent  la  révolution  se  seraient  repro- 
duits avec  un  caractère  plus  effrayant. 

En  effet ,  ces  dissidences  d'opinion  et  de 
conduite  dans  les  grands  et  dans  le  peuple 
se  remontraient  avec  une  nouvelle  énergie,  ali- 
mentées par  d'anciennes  rivalités  et  par  des 
haines  récentes.  La  noblesse ,  fidèle  à  son  an- 
tique principe  de  tout  mettre  en  usage  pour 
dominer ,  recourut  cette  fois  à  un  moyen  nou- 
veau. Les  institutions  accordées  par  la  Charte 
pour  assurer  l'indépendance  française  furent 
détournées  de  leur  but  et  de  leur  direction. 
Les  grands ,  pour  opprimer  le  peuple ,  tour- 
nèrent contre  lui-même  les  moyens  de  liberté 
qu'il  avait  conquis.  La  Chambre  des  Députes., 
instituée  pour  défendre  les  droits  de  la  na- 
tion ,  fut  tout-à-coup  remplie  des  adversaires 
de  ces  droits,  et  par  une  bizarrerie  funeste, 
les  plus  ardens  partisans  de  l'inégalité  se  firent 
tribuns  du  peuple;  ils  briguèrent  et  reçurent 
un  mandat  dont  ils  méconnurent  publique- 
ment, la  nature.  Lés  députés  de  i8i5  décla- 
rèrent à  la  tribune  qu'ils  ne  représentaient 
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personne ,  mais  qu'ils  étaient  envoyés  pour 
soutenir  leur  opinion  particulière  (i). 

On  doit  croire  que  cette  Chambre  ainsi 
composée  ne  vota  jamais  dans  l'intérêt  du 
peuple*  Déclarant  qu  elle  n'était  point  manda* 
taire  de  la  nation ,  elle  dut  naturellement  opiner 
selon  son  intérêt  personnel.  Plusieurs  des 
lois  qu'elle  rendît  sont  le  modèle  des  lois  anti- 
populaires,  et  souvent  l'autorité,  plus  popu- 
laire que  les  représentai,  fut  obligée  de  re- 
pousser les  dons  funestesque  ceux-ci  voulaient 
lui  faire. 

Si  la  Chambre  des  Députés  eut  eu  le  pouvoir 
-de  constituer  la  France  ;  si  la  sagesse  de  la 
Charte  n'eût  opposé  une  digue  puissante  aux 
usurpations  et  aux  souvenirs;  si  elle  n'eût  placé 
un  contre-poids  dans  la  Chambre  des  Pairs ,  il 
n'est  pas  douteux  que  notre  patrie  n'eut  été 
agitée  d'une  violente  tempête.  Mais ,  il  faut  le 
dire,  la  Chambre  des  Pairs  la  sauva  par  sa 
prudente  résistance.  Elle  eut  pu  lui  épargner 
de  grandes  peines  si  eUe  eût  repoussé  une 
autre  loi  avec  le  même  courage  qu'elle  re- 

(i)  Voyez  le  Moniteur,  séance  du  &4  juillet  i8i5, 
discours  de  M.  Royei*-CoUaxd. 
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poussa  celle  des  élections  ;  maïs  du  moins 
sera-ce  une  belle  portion  de  gloire  pour  ella 
de  nous  avoir  garantis  du  malheur  de  conser- 
ver cinq  ans  une  assemblée  à  laquelle  six  mois 
avaient  suffi  pour  jeter  1  épouvante  dans,  les 
cœurs  vraiment  français. 

Telle  avait  été  la  conduite  des  députés  de 
i8i5;  institués,  pour  défendre  la  Charte  de 
toute  atteinte ,  ils  avaient  d'abord  modifié  ses 
plus  importantes  dispositions,  puis  manifesté 
l'intention  de  la  saper  dans  sa  base.  Nommés 
pour  garantir  les  citoyens  du  pouvoir  arbi- 
traire ,  ils  avaient  fourni  au  pouvoir  arbitraire 
tous  les  moyens  d'esclavage  ;  destinés  à  pré-? 
server  le  peuple  des  persécutions  de  l'autorité, 
ils  avaient  grossi  le  nombre  des  persécutés  ; 
enfin ,  gardiens  naturels  de  toutes  nos  libertés, 
de  la  liberté  des  cultes  principalement,  on 
les  avait  vu  dabord  nier  l'existence  des  trour 
bles  religieux  dont  le  Roi  consacrait  la  réalité, 
en  les  réprimant  publiquement ,  puis  récla- 
mer la  faveur  de  l'amnistie  pour  les  siçaires. 
qui  s'en  étaient  rendus  coupables. 

Les  députés  de  i8i5  étant  arrivés  au  terme 
de  leurs  travaux ,  ils  retournèrent  dans  leurs 
$epartemens  recueillir  les  éloges  de  leurs  créa- 
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Jures.  Une  réaction  est  toujours  le  signal  d'une 
réaction  nouvelle  en  sens  contraire ,  mais  ellq 
peut  amener  des  décbiremens  terribles.  Lu 
conduite  des  membres  de  la  Chambre  avaient; 
laissé  de  longues  traces ,  des  traces  destruc- 
tives et  ineffaçables.  Leurs  délibérations, dans 
lesquelles  une  voix  généreuse  ne  pouvait  im-? 
punément  $e  faire,  entendre ,  avaient  retenti 
jusqu'aux  extrémités  de  la  France  ;  des  larmes 
avaient  coulé  des  yeux  de  tous  les  hommes 
sensibles.  Mais  rien  n'approchait  de  la  douleur 
de  ces  Français  purs  de  toute  erreur,  dont 
l'âme  libérale  et  vertueuse  voyait  se  flétrir 
les  espérances  données  par  un  Roi  législa? 
•leur,. qui  lui-même  ne  pouvait  apprendre  sans 
une  profonde  affliction  là  destruction  presque 
entière  de  cette  Charte  que  la  France  avait 
reçue  avec  reconnaissance  ,  cette  Charte  qu'il 
avait  jurée  ,  cette  Charte  >  son  plus  beau  titrée 
aux  yeuœ  de  la  postérité' (i). 

Jaloux  de  maintenir  son  ouvrage ,  et  plus 
encore  de  rassurée  les  bons  citoyens  justement 
alarmés,  ta  Roi  rendit  alors  l'ordonnance  du 

(i)  Propres  paroles  du  Roi  ,  dans  spn  discours  à  1% 
Chambre  |  le  \8  mars  i§i5* 
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5  septembre  1816.  Lès  mois  sont  impuissant 
pour  exprimer  le  mouvement  unanime  qui  se 
manifesta  spontanément  de  la  Méditerranée 
à  la  Manche ,  du  Rhin  à  l'Océan  ,  à  la  nou- 
velle de  cette  loi  salutaire.  Il  n'est  point  de 
ville ,  de  bourg  >  de  chaumière  où  parviennent 
les  feuilles  publiques ,  qui  ne  retentit  d  accla- 
mations. Il  sembla  que  la  liberté ,  long-temps 
voilée  d'un  nuage  funèbre ,  reprenait  tout-àf 
coup  un  nouvel  éclat.  Mais  tel  est  le  caractère 
des  Français;  quand  les  maux  ne  sont  plus,  ils 
oublient  leurs  auteurs.  A  peine  quelques  voix 
s'élevèrent  pour  accuser  les  députés  de  x8i5. 
Il  suffisait  d'être  délivré  de  leur  tyrannie 
et  qu'ils  fussent  abattus  :  leurs  erreurs  re- 
çurent le  nom  modéré  de  zèle  imprudent; 
et  tandis  que  des  journaux  qui  leur  étaient 
Tendus  se  laissaient  à  peine  arréterpar  un  pré- 
tendu respect  pour  l'autorité  royale,  les  Feuilles" 
de  l'opposition  se  contentaient  de  dire  avec 
réserve  ,  que  Y  opinion  était  favorable  à  la  me- 
sure qui  cassait  ia  Chambre  des  Députés.  Les 
constitutionnels  victorieux  se  trouvaient  assez 
payés  de  leurs  efforts  par  la  conquête  de  la 
liberté  publique. 

Mais  les  vaincus  ne  pardonnèrent  pas  leur 


(») 

défaite;  ils  tournèrent  soudain  leurs  regards  vers 
les  élections  nouvelles, et  recoururent  à  d'autres 
intrigues  pour  ressaisir,  dans  la  Chambre  con- 
voquée aux  termes  de  la  Charte,  l'autorité 
qu'ils  possédaient  dans  la  Chambre  dissoute» 
On  a  répelé  jusqu'à  satiété  •que  le  Gouverne- 
ment avait  exercé  une  influence  inconstitu- 
tionnelle sur  les  nominations  des  membres  de 
la  Chambre  de  1816;  mais  on  n'a  rien  dit  des 
intrigues  sans  nombre  ,  des  menées  so&rdéè 
qui  furent  conduites  par  la  noblesse  ultra* 
royaliste.  On  n'a  pas  dit  que  lès  riches  sei- 
gneurs des  paroisses  avaient'  tbut  mis  en  &uVt<è 
pour  s'emparer  de  l'esprit  des  habitans  dés 
campagnes  ,  sur  lesquels  as  avaient  l'autorité 
d'un  vieux  respect  et  celle  de  la  richesse.  Les 
uns  ont  fait  intervenir  le  ministère  des  prêtres? 
les  autres  ont  cherché  à  épouvanter  leurs  nom- 
breux fermiers  en  les  menaçant  de  lés  chasser 
de  leurs  domaines ,  et  en  les  plaçant  ainsi 
entre  la  perte  de  leur  liberté  ou  celle  de  leUr 
fortune,  fl  en  est  un  grand  nombre  dont  le 
courage  n'a  point  résisté  à  la  crainte  de  man- 
q^r  de  pain. 

Ces  réflexions  atitictpées  sur  les-élections 
de  1816  trouveront  des  developpéménsplus 
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étendus  dans  le  chapitre  suivant.  Dans  Tin- 
tention  où  nous  sommes  de  considérer  la 
Chambre  dernière  squs  tous  ses  rapports 
différons  ,  il  est  de  notre  plan  de  discuter  la 
validité  des  pouvoirs  attribués  à  ses  membres.. 
Cette  assemblée  réunie  pendant  cinq  mois 
a  fondé  des  institutions  desquelles  dépendent 
HOtre  tranquillité, ,  notre  grandeur,  notre 
gloire  futures.  La  loi  des  élections,  le  sys-* 
tème  de  crédit  doivent  avoir  des  conséquences 
si  importantes  qqe  peut-être  aucune  session 
xie  mérite  autant  d'être  connue  que  la  session 
de  i8i6.  L'équitable,  postérité  qui  bientôt 
commencera  pou*  elle  ,  suivant  l'expression 
d'un  orateur  (i),  lui  assignera  un  rang  dis- 
tingué ,  sinon  dans  ses  affections  ,  du  moins 
dans  ses  souvenirs, 

:  On  trouvera  peut- être  dans  ces  réflexions  sur 
les  députés  de  1816  certains  éclaircissement 
i  de  Téuigme  politique  offerte  par  la  conduite 
de  l'opposition  de  cette  année,  qu'il  faut  bien 
$e  garder  de  confondre  avec  l'opposition  de 
Tannée  i8i5.  C'est  une  étude  très-utile  dans, 
les  circonstances  actuelles  que  celle  du  earac^ 

(1)  B|.  <fc  9<wld.. 


1ère  tfurf r,gi*and  tiôrnbre  cKuHra-foyâlistéSi 
Elle'  pôuVra  mettre  la  nation  à  même  de  se 
fbrhierune  juste  oprriion-,  et  de  se 'garant* 
delà  sétludion  des  apparences.  '     ,!t 

'"  Et*  corifiant  quelques  doutes  sur'i'teiïtiète 
frafïthîse1  des  opposans  ,'  nous  ne;  ^ôrarne^ 
point  cohdtiits  par  te  vâm*  plaisir  dë^  dogma- 
tiser dés  hommes  d'ailleurs" dignes' d'égards. 
Notfô' 'usons  seulement  de  la  liberté  de  la 
presse  qui  nous  est  enfin  âfrcordéè  ,*et  qui  rife 
sera  pas  détournée  dé  son  ]but  tant  qu'ëHb 
'  sera  consacrée  à*  proclamer  des  vérités  utiles 
au  bien  de  tous.     ■•/••_>'■ 

Nous  avons  conçu  de  grands  projets  datte 
m  petit  ouvrage.  Ne  serons*nous  point  accu- 
sés de  témérité  d'avoir  assez  espéré  d'un  talent 
si  faible  pour  entreprendre  de  caractériser  les 
principaux  membres  d'une  assemblée  impo- 
#  santé  et  respectable  dans  son  ensemble  ?  Cette 
tâche ,  qui  demande  une  grande  sûreté  d'opi- 
nion, est  bien  délicate;  nous  le  savons,  et 
cependant  nous  l'avons  entreprise.  Son  utilité 
réelle,  puisqu'il  s'agit  de  faire  connaître  des 
hommes  destinés  à  nous  représenter  pendant 
cinq  ans ,  nous  a  décidés. 

Si  Ton  ne  laissait  à  ceux  qui  font  des  ou- 
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vrages  une  certaine  liberté  de  pensée ,  ik 
ne  pourraient  jamais  atteindre  à  la  hauteur 
des  vérités  utiles  et  courageuses»  Nous  use- 
rons de  celte  liberté  dans  toute  son  étendue. 
Nous  chercherons  à  apprécier  les  orateurs  de 
chaque  parti ,  sous  le  double  point  de  vue  du 
talent  et  des  principes  politiques;  mais.si  nous 
combattons  sévèrement  les  opinions ,  nous 
Respecterons  toujours  le$  hommes.  Nqus  di- 
rpusau  lecteur,  cgmme  le  philosophe  Dide- 
rot :  («Partout  où,  vous  croirez  apercevoir 
n  quelque  chose  de  contraire  à  ce  principe  > 
»  soyez  persuadé  que  vous  ne  nçus  avez  pas 
.»  compris  (i)  ». 
'.■.'■,■     .      .     .  'j    '.i"".         .       '•.'■.:'  » 

(  i)î  Pmêé*  sur  finicrprUaiien  de  h  NçuUn. 
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CHAPITRE  IL 

Si  les  Elections  des  Députés  de  1816  sont 
valides? 

Cjette  question  a  été  plusieurs  fois  agitée 

depuis  le  commencement  de  la  session  de 

18 16.  Uo  écrivain,  qui  remporta  des  succès 

dans  un  genre  de  littérature  auquel  le  goût 

n'applaudit  pas  toujours,,  mais  qui  s'est  en, 

'vaân  efforcé  d'acquérir  quelque  importance 

rpoAtàque,  soit  par  des  palinodies  éclatantes, 

.suit  par  des  déclamations  faciles  r  d'abord  phi- 

Josopbe  exagéré ,  puis  ardent  adversaire  de  la 

.  philosophie;  longtemps  flatteur  d'un  pouvoir 

colossal,   mais. enfin  brisant   publiquement 

la sta tue qu'Ua^iii adorée;  dsfensepir^élé  de 

la  religion, mais. n'en  séparant  point  «l'ioto- 

téoance*  quand  il  profana  une  tombe  à  peine 

fermée  ;  gigantesque. par  sa  pensée ,  .petit  par 

HSa  «onduite  ,  touisà-tour  ultra -royaliste  et 

uhra*£OiistitutjonneI,  ne  sachant  conserver  en 

rien  la  -modération ,  niais  toujours  constant 

dans  un  but  qu'il  veut  atteindre  à  tout  prix  , 
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la  célébrité ,  et  sacrifiant  à-Ia-fois  son  orgueil, 
ses  principes,  ses  triomphes  même  à  l'en-* 
vie  désordonnée  de  faire  du  bruit  ,  d'oc- 
cuper le  monde  de  sa  personne  ;  préférant 
Ja  haine  à  lk>ubli ,  lés  malédictions  att mépris , 
les  injures  au  silence  >  et  trouvant  même  un 
secret  plaisir ,  une  jouissance  inexplicable  dans 
les  persécutions ,  pourvu  quelles  soient  écla- 
tantes,  M.  de  Châtcaubriaot  y  devenu  a&jour* 
d'bnr  Foin. des  membres  les. plus  artlens  de 
l'opposition  dans  lai  Chambre  des  Pairs,  a 
voulu  jeter  des  doutes  sûr  lu  validité  des  éleo 

-.  tiousde  1&16.  Je  dis  jeter  des  doutes  ;  car^  soit 
unfesûiie  de  respect,  humain,  soit  qu'il  seniH 
les  conséquences  d'une  assertion  tranchante, 
il  nia  rien  préjuge;  mais  il  s'est  contenté  de 
faiue  tjne  proposition  tendant  à  supplier  le 
Roi  d'«xaminer  ces  élections.  i  :> 

;.   Cette  i proposition  fut  naturellement  écaii- 

~tée.  ILfii'  Chambre  des  Pairs  était  trop)  sagte 
pour  accueillir  les  motions  dictées  par  l'iras- 
cibilité d'un  parti  déçu,  et  dont  l'organe  était 
un  dés  plus  chauds  piartisan*  de  l'ancien  ré- 
gime. M,  de  Chateaubriand   dont  l'orgueil 

:  offensé  n  a  jamais  pardonné,  publia  un  recueil 
de  pièces  dans  lesquelles  il  cherche  à  prouver 
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que  l'influence  des  ministres  a  éloigné  de  la 
Chambre  des  Députes  plusieurs  candidats  dont 
l'opinion  n'était  pas  conforme  à  leurs  désirs; 
et  par  une  bizarrerie  qui,  bien  qu'inexplicable, 
milite  en  faveur  de  cette  Chambre  ,  le  pair 
de  France  ,  après  avoir  rapporté  des  pièces 
qui,  selon  lui,  ne  laisseut  aucun  doute  sur 
l'existence  d'intrigues  inconstitutionnelles  , 
n'a  osé  tirer  de  ses  documens  la  conséquence 
qui  semblait  en  découler ,  savoir ,  que  les  élec- 
tions pe  sont  point  valides ,  et  que  la  Chambre, 
des  Députés  n'a  aucun  caractère  légal. 
t  «La  solution  de  la  question  nous  manque 
donc,  encore ,  et  il  est  à  désirer  qu'elle  npus 
manque  long-temps.  Cette  réflexion  ressemble 
trop  h  un  paradoxe  pour  que  je  ne  cherche 
pas  à  la  justifier*  Voici. ,  ce  me  semble ,  com- 
ment elle  s'explique» 

•  Il  est  des  circonstances  où  l'écrivain  doit 
.  employer  cette  franche  logique  sans  laquelle 
00  ne  pourrait  atteytflre  à  la  hauteur  de  la 
vérité.  Le  plus  souvent  cette  vérité,  dont  la 
connaissance  est  si  utile ,  perd  sou  mérite,  et 
pour  ainsi  dire  pa  couleur,  quand  elle  ne  se 
laisse  entrevoir  qu'à  travers  certains  voiles  de 
prétendue  convenance,  certains  adoucisse- 
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mens  qui  la  déguisent  et  lui  donnent  l'air  de 
la  fable;  mais  il  est  des  cas  extraordinaires, 
des  cas  heureusement  très-rares ,  où  une  mar- 
che détournée  est  plus  sûre  ou  moins  dange- 
reuse. C'est  ce  que  voulait  en  tendre  Selon  quand 
il  disait  que  si  sa  main  était  pleine  de  vérités , 
il  se  garderait  de  l'ouvrir.  C'est  encore  le 
sens  de  cette  phrase  de  Montesquieu  :  «  L'excès 
même  de  la  raison  n'est  pas  toujours  désirable  ; 
les  hommes  s'accommodent  presque  toujours  . 
mieux  des  milieux  que  des  extrémités  (i)  ».  " 
Si  donc  un  indiscret  enthousiasme  pour  la 
vérité  demandait  une  solution  absolue  de  la 
question  de  la  validité  des  élections  de  t8i6, 
il  serait  peut-être  prudent  de  lui  répondre 
évasivement ,  de  lui  démontrer  le  danger  d'une 
assertion  trop  rigoureuse ,  et  les  conséquences 
d'un  anathème  contre  ces  élections.  En  po- 
litique il  faut  considérée  les  résultats ,  et 
quand  ils  sont  heureux ,  oublier  la  cause  qui 
les  a  produits.  Le  but  de  toute  société  est  le 
bonheur  de  ses  membres  ;  si  ce  but  est  rempli , 
quel  sera  l'insensé  qui  contestera  la  légitimité 
des  moyens  ?  Quelque  respect  qu'on  ait  pour 

(i)  Esprit  des  Loix ,  liv.II,  ch.  6. 
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k$  principes ,  s'il  était  possible,  ce  que  je  Sbis 
loin  de  croire ,  que  ces  principes  eussent  des 
résultais  dangereux  ,  et  fussent  semblables  à 
ces.  toniques  trop  puissans  qui  brûlent  au  lieu 
d'échauffer)  je  pense  qu'on  devrait  les  reje- 
ter, quelque  vrais,  quelques  légitimes  qu'ils 
fussent* 

C'est  une  venté  incontestable)  qu'en  fiait  de 
gouvernement  la  bonne  administration  d'un 
souverain  justifierait  l'illégitimité  de  son  pou- 
voir,s'il  était  possible  qu'un  pouvoir  protec- 
teur du  peuple  fût  né  d'une  source  illégitime. 
Par  la  même  raison,  celui  qui  abuse  du  pouvoir 
Ie#  mieux  acquis  devient  usurpateur.  Si  la 
Chambre  des  Députés  n'a  point  méconnu  ses 
devoirs  ;  si  les  institutions  quelle  a  fondées 
sont  propres  à  assurer  lie  bonheur  politique , 
c'est-à-dire,  la  liberté  des  Français,  Tappro-  ' 
bation  du  peuple  doit  légaliser  ses  opéra- 
tions. 

C'est  peut-être  le.  sentiment  de  cette  vérité 
qui  a  rendu  M*  de  Cbàteaubriant  si  timide 
contre  son  ordinaire  ;  mais  s'il  est' vrai  que 
lés  conséquences  d'une  assertion  l'aient  em- 
pêché de  la  tenter  ,  il  n'aurait  pas  dû ,  dan# 
l'intérêt  national,  cherchera  jçterla  défaveur 
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sur  une  assemblée  dont  le  bonheur  public 
dépendait  ;  et ,  d'ailleurs,  s'41  est  difficile  d'éta- 
blir absolument  la  validité  de  ses  pouvoirs, 
il  semble  du  moins  facile  de  prouver  qtfàu- 
cune  assemblée  depuis  long-temps  n'a  présenté 
un  caractère  légal  à  un  degré  plus  élevé. . 

Quand  le, Roi  revint  en  France,  il  conserva 
à  la  Èhambre  de  Bonaparte  ses  prérogatives 
et  ses  pouvoirs.  Cette  assemblée,  nommée  par 
des  collèges  électoraux  qui  obéissaient  à  laf 
tyrannie  ,  n'offrait  aucun  caractère  légal.  Les 
pouvoirs  d'une  partie  de  ses  membres  étaient 
expirés,  au*  termes  delà  constitution  de  Fan  8, 
la  seule  de  nos  lois  qui  ne  fût  pas  entièrerfieftt 
créée  par  l'arbitraire.  Quoique  le  Roi,  l'evètù 
d'un  pouVoir  dictatorial ,  put  lui  conférer  une 
autorité  qu'elle  n'avait  plus,  toujours  doit-on 
convenir  que  cette  assemblée  ainsi  prorogée 
ne  représentait  point  le  peupla ,  dont  elle 
n'avait  plus  de  mandat.  Nommée  par  le  Roi  J 
elle  tiè  pouvait  représenter  que  le  pouvoir 
royal  s  aussi  sa  majorité  $  accoutumée^  fléchjr 
dèp  long-temps  devant  une  idole  impériale  * 
iTeut-eile  point  à  changer  de  principes  et  dé 
conduite,  La  Chambre  de  1816  est  moins 
irrégutièi^  que  la  Chambre  de  1814. 
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;#  JParlerai-je  de  la  Chambre  des  Représen-* 
tans  qui  succéda  à  cçtle  dernière?  Sans  doute 
Ip,  gouvernement  de  J ait  voulut  lui  donner 
une.. couleur  populaire*  Il  fit  convoquer,  les 
a^eaxblées,  primaires  çt  Içs  collèges,  d'à rron- 
-  drs§çmept;.mai5  ou  ne  peut  se  dissimuler  que 
qe$  formalités  ne  furent  pas  toujours  dirigées 
v<ersMufx_  bu\  libéral.  ]Un  grand  norpbre  de 
doyens  furent  ^éloignés  des  assemblées  ,  et 
ces  méfies  collèges  électoraux, qui  avaient  été 
uj^e  amie  dans  les  mains  de  la  tyrannie ,  pro- 
nçpcèr&it  ep  dernier  ressort.  Dans  plusieurs 
départEmens ,  U  majçrité  des  électeurs  ne  fut 
ppint  remplie ,  et  les. nominations  que  fit  une 
mjqpritç  victorieuse  n'eurent  point  le  carac- 
tçrg.deja  volonté'  nationale.  Cette  assemblée 
n'en,  fut.  pas  moins  fertile  en  grands  taleos, 
çn  véritables  amis  de  Tordre  ;  et  la  France  doit 
lui, rendre  un  témoignage  de  reconnaissance 
pour  lavoir;  délivrée  de  l'homme  qui. pesa 
long-temps  sur  elle.  ,   x 

>  TpUç  $st  la  marche  désastreuse  des  révolu- 
t^ops,  ;  J? y&; tu  n'est  plus  vertu  quaqd  elle  se 
trouve  dans  le  parti  renversé.  Il  faut,  pour 
que  le  tarent  obtienne  des  suffrages,  qu'il  se 
consacre  ;  non  à  la  vérité  et  au  bien  >   mais 
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à  là  défense  des  principes  victorieux:.  La 
Chambre  des  Représentons ,  à  laquelle  M.  le 
comte  Lanjuinais  a  rendu  une  éclatante  et 
courageuse  justice ,  a  été  avilie  par  des  hoftinteS 
indignes  d'apprécier  son  vrai  désir,  cetat  de 
rétablir  en  France  Tordre  et  la  liberté  ;  et  jéf 
me  plais  à  répéter  ici  une  vérité  proda niée  par 
le  pair  de  France  dont  j'ai  tout -à -l'heure 
invoqué  le  témoignage  :  «  Le  Roi  pouvait 
»  conserver  la  Chambre  des  Représentant ,et 
»  peut-être  avec  avantage.  Peut-être  lui  éÙt- 
»  elle  assuré  dans  un  moment  l'armée ,  Fat- 
»  gont ,  les  opinions  aliénées,  faction  du  gou- 
»  versement  représentatif.,  Cette  assemblée 
»  se  montra  toujours  enuemie  des  réactions  ,r 
»  des  proscriptions  ,  et  décidée  franchefneni 
»  pour  la  monarchie  constitutionnelle  hérë* 
»  ditaire.  Elle  fut  ainsi  l'organe  salutaire  dé 
x  la  volonté  nationale  ,  et  j'ose  croire  que 
»  c'est  un  service  rendu  au  Roi  et  à  Ià{ft4 
»  trie  (i)  ».  ;    oi 

Après  avoir  prouvé  que  la  Chambre  de  1814 

et  celle  des  Représentons n'ont  point  imcai* 

«  , il 

(1)  Mémoire  justificatif  pour  le  comte  Lanpiinais, 
paitdeJtnmee.ifiifi.  -! 
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ractère  plus  légal  que  celle  de  iftiô  ,  parle- 
rai-je  de  la  Chambre  des  Députés  de  i8i5  y 
dont  la  conduite  eût  suffi  pour  invalider  ses 
droits  si  elle  ea  avait  eu*.  Nous  avons  déjà 
remarqué  qu'en  temps  de  troubles  une  réac- 
tion est  toujours  le  signal  d'une  réaction 
nouvelle  en  sens  contraire.  Les  collèges  élec- 
toraux de  Bonaparte  avaient ,  pour  nommer 
les  députés  à  la  Chambre  des  Représentaas, 
éloigné  les  hommes  dont  ils  suspectaient  la 
libéralité ,  ou  plutôt  ceux-jci  refusèrent  de 
participer  à  leurs  opérations.  Quand  le  Roi 
rentra  en  France ,  les  électeurs  ultra-royalistes 
prirent  leur  revanche;  ils  apportèrent  même 
dans  leurs  expulsions  des  formes  acerbes 
.qu'une  fureur  long -temps  concentrée  leur 
suggérait ,  et  dont  leurs  adversaires  ne  leur 
avaient  point  donné  l'exemple.  On  vit  le  pré- 
sident d'un  eollége  électoral  méconnaître  asses 
ses  devoirs  pour  faire  chasser  par  la  force  armée 
un  homme  dont  la  conduite  pendant  la  révo- 
lution ne  fut  peut-être  pas  sans  tache,  mais  que 
son  titre  d'électeur  rendait  inviolable.  Ajou- 
tez les  additions  d'électeurs  faites  aux  collèges 
électoraux  par  les  préfets  en  vertu  d'une  simple 
ordonnance ,  électeurs  qui  furent  tous  dan* 
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le  sens  des  nobles  %  et  qui  opinèrent  selon 
leur  volonté.  Vous  reconnaîtrez  facilement 
que  la  Chambre /des  Députes  de  i8i5  fut  ia 
plus  illégale,  de  toutes. 

Cependant  les  lois  portées  par  ces  assem- 
blées ont  été  et  sont  encore  en  vigueur ,  ou 
n'ont  pu  être  annulées  que  par  l'intervention 
des  députés  du  peuple.  Qui  ne  voit  de  ces 
exemples  que  les  travaux  de  la  Chambre 
de  18*6  ne  peuvent  manquer  de  légalité  ?  et 
nous  le  demanderons  a  M.  de  Châleaubrian  t 
lui  même.  Voudrait-il,  pour  satisfaire  de  vaines 
passions ,  consentir  à  toutes  les  conséquences 
de  Tin  validation  des  législateurs  qui  ont  fondé 
un  système  de  crédit  dont  les  effets  doivent 
se  faire  sentir  si  longtemps ,  une  loi  dés  élec- 
tions dont  les  résultats  doivent  être  si  favo- 
rables à  la  nation  française  et  à  des  libertés 
dont  M.  de  Châteaubriant  ne  demande  pas 
moins  que  le  reste  de  la  France  le  libre  et  légal 
exercice? 

Enfin,  pour  noué  résumer,  nous  établirons 
le  dilemme  suivant  :  Ou  les  élections  de  1816 
sont  valides ,  ou  elles  ne  le  sorit  pas.  Si  elles 
sont  valides,  la  France  possède  aujourd'hui 
une  loi  électorale  qui  doit  lui  assurer  une  re- 
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présentation  libre  et  forte,  an  système,  de 
crédit  qui  ,  selon  un  grand  nombre  de  publi- 
asses, portera  les  richesses  dans  tontes  les 
veines  du  corps  social ,  et  rétablira  les  fonde- 
mens  de  la  monarchie  momentanément  ébran- 
lée. Si  elles  ne  le  sont  pas ,  la  France  doit  re- 
noncer à  toute  représentation  ,  à  qpoins  que 
les  suffrages  ne  soient  recueillis  de  citoyen  à 
citoyen ,  mode  de  procéder  absolument  im- 
praticable, et  cependant  le  seul  qui  lui  reste, 
puisque  ses  anciens  collèges  électoraux  n'ayant 
nulle  validité ,  aucune  chambre  n'en  pourra 
recevoir,  et  une  simple  ordonnance  ne  pourra*, 
établir  une  loi  d'élection.  Ce  n'est  pas  tout. 
Un  emprunt  a  été  consenti  9  il  est  presque 
réalisé  ;  la  Chambre  de  1 8 1 6  a  consacré  l'amor- 
tissement, la  vente  des  foréls  de  l'Etat;  si 
elle  n'en  avait  pas  le  droit,  il  faut  que  le  Gou» 
vernement  revienne  sur  ses  pas,  et  qu'il  com- 
mette, pour  le  maintien  du  principe  abstrait, 
mille  vexations,  mille  injustices  par  la  rétro- 
activité de  sa  marche. 

Choisissez. 

Dira-t-on  que  le  choix  est  impossible,  qu'il 
fest  impossible  de  rendre  légal  ce  qui  ne  l'est 
pas  ?  Je  répondrai  que ,  suivant  ce  principe  , 
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et  en  remontant  aux  sources,  il  n'y  a  rien  de 
légitime,  ni  propriétés,  ni  naissances,  ni 
gouvernemens.  Les  propriétés  furent ,  dan» 
l'origine ,  soit  usurpées ,  soit  conquises ,  soit 
enlevées  au  peuple;  l'ordre  des  naissances  a 
pu  être  interverti ,  soit  par  la  débauche ,  soit 
par  l'erreur  ;  l'autorité  a  été  toujours  con- 
quise à  sa  source ,  et  le  peuple  seul  est  légi- 
time. Ainsi  y  de  conséquence  en  conséquence , 
avec  cette  fermeté  de  principes,  nous  en  vien- 
drons à  douter  de  tout ,  à  tout  invalider ,  à 
saper  même  l'édifice  social. 
-  Fermons  les  yeux  sur  les  irrégularités 
partielles  de  l'élection  des  députés  :  que  le 
Gouvernement  ait  ou  non  influé  sur  ces  no- 
minations ,  n'envisageons  que  les  biens  qui 
sortiront  des  travaux  de  rassemblée.  Si  ces 
travaux  ont  mérité  l'applaudissement  des  honr 
nétes-gens,  elle  est  assez  légitime. 
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CHAPITRE  III. 

De  la  Majorité  de  la  Chambre  des  Députés 
*  .  de  1816. 

On  a  beaucoup  écrit  sur  les  partis  eu 
France  ;  des  publicités  ont  cru  en  découvrir 
tin  grand  nombre  ;  selon  nous  il  n'y  en  a  vé- 
ritableipent  que  deux  bien  distincts.  D  abord  , 
car,  ayant  tout,  il  faut  fixer  la  signification 
des  mots  quand  09  veut  embrasser  et  discu- 
ter une  opinion  en  connaissance  de  cause,  que 
veut  dire  parti?  qu'est-ce  qu'un  parti?  Le 
Dictionnaire  de  l'Académie  nous  répondra  : 
C'est  I union  de  plusieurs  personnes  contre 
djautresquiontuni&TKRÊT  contraire.  C'est, 
suivant  le  Grammairien  Beauzée  ,  un  par- 
tage dans  les  opinions.  V intérêt,  c'est-à-dire, 
ce/ qui  importe  à  l'honneur  ou  à  l'utilité  ;  l'o- 
pinion, c'est-à-dire,  le  sentiment  sur  une 
chose  quelconque,  sont  donc  les  véritables 
ageps  de  l'esprit  de  parti. 
l*a  France  se  partage  en  deux  grandes 


classes  :  les  hommes  qui  sont  a  Hachés  par 
Téûv  intérêt  et  par  leur  opiàion  aux  institu- 
tions que  la  révolution  a  fondées,  et  ceux  qui 
tiennent  par  ee  double  Ken  aux  institutions 
renversées  par  la  même  révolution.  Les  indi- 
vidus qui  n'ont  d'attachement  qu'aux  places 
et  qu'aux  grands/  de  quelque  parti  qu'ils 
soient,  ne  peuvent  être  regardés  comme  rem- 
plissant les  deux  conditions  exigées;  s'ils  ont 
un  intérêt  à  défendre,  ils  n'ont  pas j  ils  ne 
peuvent  avoir  d'opinion ,  puisque  agissant  tou- 
jours passivement,  et  soumettant  leur  raison 
à  l'influence  des  emplois ,  des  dignités ,  ils  «te 
peuvent  avoir  d'action  libre  et  de  sentiment 
fixe;  ils  ne  sont  que  des  moyens  de  vaincre 
pour  le  parti  qui  les  paie.  On  peut  les  com- 
parer à  ces  soldats  sans  courage  et  saro  patrie  , 
qui  vendent  leur  sang  au  plus  offrant  »  et  tour»- 
à-tour  combattent  dans  chacune  des  armééfc 
ennemies  ;  instrumens  dangereux ,  parée  qwé 
l'effet  en  est  incertain,  parce  qu il*  ftè  sont 
conduits  par  rien  de  noble,  mais  par  unie  avi- 
dité constante  sous  quelques  couleurs*  qtt'eÙe 
se  montre.  I    *   ' 

Il  n'y  a  pas  en  France  d'autres  opinions  prp* 
fioncees  que  Popinion  constitutionnelle  H  4'o- 
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pinion  uhra-royàU&te.  Les  ministériels  jrmdont 
que  des  instrumens  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces 
partis.  Quant,  à  ce  qu  on  >nom me.  Jïowpar* 
listes,  le  plus  léger  examen  doit  faire  recon- 
naître que  leur  nombre  est  si  restreint,  leqp 
importance  si  faible,  qu'iis  ne  peuvent  être 
désignés  comme  parti;  ils  ne.  tiennent ,£&s  à 
l'homme  qui  a  fait  long- temps  le  malheur  de  la 
FratKtty'maisàson  gouvernement,  qui  leu^dOQ? 
nait  des  pensions  el  des  charges.  En  cela  ils  se 
rapprochent  des  ministériels.  Si  le  gouverne- 
ment nouveau  voulait  les.employer,  nul  doute 
qu'il  ne  Ht  d'eux  des  arhis  zélés.  Cela  efct  si 
vrai  que  fe  plupart  dentre'eux,  avant  de  servit; 
Na(poléor>,  avaient  longtemps  usé  leurs  plumes 
pour  leigouvernement  de  Louis  XVI  q^Ues 
payait*  r 

•  On  prétend  encore  qu'il  se  trouva  un  autre 
parti. ,  celui  des  Jacobins,  A  peine,  re&te-uU 
en  France  quelques  hommes  qui  siçot  vérita- 
blement figuré,  dans  Jes  sanglantes  assemblées 
de  ce  nom.  Ce  parti  a  existe  plus;  mais  la 
dénomination  en  a  été  ftro^ot  donnée  ,  parles 
homme*  qui  regrettent  le>despottsme  féodal, 
à  ceux  qui  ont  embrassé-  le,  plus  franchement 
1*  parti  cÔQStitutioqael, 
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Après  avoir  prouve  qu  il  n'existe  en  France 
que  deux  partis ,  le»  constitutionnels  et  les  ul^ 
trarrojraïistes ,  liés  chacun  à  leurs  co~parti$an9, 
par  le  double  noeud  de  Y  intérêt  et  de  V opinion  , 
nous  dirons  en  peu  de  mots  ce  qui  caractérise 
et  fait  distinguer  chacun  d'eux.  L'un ,  qui  se 
compose  de  la  plus  grande  partie  de  la  géné- 
ration naissante  et  dé  la  génération  qui  s'é- 
teint ^  veut  une  monarchie  protégée  et  4ei*v» 
pérée  par  des  lois  sages  et  fortes ,  par  un  sys- 
tème de  liberté  approprié  aux  lumières  ac- 
tuelles» L'autre  ne  comprend  que  la  plus  petite 
partie  des  hommes  d'un  âge  mûr*  il  a  plus 
de  souvenirs  que  de  raison,  ne  voit  dans  le 
présent  que  l'image  dû  passé ,  image  un  mo- . 
ment  ternie;  mais  qui  doit,  selon  lui,  re- 
prendre toute  sa  ressemblance.  Les  premiers 
désirent  que  Tau  torité  marche  avec  le  temps  en 
ce  qu'il  a  de  louable;  les  seconds  ne  rêvent 
que  réactions  et  changernens  ;  mais  inutile  es- 
poir 1  songes  vains  et  impuissans  !  Lés  jours  de 
la  jeunesse  sont  passés  pour  eux  dans  Fordre 
politique  comme  dans  l'ordre  naturel  ;  ils  ne 
revenant  pas  plutôt  rétrograder  les  lumières 
que  les  ans  qui  s'amoncèlent  sur  leur  tête. 

Venons  actuellement  à  notre  principal  sujet. 


Toute  assemblée  délibérante ,  pour  être 
vraiment  utile  à  la  nation  quelle  représente , 
doit  se  composer  de  deux  partis  ;  l'un  votant 
dans  le  sens  habituel  du  Gouvernement,  l'autre 
opposé  presque  toujours  aux  mesures  de  ce 
Gouvernement*  De  ce  choc  d'opinions  sortent 
naturellement  les  discussions  et  les  lumières 
que  toute  autorité  constitutionnelle  doit  ré- 
clamer. Il  est  indispensable  aussi  que  le  parti 
qui  vote  en  faveur  du  Gouvernement  soit  le 
plus  fort.  Si  cette  disposition  n'existait  pas  , 
il  arriverait  de  deux  choses  Pune  :  ou  l'oppo- 
sition serait  plus  forte  que  le  Gouvernement , 
ou  l'assemblée  serait  unanime. 

Si. l'opposition,  éteit  habituellement  plus 
forte  que  le  Gouvernement ,  l'assembléç  de- 
viendrait oppressive;  elle  renverserait  l'ordre 
de  l'Etat  :  Louis  XVI  en  offre  un  déplorable 
exemple*  Si  l'assemblée  était  ordinairement 
unanime,  il  y  aurait  oppression  de  la  part  de 
l'autorité  ;  les  suffrages  ne  seraient  plusKbres, 
ou  tous  les  membres  seraient  corrompus  : 
c'est  ce  qui  arriva  sous  Bonaparte. 
.  J'ai  dit  habituellement  j  parce  qu'il,  est  des 
occasions  où ,  d'une  part ,  l'unanimité  des 
votes  prouve  l'enthousiasme  de  l'amour  de  U 
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patrie,  et  que,  de  l'autre,  une  victoire  rem- 
portée par  l'opposition  prévient  lés  tenta- 
tions de  proposer  des  lois  arbitraires.  Mais 
ces  cas  ne  sont  que  des  exceptions. 

Il  est  si  vrai  que  les  ministres  doivent  avoir 
ordinairement  l'avantage  dans  l'intérêt  de  l'E- 
tat ,  qu'on  a  toujours  remédié ,  en  Angle- 
terre, aux  dangers  des  envahissement  de 
l'opposition ,  en  renvoyant  les  ministres  vain- 
cus, et  en  changeant  le  système  du  Gouver- 
nement. Alors  l'opposition  est  devenue  mi- 
nistérielle. 

J'ai  entendu  faire  cette  question  :  Si  les  mi- 
nistres obtiennent  aussi  souvent  la  victoire,  k 
quoi  servent  les  efforts  de  l'opposition?  au- 
tant valait  ne  point  discuter.  Pas  du  tout.  Là 
discussion  publique  éclaire  le  Gouverneihent  i 
s'il  est  susceptible  de  l'être  ;  les  améliorations 
que  l'opposition  demande  sont  à  la  longue 
exécutées ,  si  le  ministère  connaît  ses  devoirs* 
Les  discussions  de  la  tribune  forment  l'éduca- 
tion constitutionnelle  dû  peuple  ;  il  s'instruit 
de  ses  droits  et  des  fautes  de  son  Gouverne- 
ment; et  quand  il  est  instruit,  son  opinion 
est  une  digue  assez  forte  opposée  aux  empiè-* 
temens  de  l'autorité.  Certes ,  ce  n'est  pas  pouf 


(?3) 
tp*e  des  lois  dont  l'Etat  a  besoin  soient  reje- 
té?? chaque  f^is  qu'on  les  soumet  aux  Cham- 
bres ;  ce  n'est  pas  pour  que  l'anarchie,  soit 
prganisée  que  iç  système  représentatif  est 
appliqué  ;  c'est  pour  établir  des  contre-poids, 
pour  maintenir  les  ministres  dans  les  bornes 
deji'^quité;  en  leuV  inspirant  une  crainte  salu- 
takbfc  c'est  pour  satisfaire  le  peuple  en  le  fai- 
ç^qt  participer  ja  la  confection  de  ses  lois. 

,.E}a  appliquât  ces  notions  générales  à  la 
Qfcrabre  deis  Députés, de  1816 ,  nous  recon- 
naîtrons  :  déitf;  partis  et  trois  classes  diffé- 
rent dan$  son  seiq.  Le§  deux  partis  sont  les 
çonstitutiontitkM  .les  uUra-rojralisUSi  :  M  for- 
mént/chacun  u^e  £}ass£.  La  troisième  recom- 
pose des  .ministériels  :  ceux-ci  #$  s$pt£tijour- 
d -hui  réunis'  ^ux  constitutionnels;  car  il  ne 
faut  .pas  dissimuler  une  vérité  utile  ,(  quel- 
que dure  qu'elle  soit  Les  constitutionnels  sont 
en  petit  nombre  dans  l'assemblée  ;, la  direction 
imprimée  par  les.  ministres  à  leurs  créatures 
?  rétabli  la  balance,  C'eût  été  un  malheur  in- 
calculable si  1«  ministère  eût  favorisé  les  ul- 
tra; puisqu'alors  la  troisième  classe  s'étant 
jointe  au  nombre  assez  considérable  de  ces 
derniers,  l'assemblée  n'eût  été  que  le  renou- 
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tellement  de  la  Chambre  -de:i8t5.  Mais  h*ûr* 
reusement  cette  hypothèse  est  inadmissible^ 
Un  ministre  n'est  que  Torgàtiè"  de  la  volonté 
royale;  et  des  doutes  sur  k  nature  de  cette 
volonté  seraient  coupables   et  injurieux  au 
fondateur  de  la  Charte  constitutionnelle.  -  ;  ^ 
Examinons  quelques-uns  des  orateurs  qui  se 
distinguent  parmi  la  majorité  dis  la  Chambre» 
M.  Camille- Jordan,  dont  la  conduite  II  Ut 
Chambre  mérite  les  jriuS  grands  élogesyne 
s'est  fait  Remarquer  que  par  un  discoure  élo- 
quent sur  là  loi  des  finances.  Nul  n'a  développé 
avec  autant  de  force  et  de  précision  les  gratides 
raisons  d'Etat  qui  ont  fait  prononcer  la  vente 
des  anciens  bois  du  clergé.  Il  est  impossible 
de  mie'ux -démasquer  qu'il  ne  l'a  fait  la  con- 
duite des  ultra- royalistes  >  leu*  inconstance  y 
leur  arnônr  pour  les  théories  /et  leur  haine 
pour  l'application.  Tantôt  sfcpr&  et  pressant, 
tantôt  abondant  sans  diffusion ,  il  a  montré  à 
la  tribune  ce  que  peuvent  encore  les  anciennes 
traditions  d'assemblées  ou  il  figura;  sa  diction  , 
souvent  élégante,  est  quelquefois  uii  peu  manié- 
rée ;  Ses  plaisanteries  ne  sent  pas  toujours  du 
meilleur  goût  ;  son  organe  tropclaiYne  penfaet 
pas  toujours  de- l'entendre;  mais  il  est  un  de* 
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orateurs  les  plus  brillans  de  rassemblée.  On  se 
souviendra  long-temps  de  la  sensibilité  cher 
valeresque  de  M.  Piet,  ventée  si  spirituelle- 
ment par  M.  Camille-Jordan  ;  on  n'oubliera 
pas  non  plus  la  comparaison  si  frappante  des 
ergoteurs  de  l'opposition  avec  ces  théologiens 
du  Bas-Empire  qui  disputaient  sans  fin  sur  des 
mots  inintelligibles  ;  enfin  la  proposition  noble 
et  sincère  qu'il  adresse  aux  ultra ,  de  déposer 
leurs  vieilles  rivalités  sur  le  rivage>  a  couronné 
heureusement  un  des  plus  beaux  discours  qui 
Aient  été  entendus  pendant  la  session. 

Personne  ne  doute  du  talent  de  M.  Camille* 
Jordan  ;  mais  sonopiaion  est-elle  bien  connue? 
Certains  politiques  prétendent  qu'il  touche  un 
peu  te  ministériel.  Espérons  que  c'est  une  ca- 
lomnie ,  et  qu'il  prouvera  à  la  session  pro- 
chaine que  la  liberté  est  avant  tout  dans  ses 
affections. 

M.  Roi ,  que  son  immense  fortune  doit 
faire  absoudre  de  l'accusation  d'être  ministé- 
riel y  est  un  orateur  plus  avocat  qu'homme 
d'Etat.  Une  grande  méthode  ,  de  la  chaleur, 
un  bel  organe,  telles  sont  ses  principales  qualités 
oratoires  ,  qui  ne  peuvent  faire  oublier  la  lour- 
deur de  ses  discussions  .  la  monotonie  de  son 
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geste  y  et  le  défaut  d'élégance  dans  la  plupart 
de  ses  discours.  Au  reste,  c'est  un  membre 
dont  le  talent  peut  devenir  très-utile  à  la  cause 
qu'il  défend.  La  discussion  du  budget  lui  fait 
beaucoup  d'honneur. 

Si  nous  passons  à  son  collègue ,  M.  Beugnot , 
nous  trouverons  plus  d'élégance  dans  le  style , 
mais  moins  de  solidité.  Cet  orateur ,  qu'on  dit 
administrateur  distingué,  a  un  organe  qui 
n'est  pas  toujours  agréable;  ses  opinions  sont 
diffuses;  elles  ont  le  défaut  que  Diderot  trou- 
vait dans  la  Nouvelle  Héloïse,  celui  iï être feuil* 
lues.  Heureux  si  l'on  y  trouvait  les  mêmes 
compensations  que  dans  l'ouvrage  de  Rous- 


seau! 


M.  Courvoisier  se  fait  distinguer  par  beau- 
coup de  finesse  et  de  connaissances  positives* 
On  regarde  comme  un  chef-d'œuvre  le  petit 
discours  qu'il  a  prononcé  sur  les  bois  de  l'Etat  ; 
la  plaisanterie  est  d'un  excellent  ton,  les  rai- 
sonnemens  justes ,  les  citations  bien  choisies  ; 
il  paraissait  assez  malade  quand  il  le  pro- 
nonça. Sous  le  rapport  de  l'organe,  du  geste 
et  du  mouvement  oratoire,  M.  Courvoisier 
me  parait  inférieur  à  M.  Roi  et  à  M.  Beugnot» 

M.  Lafitte  a  prononcé  deux  discours  d'un 
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genre  bien  différent.  Le  premier,  qui  fil  beau- 
coup de  bruit  dans  le  temps ,  se  fait  remar- 
quer par  des  vérités  courageuses  et  bien 
exprimées  ;  il  honore  le  caractère  de  M.  La- 
fitle,  et  les  amis  de  la  constitution  doivent 
le  compter  parmi  Leurs  plus  fermes  soutiens , 
tant  par  l'autorité  de  ses  richesses  et  des  af- 
faires commerciales  qu'il  entreprend,  que  par 
l'alliance  si  rare  des  principes  sages  et  des 
vertus  politiques. 

Pourquoi  faut-il  que  M.  Lafilte  ait  prononcé 
un  second  discours  ?  Heureux  s'il  se  fût  arrêté 
après  celui  qui  lui  a  mérité  l'applaudissement 
de  tous  les  honnêtes-gens  !  Ce  n'est  pas  que , 
dans  sa  dernière  opinion ,.  il  ne  fasse  preuve 
de  vastes  connaissances  financières  ;  mais  on 
était  en  droit  de  chercher  dans  l'orateur  autre 
chose  qu'un  financier.  De-noble ,  de  courageux 
qu'il  avait  paru,  on  a  eru  voir  une  teinte 
ministérielle  dans  ses  argument ,  et  une  apo- 
logie maladroite  de  mesures  que  lui-même 
avait  blâmées. 

On    distingue  parmi  la  majorité   de   la 

Chambre  beaucoup  d'autres   orateurs  dont 

*  le  talent  et  les  intentions  sont  dignes  d'éloges*. 

Le&Jbornes  de  cet  écrit  ne  nous  permettent 
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pas  de  le*  citer  tous.  Si  nous  en  avions  le 
loisir,  nous  n'oublierions  ni  M.  de  Serres,  dont 
le  talen  t  oratoire  est  si  remarquable ,  et  qui  a  su 
tenir  dune  main  si  ferme  les  rênes  du  gou- 
vernement de  l'assemblée;  ni  M.  Ravez,dont 
on  avait  mieux  espéré ,  mais  qui  réparera  sans 
doute  son  silence  ;  ni  M.  Jobez,dontle  courage 
et  la  vertu,  sévère  ont  résisté  au  torrent  des 
passions  ;  ni  M.  Savoye-Rollin ,  dont  la  fran- 
chise républicaine  est  si  digne  d'éloges. 

Dans  le  nombre  des  constitutionnels ,  nous 
ne  nous  pardonnerions  pas  de  passer  sous 
silence  un  homme  qui  eut  d'autant  plus  de 
mérite  à  embrasser  cette  cause,  que,  né 
dans  un  rang  élevé,  il  lui  a  fallu  résister  à  la 
séduction  des  souvenirs ,  à  celle  de  l'intérêt 
particulier,  à  l'orgueil  des  dignités  et  de  la 
noblesse  ;  un  homme  qui  jamais  ne  se  tut 
quand  il  fallut  défendre  la  cause  de  l'indépen- 
dance ,  de  la  vertu  et  de  l'humanité ,  qui  brava 
la  fureur  des  passions  d'une  assemblée  toute 
entière ,  seul ,  mais  soutenu  par  le  sentiment 
de  ses  devoirs  et  par  celui  d'une  conscience 
sans  reproche. 

M.  Voyer  d'Argenson  n*a  point  le  talent  ' 
d'assembler  des  phrases  harmonieuses;  mais 
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il  a  la  véritable  éloquence ,  celle  qui  s'appuie 
sur  la  pensée  et  \vc  vérité  •  Uni-  dès  sa- jeunesse 
avec  un  ami  digne  de  l'apprécier,  dont  les 
talens  et  le  courage  s'exercent  devant  une 
assemblée  moins  tumultueuse ,  mais  plus  sage 
et  plus  imposante  que  celle  des  Députés , 
M.  d'Argenson  partage  avec  M.  le  duc  de 
Broglie  l'honorable  prérogative  de  défendre 
ce  qui  tes t  bon  et  ce  qui  est  juste,; et  rie  point 
adhérer  à  ces  lâches  transactions  que  la  fai- 
blesse ctemajKte^ai&querhomuïeloyal  refuse. 
Honneur  à  ces  soutiens  de  la  constitution  ! 
honneur  surtout  à  celui  qui  brava  Jçs  Députés 
de  i8i5,  et  qui  ne  craignit  point  de  leur,  dé- 
voiler là  pensée  du  juste  !  M.  d'Argenson  a 
plaidé  •  la  cause  des  persécutés  religieux  ;,  la 
religion  véritable  doit  le  bénir..  Son  tfpnji  ne 
seraplus  séparé  de  oes  idées  de  tolérance  qui 
la  constituent.  S'il  fut  condamné  pal*  des  ad  ver- 
«aires  passionna  p  l'estime  de  ses  contempo- 
rains, le  venge;  son  rappel  à  l'<Jrdro  est  un 
/triomphe  plus  beau  que  la  vaine  .illustration 
dès  conquérant  C'est  une  couronne  de  chêne 
.décernée  au  civisme  courageux  *.  digne  de  lui , 
et  dont  le  souvenir  retentira  daos  la  pjosterité* 
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CHAPITRE    IV, 
Du  Parti  de  l'Opposition. 

Un  a  observé  avec  justesse  que  le  parti  de 
l'opposition,  dans  une  assemblée  bien  orga- 
nisée ,  doit  ordinairement  apporter  dans  les 
discussions  plus  d'éloquence,  plus  de  raison 
que  dans  la  majorité.  La  cause  en  est  facile  à 
trouver.  Coïnrne  de  sa  nature  l'opposition. est 
plus  restreinte  que  ses  adversaires,  le  langage 
de  la  persuasion  '  est  la  plus  grande  force 
qu'elle  puisse  avoir.  L'autre  parti  n'ai  pas  ber 
soin  d'être  fondé  en  justice;  quand  on  est 
certain  de  remporter  la  victoire ,  on  ne  songe 
pointa  la  justifier  ;  mais  une  minorité  qui  ne 
peut  rien  par  elle-même  ,  ne  devient  puis- 
sante que  lorsque  son  éloquence ,  '  soh  cou*- 
rage  à  défendre  les  principes,  rattachent  à 
sa  cause  la  classe  toujours  nombreuse  dès 
hommes  sans  opinion,  et  qui  flottent  d'un 
parti  à  l'autre. 
Cette  qualité  nécessaire  de  l'opposition  est 
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l'un  des  plus  grands  bienfaits  du  système  re- 
présentatif. Elle  est  un  frein  salutaire  aux  in- 
vasions ministérielles  ;  elle  forme  une  opinion 
publique  qui  retient  l'autorité  dans  de  justes 
bornes.  Si ,  malgré  les  représentations  des 
opposans,  une  loi  oppressive  est  quelquefois 
adoptée,  elle  ne  peut  long-temps  se  soutenir, 
parce  que  le  peuple,  mis  en  garde  contre 
l'arbitraire,  en  demande  l'abolition.  Des  lois 
contre  la  sûreté  individuelle,  contre  la  liberté 
des  journaux,  ont  été  portées  cette  année; 
mais  le  discrédit  où  les  mesures  qu'elles  au- 
torisent sont  tombées  par  les  soins  de  l'oppo- 
sition ,  abrégera  leur  durée ,  et  à  la  session 
prochaine  elles  seront  nécessairement  an- 
nulées. 

L'opposition  ne  doit  pas  être  une  force 
dont  l'effet  soit  rapide  ',  et  c'est  un  très-grand 
bien.  Les  institutions  précipitamment  fondées 
ne  durent  qu'un  montent,  parce  que  le  peu- 
ple y  pour  qui  ettessont  faites ,  n'a  point  eu  le 
.temps  d'acquérir  •  les  habitudes  politiques 
qu'elles  demandent.  Ainsi  s'explique  la  néces- 
sité que  l'opposition  soit  faible;  si  elle  com- 
posait la  majorité-,  elle  excéderait  les  limites. 
Puissance  répressive  et  cœrcitive ,  elle  arrête 
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les  progrès  du  mal ,  et  en  prépare  la  guérison 
pour  l'avenir. 

Après  avoir  prouvé  que  de  sa  nature  l'op? 
position  dans  les  assemblées  bien  constituées 
doit  suppléer  par  le  pouvoir  de  la  raison  au 
pouvoir  du  nombre,  il  est  facile  d'expliquer 
l'énigme  offerte  cette  année  par  les  opposans 
de  la  Chambre  des  Députés,  et  ce  contraste 
si  marqué  de  leur  conduite  actuelle  avec  leur 
conduite  passée.  Leur  inconstance  était  com- 
mandée par  la  force  des  choses.  Puissatis  et 
nombreux  en  i8i5,  ils  n'ont  pas  dû  mettre 
un  frein  à  leurs  désirs  véritables  ;  la  certitude 
du  succès  leur  fit  dédaigner  de  voiler  leurs  in- 
tentions; ils  durent  marcher  franchement  à 
cette  contre-révolution  qui  est  toute  entière 
dans  leur  cœur;  faibles  et  en  petit  nombre  en 
1816 ,  il  leur  a  fallu  chercher  à  se  renforcer 
du  pouvoir  de  la  raison ,  ils  ont  du  se  couvrir 
du  manteau  du  bien  public ,  et  défendre  la 
:  volonté  générale.  Us  sont  naturellement  de- 
venus les  plus  ardéns  défenseurs  de  la  liberté» 
.des  institutions  nouvelles  ,  et  de  tous  les  prin- 
cipes libéraux  qu'ils  détestent ,  mais  sous  h 
couleur  desquels  ils  ont  espéré  res$aisir  la 
majorité  et  en  user  alors  à  leur  gré*  Leur 
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transition,  quoique  rapide,  n'a  que  l'appa- 
rence de  l'inconstance;  elle  est  la  conséquence 
d'un  but  fixe  et  assuré.  Si  elle  ne  fait  pas  hon- 
neur à  leur  franchise,  elle  prouve  en  faveur 
de  leur  jugement;  ils  ont  saisi  le  seul  moyen 
qui  pût  attacher  encore  des  citoyens  à.  leur 
cause. 

C'est  un  triomphe  bien  honorable  pour  la 
liberté ,  pour  les  hommes  qui  la  défendent  au 
prix  de  leur  sang  depuis  vingt-cinq  années, 
d'être  applaudis  par  des  bouches  qui  les  mau- 
dirent si  long-temps ,  et  ce  phénomène  n'est 
point  le  moins  extraordinaire  qu'ait  vu  naître 
notre  révolution. 

Ce  n'est  pas  que  l'on  n'ait  remarqué  dans 
la  conduite  de  l'opposition  de  cette  année 
une  incertitude  et  des  hésitations  fréquentes» 
Placés  par  la  force  des  choses  dans  la  néces- 
sité de  jouer  un  rôle  également  éloigné  de 
leurs  habitudes  et  de  leur  opinion  ,  poussés 
par  le  besoin  de  se  soutenir  vers  une  sphère 
d'idées ,  repoussés  vers  une  autre  par  la  puis- 
sance de  leur  amour-propre,  leur  marche 
a  été  incertaine  et  embarrassée;  dans  cette 
fausse  position ,  on  les  a  vus  se  faire  tantôt  les 
champions  courageux  de  la  liberté  et  les  ad- 
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versaires  des  ministres ,  en  discutant  les  lois  sur 
la  presse  et  sur  la  liberté  individuelle  ;  tantôt 
partisans  de  la  tyrannie  nobiliaire  et  sacerdo- 
tale dans  la  discussion  de  la  vente  des  forêts 
de  l'Etat;  tantôt  défenseurs  outrés  d'un  mi- 
nistre dans  celle  des  budgets  des  différens 
ministères  ;  tant  il  est  vrai  que ,  de  quelque 
masque  que  les  hommes  se  couvrent ,  leurs 
véritables  intentions  paraissent  toujours,  et 
leur  hypocrisie  est  sans  séduction  ! 

De  tous  les  opposa  ns,  aucun  n'a  un  talent 
plus  vrai ,  des  connaissances  plus  profondes  , 
plus  étendues ,  une  facilité  d'élocution  qui 
n'exclut  ni  la  force  ni  la  précision ,  que  M.  de 
Villèle.  Cet  orateur  est  d'une  taille  médiocre, 
maigre  et  d'une  figure  peu  avantageuse;  son 
organe  produit  généralement  un  effet  désa- 
gréable, et  son  port  manque  de  noblesse. 
Cependant  avec  ces  défauts,  qui  paraissent 
insurmontables ,  M.  de  Villèle  s?élève  quel- 
quefois à  une  hauteur  prodigieuse.  Sa  voix , 
à  laquelle  on  s  accoutume ,  devient  sonore  et 
éclatante.  Clair,  méthodique  sans  sécheresse, 
plusieurs  fois  je  l'ai  vu  ramener  d'un  seul  mot 
les  discussions  les  plus  abstraites ,  les  plus  em- 
barrassées, à  leur  objet  naturel,  et  porter  la 
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clarté  dans  les  ténèbres  épaisses  dont  plusieurs 
de  ses  collègues  ont  l'habitude  de  couvrir  tout 
ce  qu'ils  Louchent.  M.  de  Villèle,  qu'on  dit 
d'ailleurs  intègre  magistrat,   possède  à  un 
très-haut  degré  la  connaissance  de  l'adminis- 
tration  et  les  abstractions  de  la  sciencp  iinan- 
cière.  Aucun  orateur  n'a  mieux  fait  sentir  la 
nécessité  des  réductions  dans  nos  dépenses  9 
non  pas  comme  ces  membres  qui  veulent  tout 
ébranler,' et  portent  sans  réserve  la  hache 
dans  toutes  les  branches  de  l'administration  , 
aveuglés  par  un  vain  désir  de  popularité; 
mais  avec  une  connaissance  parfaite  des  abus , 
des  nécessités  ;  et  il  en  est  qui  sont  des  abus , 
inais  qu'on  ne  peut  détrype  sans  dangers. 
Tour-à-tour  insinuant  et  vigoureux ,  élevé  et 
brillant,  M.  de  Villèle  ne  se  forme  point  des 
chimères  pour  les  combattre ,  mais  il.  porte  un 
coup-d'œil  d'aigle  dans  tout  ce  qu'il  discute*  - 
Sans  doute  il  est  malheureux  que  tant  de 
talent  soit  employé  à  la  défense  d'une  si  mau- 
vaise cause;  car  on  ne  peut  s'empêcher  de 
suspecter  la  franchise  de  M.  de  Villèle  quand 
il  défend  la  liberté.  Tel  est  le. malheur  des  di~ 
■  visions  politiques ,  que  nous  soyons  obligés 
de  déplorer  l'usage  du  talent  que  nous  admi- 
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rons,  et  que,  sans  cesser  d'être  Français,  nous 
soyons  portés  k  regretter  l'existence  de  ce 
talent ,  d'autant  plus  dangereux  >  qu'il  est  mal 
employé.  Certes,  la  liberté  s'enorgueillirait 
d'avoir  un  défenseur  de  bonne  foi  tel  que  M.  de 
Villèle  ;  elle  doit  gémir  de  voir  cet  orateur 
désirer  le  retour  du  despotisme  ;  retour  dont 
les  effets  retomberaient  sur  leurs  auteurs  % 
calcul  d'autant  plus  faux ,  que  les  Français 
qui  le  font  ne  s'aperçoivent  pas  qu'ils  se  fbr^ 
gent  eux  -  mêmes  des  chaînes  ,  et  que  s'ils 
parvenaient  h  réussir ,  c  est-à-dire  à  rétablir 
la  monarchie  absolue ,  le  premier  usage  que 
«elle  «ci  ferait  de  sbn  pbuvoir  Serait  d'écraser 
cette  noblesse ,  s**  éternelle,  quoique  secrète 
ennemie ,  et  toujours  ardente  à  lui  disputer 
une  autorité  quelle  veut  partager  avec  elle. 

Ce  n'est  pas  seulement  l'intérêt  du  peuple  t 
mais  celui  de  la  noblesse ,  de  favoriser  la  con- 
stitution. Elle  y  perdra  sans  doute  quelques 
privilèges,*  mais  elle  y  gagtiera  une  liberté  vé^- 
ritable.  Autrefois  si  elle  commandait  aux  Serfr, 
elle-rtiême  était  soumise  à  l'arbitraire  du  mo- 
narque; aujourd'hui  elle  perdra  sort  pouvoir 
sur  les  uns,  mais  elle  ne  sera  plus  humiliée 
par  l'autre.  Libre,  puisqu'elle  n'obéira  qu'aux 
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lois,  privilégiée  dans  lecteur  des  Français  ,  si 
elle  le  mérite  par  ses  qualités  personnelles  , 
l'hommage  qu'on  lui  rendra  ne  s'adressera 
point* à  de  vains  parchemins  ;  eHe  sera  plus 
française ,  et  par  conséquent  plus  grande  et 
plu»  vertueuse.  '  ' 

Après  M.  de  Villèlë  >  que  je  n*hésité  pas  à 
placer  à  la  tête  des-  orateurs  de»  deux  partis y 
fc'offre  naturellement  M. Corbière.  J'avoue  que 
nçus  avons  fait  un  pas  assez  considérable.  C'est 
un  genre  totalement  différent.  M.  Corbière, 
dépourvu  d'organe ,  de  port  et  dé  geste  ,  se 
fait  remarquer  par  F  esprit  le  plus  piquant. 
Aucun  orateur,  depuis  la  révolution,  n'a  «lieux 
connu  l'art  prodigieux  de  discuter  une  loi  se*- 
rieuse' à  l'aide  d'un  tissu  d'épigrammèâ.'  Si 
M.  Corbière  ne  se  renferme  pas  toujours  dans 
les  bornes .  de  la  convenance  ;  si  ses  satires 
n'épargnent  personne;  si  le  fiel  amer  qui  dé- 
coule dé  sa  bouche  se  répand  sur  tous  ses 
adversaire;  s'il  est  long  et  diffus  dans  ses 
discours ,  souvent  fatigant  par  .  l'excès*  *de 
l'amertume  ;  s'il  ne  connaît  ni  la  modération 
qui  discute^  ni  l'urbanité  qui  assaisonne  et 
lait  pardonner  les  critiques  même  les  plus 
fortes  ;  c'est  ua  homme  très-utile  pour  uà 
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parti;   il  dit  toutes  les  vérités  sans  en  de* 
guiser  l'inconvenance  ;  il  enfonce  jusqu'à  la 
garde  le  poignard  de  là  diatribe  ,  et  parvient 
à  désespérer  ceux  qu'il  ne  convainc  pas., 
j  :  Venons  à  M.  de  Bobald. 

Les  écrivains  romantiques  allemands  et 
anglais  offrent  souvent  la  description  de  ces 
antiques  discaux  dont  Jes  ruines  éloquentes 
*>ut  survécu  au  système  féodal  qui  le4  vit 
naître,  de  ces  édifices  écroules  qui  nous  rap- 
pellent lçs  temps  dx autrefois ,  et  portent  un 
^caractère  mystérieux  dont  l'imagination  est 
agréablement  frappée.  On  se  souvient  aussi  de 
c*si#onumens  égyptiens  où  l'antiquaire  dé-' 
cpuvre  des  signes  hiéroglyfiques,  restes  in- 
^cpnnus  de  la  sagesse  dès  prêtres  d'isis.  Les  es- 
prits jeunes  ou  exaltés  $ç  plaisent  à  contempler 
ces  vieux  débris,  dont  ils  ne  comprennent  ni 
Jaï  destination  ni  l'usage;, ils  aiment  à  sq  créer 
des  fantômes ,  à  entretenir  leurs  rêveries  ;  mais 
1$,  raison  sage  et  ^vère,:  qui  ne  reconnaît  dans 
J$s  objets  que  ce  qui  s'y  trouve  réçllepaent, 
ne  voit  dans  ces  ruines  qu'un  peu  de  marbre 
recouvert  d'un  peu,  de- mousse  #  chargé  de 
caractères  inintelligibles  ,  dont  le  sens  fut  . 
peut-être  sublime ,  mais  qui  peut-être,  furent 
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aussi  insignifiants  que  la  plupart  de  nos  ins- 
criptions modernes. 

Tel  est  l'effet  que  les  ouvrages  de  M.  de 
Bonald  produisent  sur  les  lecteurs.  L'imagi- 
nation croit  découvrir  un  sens  profond  à  tra- 
vers des  voiles  épais  dont  cet  auteur  aime  à 
s'envelopper  ;  mais  la  raison  ne  le  juge  point 
aussi  favorablement.  Là  surtout  s'exerce  sa  dé- 
fiance naturelle  pour  tout  ce  qui  est  obscur. 
Son  œil  clairvoyant  ne  voit  que  fumée  où  tant 
d'esprits  croient  voir  de  la  lumière.  Si  jamais 
un  écrivain  affecta  de  se  rendre  inintelligible , 
cet  écrivain  est  M.  de  Bonald.  Les  ouvrages 
du  philosophe  Diderot  ne  contiennent  aucunes 
obscurités,  si  on  les  compare  à  la  législation 
primitive* 

On  pardonnerait  encore  ses  ténèbres  à 
M.  de  Bonald  s'il  parlait  le  langage  de  la  rai- 
son quand  il  lui  arrive  d'être  clair  ;.  ce  serait 
un  heureux  préjugé  en  faveur  de  cetî  qu'on 
n'entend  pas;  mais  quel  moyen  de  l'excuser, 
quand  on  le  voit  reproduire  les  théories  usées 
que  l'on  a  mille  fois  combattues ,  se  faire  l'a- 
pôtre du  despotisme,  et  discréditer  la  religion 
en  la  montrant  inséparable  du  pouvoir  absolu 
et  incompatible  avec  la  liberté  publique  ?  Quel 

4  "  '  . 
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nom  dôftnera-t-on  à  l'intention  qui  a  dicté 
ces  apologies  du  système  d unité y  quand  on 
se  ressouviendra  qu'elles  furent  écrites  en  fa- 
veur d'un  gouvernement  qui ,  rougissant  lui- 
même  de  volt1  ses  invasions  si  ouvertement  ré- 
duites en  doctrine ,  et  craignant  l'effet  de 
théories  si  évidemment  fausses,  enchaîna  la 
plume  de  son  imprudent  panégyriste  ,  lequel 
alors  avait  méconnu  ce  grand  principe  de  po- 
litique si  préconisé  par  Louis  Xt  :  «  Qui  ne  sait 
pas  dissimuler  ne  sait  pas  régner  »  ? 

Dans  le  traité  de  la  Législation  primitive, 
la  tyrannie  est  mise  en  système;  l'auteur  s'at- 
tache k  prouver  que  le  gouvernement  absolu 
est  dans  la  nature  \  que  Dieu  Ta  établi  lui- 
même  en  créant  la  famille  image  du  corps  po- 
litique ,  et  que ,  hors  dû  pouvoir  d'un  seul,  il 
n'y  a  point  de  salut.  Cet  ouvrage  serait  très- 
dangereux  s'il  pouvait  paraître  raisonnable; 
mais  heureusement  H  ne  faut  pas  moins  de 
talent  pour  justifier  le  despotisme  que  pour 
le  combattre ,  et  tout  le  monde  n'a  pas  comme 
Machiavel  l'art  de  faire  un  chef-d'œuvre  de 
profondeur  d'une  instruction  à  l'usage  des 
despotes.  Les  traités  dé  politique  de  M.  de 
Boaald  ne  sont  plus  lus  que  par  le  petit  nombre 
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des  fanatiques  sans  jugeaient  qui  croient  devoir 
admirer  tout  ce  qu'ils  ne  comprennent  pas. 

Réduit  au  silence  par  4e  gouvernement  de 
Bonaparte,  M*  de  Bonald  était  parvenu  à 
s'entourer  de  l'intérêt  qu'inspire  toujours  l'ob- 
jet d'une  injuste  persécution  ;  oubliant  ses 
ouvrages  passé*,  on  en  était  venu  à  penser 
qu'il  fallait  que  cet  auteur  eût  du  talent,  puis- 
qu'il avait  mérité  la  disgrâce  du  despotisme. 
Chose  étrange  !  tant  qu'il  se  tut,  il  eut  une 
grande  réputation  ;  mais  il  la  perdit  sans  re~ 
.  tour  aussitôt  qu'on  lui  permit  de  publier  ses 
pensées. 

Fidèle  à  son  système  ,  M.  de  Bonald  éleva 
la  voix  sous  le  gouvernement  du  Roi.  Nommé 
à  la  législature ,  le  partisan  de  la  tyrannie 
accepta  un  mandat  qui  lui  ordonnait  de  la 
combattre ,  et  de  défendre  la  liberté  publique* 
Pour  un  homme  jaloux  de  remplir  son  devoir, 
sa  position  eût  été  embarrassante.  M*  de  Bo- 
nald préféra  son  opinion. 

*  Législateurs,  dit-il  à  la  tribune  en  i8i5, 

»  le  pouvoir  absolu  est ,  à  mon  sens,  lenwjil- 

»  leur  ».  Il  eût  dû  ajouter  :   «  Retournons 

-»  dans  nos  déprtemens,  le  Roi  n'a  pas  be- 

»  soin  de  nous.  La  représentation  aatiopale 
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»  est  un  fléau;  elle  trompe  le  peuple  quand 
»  elle  lui  fait  croire  que  la  liberté  est  utile  à 
»  sou  bonheur.  Non,  législateurs,  un  Roi 
i)  absolu  qui  réunisse  sur  sa  tête  les  trois  pou- 
»  voirs,  qui  soit  à-la-fois  législateur,  exécu- 
»  teur  et  juge  :  voilà  ce  qui  rendit  nos  pères 
»  si  heureux,  voilà  ce  qu'il  faut  au  peuple. 
»  Plus  de  Charte ,  de  députés ,  de  pairs ,  plus 
»  de  tribunaux  ;  la  jamille  est  l'image  du 
»  corps  politique  ;  le  chef  de  la famille  a  sur 
»  elle  une  autorité  entière;  il  la  dirige,  la 
»  juge ,  la  punit  à  son  gré  ;  ce  chef  est  l'i-  « 
»  mage  d'un  roi ,  et  la  famille  celle  d'un 
»  peuple  heureux  ». 

Comme  orateur,  M.  de  Bonald  est  un  des 
plus  faibles  de  l'assemblée  ;  comme  écrivain  , 
il  doit  être  placé  à  un  rang  plus  élevé. 

Si  nous  ne  craignions  de  trop  étendre  cet 
article,  les  déclamations  de  M.  de  Bonald 
contre  J.-J.  Rousseau  et  Voltaire ,  tant  dans 
les  journaux  qu'à  la  tribune ,  seraient  un  texte 
fécond  en  réflexions  sur  cet  écrivain.  Nul  ne 
s'est  montré  plus  ardent  à  poursuivre  les  deux 
flambeaux  de  la  philosophie  moderne.  So- 
phismes ,  injures,  épigrammes ,  rien  n'a  été 
épargné.  L'auteur  de  la  Législation  primitive 
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est  allé  jusqu'à  dire  que  tout  ce  qu'il  y  a  de 
bon  dans  uq  ouvrage  appartient  au  gouver- 
nement ,  et  le  reste  seul  à  l'auteur.  C'est  sans 
doute  une  nouvelle  conséquence  du  système 
d'unité.  M.  de  Bonald  a  pu  avancer  ce  so- 
phisme sans  compromettre  la  propriété  de 
ses  ouvrages. 

J.-J.  Rousseau  et  Voltaire  n'ont  pas  besoin, 
d'apologistes;  si  leur  renommée  eût  pu  être 
vulnérable ,  ils  eussent  trouvé  des  défenseurs  ; 
mais  ce  serait  prendre  un  soin  ridicule  à  force 
d'inutilité  (i). 

Les  orateurs  dont  il  nous  reste  à  parler  ne 


(i)  Je  m'étonne  de  voir  des  feuilles  publiques  qui 
se  sont  vouées  à  la  défense  des  vrajs  principes ,  renou- 
veler chaque  jour  un  combat  régulier  en  faveur  de 
•Voltaire  et  J,  -J.  Rousseau.  Que  d'encre  et  d'esprit 
perdus  1  Défendre  ces  deux  grands  hommes,  c'est 
reconnaître  qu'Us  sont  attaquables.  La  raison  n'a  pas 
besoin  de  panégyristes  5  il  faut  réserver  son  esprit  pour 
les  principes,  qui  ne  sont  pas  encore  universellement 
reconnus.  Les  adversaires  de  Voltaire  et  de  Rousseau 
savent  bien  qu'ils  ne  îes  feront  pas  oublier.  S'ils  le» 
combattent,,  c'est  qu'ils  ont  besoin  de  remplir  leur 
feuille,  et  que  ce  texte  peut  fournir  des  moyens  d'élu*- 
quenjee  toujours,  nouveaux*. 
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sont  plu»  guère  remarquables*  M.  dé  Vîllèle 
est  le  type  des  orateurs  habiles,  et  M.  de  Bo- 
nald  le  modèle  des  écrivains  bizarres.  Ceux 
qui  viennent  ensuite  n'approchent  ni  de  l'un 
ni  de  l'autre  genre.  M.  Cornet  d' Incourt  est 
encore  le  plus  distingué»  Cet  orateur  a  montré 
quelquefois  un  esprit  ferme ,  des  vues  nou- 
velles et  de  l'originalité.  Son  style  n  est  pas 
toujours  dépourvu  d'élégance ,  et  >  si  Ton  ne 
peut  se  dissimuler  que  son  jugement  ne  soit 
quelquefois  en  défaut,  on  doit  avouer  aussi 
qu'il  a  prononcé  des  discours  fertiles  en  ré- 
flexions justes  et  piquantes» 

Pourquoi  n'en  peut-on  pas  dire  autant  de 
M.  Benoist ,  dont  les  longs  discours  ont  si 
souvent  fatigué  f  assemblée  !  Certes ,  si  un 
orateur  doit  écrire  avec  pureté  et  débiter  sçs 
discours  avec  grâce ,  s'il  doit  posséder  cette 
chaleur  qui  électrise  une  assemblée  toute  en- 
tière, cette  verve,  dont  le  rapide  effet  en- 
traîne et  prend  d'assaut  tous  lès  suffrages, 
"M.  Benoist  doit  renoncer  à  ce  titre.  Depuis 
long-temps  employé  dans  l'administration  > 
il  a  dû  acquérir  des  connaissances  vastes  et 
solides;  personne  ne  lui  contestera  l'érudition 
administrative,  la  science  du  calcul  et  la 
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connaissance  profonde  de  plusieurs  branche» 
de  la  science  financière  ;  mais  les  qualités  qui 
constituent  l'administrateur  habileté  suffisent 
pas  pour  former  un  orateur.  Il  serait  fâcheux 
que  rassemblée  fût  privée  des  lumières  de 
M.  Benoist;  mais  peut-être  vaudraiï-il  mien* 
que  certains,me  libres  de  la  Chambre  se  con- 
tentassent de  faire  imprime?  leur  opipjon  : 
cçlle-ci  gagnerait  uu  temps  précieux ,  et  les 
orateurs  éviteraient  le  petit  désagrément  de 
ypir  lès  rangs  s'éçfôirjcir,  l'auditoire  murmu~ 
rer  qu  s'endormir  • 

Qu$ud  un  orateur  émçt  des  opinion^  rair 
sonnables,  s'il  parle  pesamment,  s'il  écrit 
mal>  on  se  cqutente 4e  piller  eu  approuvent 
ses  iuleptions  ;  nrçis  peut  -  ou  imagier  un 
plus  grand  supplice  que  d'entendre  déraison- 
ner sans  adresse,  manquer  à-|a-foj$4'p§p>rk  çj 
de  jugement }  et  débiter  Àe  h  me#\çyrfi  foi 
du  monde  ,  avec  un  ion  persuadé  «  tes  jplu* 
évidentes  absurdités  ?  jjn  hon?rne  -çle  tafërrt 
3  attachf-t~il  à  défendre  des  opinions  pçu  sages, 
fon  souri);  aux  eflprts  qu'il  feit  po»r  44*9*0**-* 
tref  la  vérité  jde  principes  erronés  j  q#  éttfdj* 
.avec  intérêt  la  uwfcbe  4e  se t  esprit ,  qu  j  &?% 
gantant  plus  que  sp$  paradoxes  squI  &ow 
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soutenables  ;  mais  quelle  illusion  peut  produire 
l'absence  de  la  raison  uuie  à  l'absence  du  ta- 
lent ?  Cette  réflexion  peut  trouver  plus  d'une 
application. 

Indépendamment  des  membres  que  nous 
avons  nommés,  d'autres  encore  se  distinguent 
dans  la  foule*  Les  discours  lus  par  M.  de  la 
Bourdonnaye  ne  manquent  pas  de  chaleur  ; 
ceux  que  M.  de  Castelbajac  a  prononcés  an- 
noncent d'heureuses  dispositions ,  qui ,  bien 
que  les  fruits  en  soient  tardifs ,  peuvent  en- 
core se  développer.  Heureux  si  ces  deux 
orateurs  n'avaient  employé  cette  apparence 
de  talent  à  décréditer  des  choses  respectables, 
s'ils  n'avaient  point  montré  dans  la  discussion 
deplusieurs  lois  une  exaspération  peu  louable, 
et  avancé  des  principes  subversifs  de  l'ordre 
constitutionnel  ! 

Nous  arrivons  à  une  classe  de  membres  de 
l'opposition  dont  le  éaractère  est  tout  diffé- 
rent. C'est  ici  que  notre  tâche  devient  plus 
difficile,  plus  délicate.  Nous  marchotis  entre 
deux  écueils  ;  la  crainte  de  livrer  au  ridicule 
la  personne  d'hommes  estimables ,  en  voulant 
seulement  ridiculiser  leurs  opinions  ,  et  celle 
de  paraître  sans  couleur   attx  lecteurs  qui 
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cherchent  et  aiment  la  malignité»  'Quel  parti 
prendrons-nous  ?  Celui  que  là  vérité  nous 
impose» 

Les  personnes  dont  noua  voulons  parler  ont 
en  général  peu  de  talent  ;  plusieurs  n'ont  pas 
souvent  occupé  la  tribune  ;  c'est  une  preuve 
qu'ils  se  sont  quelquefois  rendu  justice.  D'au- 
tres, pour  n'avoir  point"  usé  de  cette  réserve, 
ont  été  accueillis  par'  de  bruyans  murmures. 
L'un  d'eux,  cependant,  a  préseùté  dé'trop 
agréables    délassemens   à   rassemblée   pour 
qu'elle  pût  lui  reprocher  Sa  trop  grande  abon- 
dance. M.  Piet  possède  à  un  très-haut  degré 
un  mérite  qu'on  voudrait  trouver  plus  souvent 
dans  quelques-uns  de  ses  collègues;  c'ept  de 
faire  naître  le  sourire  aussitôt  qu'il  se  montre^ 
À  son  aspect,  tous  les  visages  s'épanouissent, 
la  gravité  ministérielle  ne  peut  tenir  contre 
trois  mots  de  lui;  et   sa  première  période 
excite  dans  l'assemblée  un  murmure  qui  n'est 
jamais  celui  du  mécontentement.  Il  connaît 
si  bien  lui-même  l'effet  électrique  de  ses  pa- 
roles ,  que ,  pour  rendre,  la  scène  colique 
plus  complète,  il  .mêle  souvent  des  éclats  de 
rire  h  ceux  de,  ses  collègues.  Comme  le  bon 
La  Fontaine ,  ce  Député  rit  de  lui  -  même 
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quand  il  lui  arrive  de  trouver  une  idée  plai- 
sante y  ce  qui  n'est  pas  rare. 

On  ne  peut  pas  toujours  rire;  ces|  pour 
prouver  pelle  vérité  que  souvent  lx>ra^ur 
facétieux  dont  je  viens  de  parler  est  remplacé 
par  un  lajoaentablç  ami  du  vieux  temps ,  dont 
le  nom  est  plus  romain  que  la  personne  (1). 
S'il  paraît  f  tout  prend  une  autre  &gç#  les.vi- 
sages  .s'allongent ,  les  traits  se  resserrait»  et  le 
coté  drpit  attend  dans  un  silence  religieux  \ç$ 
invocations  aux  siècles  passes ,  à.  la  £eftg49i* 
détruite»  à  la  morale  abandonnée  pour  fc  li- 
cence,. O  temps  >  6  moeurs  l  s'écrie  ççjiQuvçau 
JJpssnçt!  ,■■■'..•.. 

O  mœurs  naïves ,  jours  prospères , 
Qu'ont  vu  les  pë*es  de  nos  pères  , 
Et  q*i  nous  ont  fats  pour  toujours  (a)x! 

(i)  M.  de  Marcellus. 

(2)  Vers  extraits  d'une  ode  de  M.  de  Fou  tan  es  sur  les 
tombeaux  de  Saint-Denis  ,  qui  a  été  louée,  par  presque 
tous  les  journaux ,  et  qui  cependant  est  Tua  des  plus 
•  faibles  ouvrages  de  l'auteur.  Son  talent ,  endormi  de- 
puis tant  d**Miées ,  ne  Vest.  pas  réveille  av^e  beaucoup 
#ebkt  Cette  pièce  ne  peut  être  que  l'ouvrage  jd'u» 
^tt»e  homme  >  ou  d'une  muse  aj$û})l*e  par  la.  v^ii- 
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Soit  que  l'assemblée  s'occupe  de  h  liberté 
de  la  presse ,  soit  qu'elle  discute  des  questions 
financières,  ce  missionnaire  n'a  qu'un  langage , 
qu'une  idée.  A  propos  de  budget  il  s'écrie  : 
O  religion!  ô  morale!  qu'êtes-vous devenues? 
Ces  exclamations ,  qu'il  répète  depuis  deux 
sessions ,  forment  toute  son  éloquence. 

Parlerons-nous  de  M,  Clauzel  de  Cou&- 
sergues  ?  Il  ne  s'est  fait  remarquer  dans  cette 
session  que  par  un  discours  qui  n'est  point 
ridicule ,  mais  odieux,  et  dans  lequel  les  prin- 
cipes d'inhumanité  sont  exprimés  avec  une 
énergie  révoltante.  Nous  reviendrons  sur  ce 
discours  contre  les  réfugiés  espagnols  ,  dis- 
cours déjà  6t  éloqueromept  réfuté  par  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur  ,  et  depuis  par  un  des  plus 
spirituels  rédacteurs  du  Meocure(i).M.  Clau- 
zel de  Coussergues ,  comme  orateur  ,  a  tout 
juste  autant  de  tafeni  oratoire  qu'il  en  fetrt 

lesse.  La  maturité  de  M.  de  F  on  ta  nés  s'est  passée  à  la 
cour  des  Rois  ;  il  a  négligé  l'art  des  vers  pour  l'art 
du  courtisan  ,  et  tout  y  a  perdu  ,  son  talent  autrefois 
trèt~dàùiigué ,  et  -son  caractère  autrefois  très-recom- 
maadtfele, 

<i)  M.Esmtoanl. 


pour  débrouiller  une  affaire  litigieuse.  Je  Fat 
vu  du  temps  de  Fusurpateur  parler ,  non  pas 
avec  éloquence ,  mais  avec  clarté,  dans  une  af- 
faire où  il  portait  la  parole  comme  procureur- 
général  impérial. 

Je  terminerai  ce  chapitre  ,  déjà  si  étendu  r 
par  quelques  réflexions  sur  une  scène  scan- 
daleuse dont  tous  les  bons  Français  ont  été 
sincèrement  affligés.  Je  veux  parler  de  ce 
tumulte  prolongé  à  la  séance  du  26  février, 
dans  laquelle  la  tribune  est  devenue  une  arène 
où  les  plus  furieuses  vociférations  se  sorti  fak 
entendre.  C'était  le  soii?;  déjà  une  obscurité 
assez  profonde  régnait  dans  la  salle.  Les 
membres,  prêts  à  se  séparer ,  achevaient  de 
voter  sur  une  question  qui  avait  été  Vivement 
débattue  par  les  opposàns.  Irrités  devoir  que 
la  majorité  n'était < pas  pour  eux,  ifs  inter- 
rompent  la  délibérafiod  ^sortent  enfouie  de 
leurs  places ,  en  s'écriant  :  Nous  ne  sommes 
pas  m  nombre!  Lç  président  veut  achever 
l'épreuve.  On  se  récrie  j  plusieurs,  membres 
se  .précipitent  à  la  tribune  en  faisant  entendre 
des  hurlemens  plutôt  que  des  paroles.  Les 
cris  ,  les  menaces  ,  ces  clameurs  dont  les 
salles  de  la  Convention  ont  conservé  Feffrayant 
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souvenir ,  se  font  alors  entendre.  L'un  appelle 
son  collègue  énergumène  (i).  L'autre  s'écrie  : 
C'est  abominable  ;  la  conduite  de  M.  le  pré' 
sident  est  affreuse  !  MM.  Dussumier  de  Fou- 
brune  et  de  Caumont  se  font  distinguer  parmi 
les  insurgés.  Enfin  si  la  nuit  la  plus  profonde 
ne  fût  venue  calmer  les  combattans ,  on  ne 
peut  prévoir  jusqu'à  quel  point  d'irritation  ils 
seraient  parvenus. 

Voilà  de  ces  scènes  qu'on  peut  nommer 
révolutionnaires  ;  voilà  de  ces  clameurs  dont 
tous  Jes  amis  de  l'ordre  sont  effrayés*  Et  ce 
sont  les  ennemis  jurés  des  bienfaits  généraux 
àe  la  révolution  qui  en  reproduisent  les  plus 
dangereux  excès  !  Ce  sont  les  mêmes  hommes 
qui  prêchent  la  tolérance ,  la  paix ,  Tordre 
public  ,  qui  font  entendre  des  clameurs  pas- 
sionnées ,  qui  provoquent  le  désordre  et  la 
guerre  !  Cette  scène  en  tout  déplorable  les  a 
trahis;  leurs  masques  sont  tombés;  leur  visage 
;  se  montre  à  découvert  f  ils  ne  tromperont 
plus  personne. 

(i)  Parole  de  M.  Roi,  Voy%  le  Journal  des  Débats. 
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CHAPITRE    V. 

Travaux  de  la  Chambre  des  Députés.  — 
Loi  des  Élections. 

IN  ous  avons  dît  plus  haut  que  la  session  de 
1816  méritait  une  place  distinguée,  sinon 
dans  nos  affections,  du  moins  dans  nos  sou- 
venirs. Ce  serait  se  montrer  injuste  envers  les 
assemblées  qui  se  sont  succédées  depuis  vingt- 
rinq  ans,  de  lear  préférer  la  Chambre  ac- 
tuelle, soit  sous  le  rapport  des  talens ,  soit  en 
raison  du  nombre  des  hommes  bien  inten- 
tionnés. L'Assemblée  constituante,  le  Conseil 
des  cinq  cents,  le  Tribunat,  étaient  fertiles 
en  talens  supérieurs,  en  citoyens  zélés,  en 
amis  de  Tordre  et  d'une  sage  liberté;  mais 
comme  les  bienfaits  sociaux  dépendent  encore 
plus  des  circonstances  que  des  hommes,  les 
meilleures  intentions  et  le  mérite  le  plus  élevé 
ne  suffisent  pas  pour  assurer  le  bonheur  des 
Etats ,  quand  ces  qualités  s'exercent  à  des 
époques  où  le  peuple  n'a  pas  atteint  une  ma- 
turité qui  le  rende  susceptible  d'en  profiter. 
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Tel  est  le  secours  que  la  bonne  disposition  des 
esprits  et  l'opportunité  des  temps  prêtent 
aux  améliorations  dans  le  sort  des  peuples, 
que  les  moindres  efforts ,  aidés  de  ces  auxi- 
liaires ,  obtiennent  un  succès  complet,  et  que 
les  plus  grands  talens  et  les  plus  vastes  moyens 
échouent  lorsque  les  circonstances  leur  sont 
défavorables.  C'est  ainsi  qu'on  explique  les 
heureux  résultats  des  travaux  d'une  assem- 
blée inférieure  à  d'autres  dont  les  travaux 
ont  été  moins  utiles.  La  Chambre  de  1816 
trouvait  les  Français  lassés  de  révolutions,  ins- 
truits par  l'expérience  du  passé ,  et  préparés 
à  recevoir  des  institutions  sages  et  fortes; 
l'impulsion  était  donnée ,  il  ne  lui  restait  qu'à 
la  diriger. 

C'est  une  maxime  de  haute  politique,  qu'on 
peut  tirer  d'heureux  résultats  de  causes  mau- 
vaises en  elles-mêmes  ;  qu'un  bien  peut  sortir 
d'élémehsqui,  pris  séparément  ^  produiraient 
un  dangereux  effet.  Une  autre  raison  se  pré- 
sente encore  pour  expliquer  les  précieux  ré- 
sultats de  la  session  de  18 16.  La  majorité  de 
la  Chaihbre  s'est  trouvée  ,  par  l'esprit  du  mi- 
nistère, portée  vers  le  régime  constitutionnel; 
apposition ,  contrainte ,  pour  s'entourer  de 
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l'image  de  la  popularité  ,  de  défendre  les 
principes  libéraux,  a  naturellement  prêté 
.main-forte  aux  systèmes  nouveaux,  qui ,  pro- 
clamés ainsi  par  tous,  controversés  seulement 
sur  la  question  du  plus  ou  du  moins ,  sont 
sortis  vainqueurs  de  la  lutte.  Aussi  les  parti- 
sans de  l'ancien  régime  ont-ils  eux-mêmes 
ruiné  leur  propre  cause  en  croyant  la  servir. 
La  loi  sur  les  élections ,  bienfait  de  la  ses- 
sion de  1816,  a  offert  dans  sa  discussion  un 
spectacle  vraiment  digne  d'être  observé  par 
les  publicistes.  La  plupart  des  opposans  n'ont 
pas  cru  pouvoir  mieux  la  combattre  qu'en  la 
dénonçant  comme  illibérale.  Qui.  croira  ja- 
mais que  cette  loi,  l'espoir  des  amis  de  la 
liberté ,  le  palladium  de  l'Etat,  fut  taxée  dans 
l'origine  d'aristocratie,  d'attentat  aux  droits 
du  peuple ,  par  les  plus  ardens  ennemis  de 
l'indépendance  populaire?  Le  seul  orateur 
qui  ait  élevé  contre  elle  des  objections  en  ap- 
parence puissantes  est  M.  de  Villèle.  11  s'est 
attaché  à  démontrer  qu'elle  concentrait  dans 
trop  peu  de  mains  le  pouvoir  électoral  ;  que 
les  électeurs  qu  elle  choisissait  ne  présentaient 
pas  une  assez  grande  responsabilité;  enfin, 
que  l'article  40  de  la  Charte  semblait  établir 
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le  système  d'élection  à  deux  degrés.  Ces  as-* 
sertioAs,  revêtues  par  l'orateur  de  tout  ce  que 
l'éloquence  peut  inventer  de  plus  adroit,  là 
logique  de  plus  convaincant^  ont  été  répétées 
jusqu'à  satiété  par  un  grand  norhbre  de  ses 
honorables  collègues*  et  très*8olidement  ré- 
futées par  M-  Cuvief ,  qui  a  fait  preuve  dans 
cette  circonstance  <Tûn  talent  oratoire  et  d'une 
force  de  logique  admirables* 

Treize  membres  de  l'opposition  ont  com- 
battu la  loi  sur  les  élections;  dix  mttabres  de 
l'autre  parti  font  défendue.  Cette  inégalité 
parait  surprenante  au  premier  coùp-d'œil  j 
mais  elle  s'dfface  quand  on  réfléchit  que  le 
ministère  étant  naturellement  l'auxiliaire  des 
constitutionnels ,  la  balance  a  été  rétablie.  De 
tous  les  adversaires  du  projet ,  nul  n'a  em- 
prunté la  couleur  du  patriotisme  et  de  la  li- 
béralité autant  que  M.  de  la  Bourdonnaye. 
Gomme  M.  de  Marcellus,  il  s'est  efforcé  de 
prouver  que  si  la  loi  pouvait  être  adoptée  , 
elle  ferait  passer  toute  la  puissance  entre  les 
mains  des  ministres,  que  M-  de  la  Bourdon- 
naye a  nommés  un  directoire*  Une  chose 
étrange ,  et  qui  mérite  d'être  remarquée , 
c'est  que  si  les  membres  de  l'opposition  ont 

5 


(  «  ) 

dit  la  venté,  là  loi  sur  les  élections mifeftfté 
les  éléraens  les  plus  opposés  ^  et  peut  être 
considérée  sous  lès  aspects  les  plus  différerai 
L'un  la  troure  aristocratique  de  la  pire  es-* 
pèce  (t)  j  l'autre  prétend  qu'elle  effraie  pat* 
une  couleur  démagogique  très-prononôée  (a)J 
celui-ci  la  trouve  attentatoire  afu±  libertés  des 
citoyens,  quelle  prive  du  droit  délire  leur» 
députés  (3);  celui-4à  redoute  son  exécution  y 
qui,  selon  lui,  favorisera  les  troubles  popu-* 
laires ,  chaque  collège  devarit  être  un  club 
dans  lequel  on  préparera  de  nouvelles  révolu-» 
lions  (4)«  Ainsi  cette  loi ,  tour-à-tour  favorable* 
et  contraire  au  peuple,  démocratique  et  op-» 
pressive ,  porte  tous  les  caractères  et  menacef 
de  toute  espèce  de  dangers.  Ordinairement 
la  discussion  publique  porte  la  clarté  dan* 
l'obscurité  des  théories;  éelle-ti  d  a  fait  quel 
rendre  de  plus  en  plus  confuses  les  matière^ 
qu'elle  devait  éclaircir.  .Après  avoir  entend** 
tous  le$  opînans ,  loin  de  s'être  fait  une  soKdtf 

(i)  M.  Cotnet  d'fncburf. 
-  (2)  Mrf  de  Monteaha*         ^    . 
(5)  M.  de  Villèl*. 
(4)  M.  de  Moittcakw. 
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fepttiion ,  oa  en  savait  moins  qu'auparavant» 
11  semble  que  les  questions  que  présenta 
toue  bonne  loi  d'élection  se  réduisent  à  celles* 
ci  :  Créer  des  assemblées  dont  les  membres 
ne  soient  ni  en  trop  grand  ni  en  trop  petit 
nombre,  donnent  des  gages  suffisant  de  leur 
indépendance,  et  puissent,  autant  qu'il  est 
possible  de  le  faire  >  exprimer  la  volonté  gé» 
nérale. 

Si  les  assemblées  étaient  trop  peu  nota-* 
breuses,  la  volonté  générale  serait  mal  ex- 
primée j,  les  exclusions  trop  considérables  ; 
elles  deviendraient  des  réunions  aristocrati- 
ques où  les  droits  du  peuple  céderaient  de- 
tant  l'intérêt  des  riches.  Si  elles  étaient  trop 
nombreuses ,  elles  tomberaient  dans  le  défaut 
cbbtraire  ;  devenant  démocratiques ,  on  serait 
Obligé  d'y  appeler  des  hommes  sans  lumières, 
sans  responsabilité  ;  la  volonté  générale  serait 
encore  mal  rendue*  car  cette  volonté  n'est 
pas  le  résultat  de  l'opinion  séparée  de  chaque 
ritoyen  ,  mais  l'expression  des  besoins  du 
peuple ,  tant  sous  le  rapport  des  lumières  que 
sous  celui  des  intérêts.  Êour  la  découvrir  il  ne 
faut  pas  consulter  les  classes  trop  inférieures , 
qui  ne  connaissent  pas  ou  qui   connaissent 
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mal  leurs  intérêts  et  leurs  besoins  ;  maïs  celles 
qui  ont  reçu  assez  d'éducation  pour  discerner 
en  quoi  consiste  leur  bonheur ,  et  qui  n'ont  pas 
assez  de  richesses  pour  faire  craindre  qu'elles 
se  montrent  jamais  jalouses  de  l'autorité  (i). 
11  faut  choisir  les  hommes  qui  ont  le  plus 
grand  intérêt  à  jouir  d'une  sage  liberté ,  et 
qui  savent  le  mieux  connaître  sa  nature  :  ce  ne 
peut  être  que  la  classe  intermédiaire. 

Mettez  le  dépôt  de  la  liberté  entre  les  mains 
des  plus  riches,  vous  créeres  naturellement 

(i)  ii  La  volonté  générale  est  toujours  droite  et  tend 
»  toujours  à  l'utilité  publique.  On  veut  toujours  son 
»  bien  ;  mais  on  ne  le  voit  pas.  toujours.  »  (  J.  J.  Rous- 
seau ,  Contrat  social,  ch.  3.  ) 

Le  même  auteur  déclare  f  malgré  ce  principe ,  que 
îe  peuple  entier  doit  être  consulté.  La  volonté  géné- 
rale est ,  dit-il ,  la  somme  des  différences  entre  toutes 
les  volontés.  Les  volontés  pareilles  s'entre-détraisent , 
et  «elles  qui  ne  Raccordent  pas  forment  le  total  de  la 
volonté  générale.  Ces  principes  semblent  peu  applica- 
bles à  l'état  pré&ent  des  peuples  9  puisqu'ils  sont  trop 
nombreux. pour  pouvoir  voter  individuellement.  En 
prenant  les  choses  comme  elles  sont ,  l'art  du  légis- 
lateur est  de  rédnir  les  citoyens  dont  la  volonté  doit 
avoir  le  plus  de  ressemblance  avec  la  volonté  générale , 
autrement  dit  l'utilité  publique. 
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une  noblesse  qui  voudra  être  libre ,  mais  qui 
ne  consentira  point  à  ce  que  le  peuple  le  soit* 
Confiez  ce  dépôt  aux  rangs  inférieurs  du  peu» 
pie,  Us  passeront  les  bornes.  Ignorant  le  point 
où  ils  se  doivent  arrêter,  ils  renouvelleront 
les  excès  qui  ont  6ouiUé  la  révolution  :  les 
uns  ont  peu  à  gagner,  les  autres  peu  à  perdre; 
aucun  d'eux  n'a  assez  cftntérêt  à  maintenir  ce 
qui  existe* 

La  classe  intermédiaire  présente  de  plus 
grandes  garanties..  Egalement  éloignée  de  l'a- 
ristocratie et  de  la  démagogie ,  elle  est  essen- 
tiellement constitutionnelle  (i);  elle  est  placée 
erttre  la  crainte  de  perdre  et  l'espoir  d'acqué- 
rir. Déjà  suffisamment  pourvue,  les  voies  légi- 
times sont  les  seules  par  lesquelles  elle  puisse 
et  doive  accroître  sa  fortune. 

Cest  donc  une  idée  aussi  grande  que  belle 
d'avoir  pris  un  juste  milieu  entre  le  riche  et 

!■■■       ■  l         ■   ■       ■    ■       ■  II  *      ■'         "  J.  ■'■      ■     ■  M  i 

(i)  Le  régime  constitutionnel  e$t  le  juste  milieu  entre 
le  gouvernement  populaire  et  le  gouvernement  absolu. 
Lorsque  dans  un  État  une  partie  des  citoyens  veut  la 
monarchie  absolue  et  l'autre  la  démocratie,  il  est 
certain  que  le  régime  constitutionnel  est  près  de  s'éta- 
blir. Cela  est  arrivé  en  Angleterre)  cela  arrive  au- 
jourd'hui en  France, 
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le  pauvre.  Il  faut  le  dire  encore  :  si  quelque 
vertu  a  surnagé  en  France  sur  la  mer  des  ré-, 
volutions,  elle  s'est -réfugiée  dans  les  rangs 
intermédiaires,  également  éloignés  delà  posr- 
sibilité  dp  l'ambition  et  du  besoin  de  ramper 
pour  exister.  Les  hommes  qui  paient  5oo  fr, 
de  contributions ,  et  qui  ont  par  conséquent 
i5oo  francs  de  fortune  ,  offrent  en  généra! 
plus  de  gages  à  la  ^constitution.  Les  élections 
qu'ils  feront  porteront  un  caractère  de  sagesse 
et  de  force  ;  et  quoique  puissent  dire  et 
M.  Marcellus  et  M.  de  la  Bourdonhayè ,  une 
Chambre  fondée  sur  ces  bases  ne  peut  man«» 
quer  d'assurer  à  la  France  de  solides  et  du- 
rables institutions. 

Si  nous  examinons  actuellement  les  divers 
amendemens  proposés  à  cette  loi,  nous  ver- 
rons que  peut-être  l'adoption  de  quelques- 
uns  d'entre  eux  eût  été  un  bien  ,  et  eût  per- 
fectionné le  projet.,  M.  de  Villèle  proposa  de 
soumettre  à  la  réélection  ceux  des  Députés 
qui ,  durant  l'exercice  de  leurs  fonctions  lé- 
gislatives y  auraient  été  promus  à  quelque 
dignité  par  le  souverain.  Cet  amendement  fut 
écarté  comme  attentatoire  à  l'autorité  royale. 
On  craignit  d'enchaîner  dans  les  mains  du 


prince  les  récompenses  dues  aux  services.  Ce» 
çiotifs  sont  très-respectables ,  mais  lorsque 
Ton  s'occupe  du  bien  public ,  on  doit  mettre 
4e  côté  toutes  les  autres  considérations*  Par 
une  fiction  constitutive ,  le  Roi  est  placé  dans 
lin  éloignement  religieux  ,  et  ses  ministres 
?euls  peuvent  être  attaqués.  Il  est  donc  im-* 
possible  qu'une  précaution  oontre  la  séduction 
des  Députés  spit  attentatoire  aux  droits  du 
Roi  ;  elle  n'attaque  que  le,  ministre.  Comme 
)'a  fqrt  bien  dit  un  Député,  la  déffcnee  est 
essentiellement  constitutionnelle.  La  crainte 
réciproque  qu'éprouvent  les  trois  branches 
du  pouvoir  les  maintient  dans  de  juste* 
bornes. 

On  a  dit  qu'adopter  l'amendement  ci-dessus 
serait  epchainer  la  reconnaissance  royale.  Je 
demanderais! ,  dans  une  assemblée  populaire, 
les  membres  doivent  servir  d  autres  que  leurs 
Gommettaos,  et  si  leur  conscience  ne  doit 
pas  être. d'abord  consultée.  Je  sais  que  servir 
le  peuple  c'est  servir  le  Roi  ;  mais  les  ser- 
vices qu'on  lui  rend  à  la  Chambre  sent  , 
pour  ainsi  dire*  négatifs.  Un  Député  rpértte 
bien  du  Roi,  en  éclairant  ses  ministres  y*ià 
papifeaUa.nl  les  erreurs,  que  ceux-ci  veulent 
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accréditer  en  soa  nom*  Ton!  service  d'un* 
autre  nature  serait  un  outrage  à  la  nation  > 
et  c'est  ce  que  l'amendement  voulait  prévenir. 
.  M.  Camille- Jordan ,  dans  un  discours  assez 
remarquable ,  a  émis  une  opinion  qui ,  bien 
que  combattue  par  beaucoup  d'orateurs,  me 
paraît  cependant  mériter  d'être  profonde-*, 
ment  examinée*  Il  rappelait  tes  devoirs  des 
électeurs ,  et  proposait  d'infliger  à  ceux  qui 
négligeraient  d'assister  à  l'élection  des  Dépu- 
tés une  peine  morale,  une  dégradation  pu- 
blique des:  honneurs  qu'ils  pouvaient  avoir 
obtenus»  On  a  répondu  que  les  Français» 
n'avaient  pas  besoin  d'être  conduits  par  la 
crainte  pour  s'acquitter  des  fonctions  ttono~ 
rablea  d'électeurs  ;  que  le  caractère  national 
avait  trop  de  noblesse  pour  qu'une  pareiHe 
mesure  pût  être  nécessaire.  En  théorie ,  tout 
ceci  est  fort  beau  ;  mais  la  pratique  des  assem- 
blées électorales  est  un  guide  beaucoup  plus- 
sûr.  Appuyons-nous,  sur  des  faits  ,  et  ne 
nous  laissons  point  égarer  par  des*  chimères* 
1}  est  trop  vrai ,  et  nous  avons  été  souvent  à 
même  de  l'observer, que  beaucoup  d'électeurs  > 
soit  par  une  économie  mal  entendue  ,.  soit  par 
une  indifférence  coupable,  négligent  d'assisr- 
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ter  aux  assemblées ,  se  persuadent  que  leur 
présence  n'y  esjt  pas  nécessaire*  et  laissent 
ainsi  le  champ  libre  a  l'esprit  de  faction ,  aux 
intrigans  politiques.  Le  gouvernement  op- 
presseur de  Bonaparte  était  parvenu  à  rendre 
les  citoyens  insoucians  envers  l'Etat.  La  vue 
de  la  corruption  profonde  des  assemblées 
législatives  sous  ce  despote  jetait  le  découra- 
gement dans  les  cœurs,  et  d'ailleurs  il  était 
naturel  de  refuser  sa  coopération  à  deséleor 
tions  dont  les  résultats  tournaient  au  profit  du 
Gouvernement,  Mais  aujourd'hui  les  temps 
sont  changés  ;  Je  plus  gra&d  9P.ra.du  législateur 
doit  être  de  ranimer  cet  esprit  public  dont 
Bonaparte  a  été  le  meurtrier.  Si  des  électeurs 
négligea?  p*r  habitude  réfugient  de  concon** 
rir  aux  élections  ,  une  peine  morale ,  une  dé- 
gradation civique  devrait  leur  être  infligée.  La 
crainte  du  déshonneur  Wt  W  mobile  que  le 
législateur  peut  faire  agir  avec  succès* 

On  punit  les  citoyens  qui  négligent  de 
rempli?  les  fonctions  honorables  de  juré ,  et 
l'on  ne  punirait  pas  oeux  qui  refuseraient 
d'être  électeurs  !  Cette  contradiction  e*t  trop 
manifeste  pour  faire  fortune  sous  un  gouyer-v 
uewent  constitutionnel.  ,      4 
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On  a  propose  encore  de  retirer  d'entre  !e« 
yplÛM  des  préfets  les  listes  d'électeurs  ;  cet 
Êmeudemept,  qui  frapperait  le  dernier  coup  a 
l'arbitraire,  aurait  dû  être  adopté.  On  devrait 
également  enlever  à  l'autorité  le  droit  de 
dresser  les  listes  des  jurés;  eette  formalité  est 
destructive  de  la  liberté  publique, 

£j3  Chambre ,  renouvelée  cette  année  par 
cinquième ,  acquerra  nécessairement  un  degré 
de  constitq tionnali té  de  plus ,  puisque  >  comme 
ppus  Pavons  dit,  la  loi  des  élections  ne  peut 
produire  des  choix  contraires  à  la  constitution 
et  su  bien  de  l'Etat.  La  ville  de  Paris  se  trouve 
*ujçmrd'h*i  dans  le  nombre  de  celles  qui  doi- 
vent réélire  leurs  représen tans.  Ce  sera  un  beau 
et  grand  spectacle  de  voir  les  assemblées  électo-* 
r&les.,  formées  sur  un  nouveau  |Han,  se  réunir 
ppur  la  première  fois;  leur  conduite  et  les  ré* 
pullats  deleurs  travaux  donneront  aux  Français 
la  mesure  de  ce  qu'ils  doivent  espérer  de  la  loi 
des  élections,  et  confirmeront  par  des  faits 
ce  aùe  plusieurs  personnes  regardent  encore 
(^ompe  une  brillante  théorie.  * 

Un  écrivain  français,  dans  une  brochure  sur 
les  élections,  s'^est  éftorcé  de  diriger  1  opinion 
des  électeurs  ,  çt  de  leur  dicter  le$  choix  qi*& 


devaient  faire  (i).  II  a  désigné  des  hommes 
iqui ,  entourés  de  la  vénération  des  contem- 
porains, n'avaient  pas  besoin  de  ce  suffrage  ;  lé 
noble  et  courageux  4mt  de  Waèhington ,  ce 
Lafayette  à  jamais  célèbre  dans  les  fastes  dé 
l'Amérique,  ce  vieux  soldat  de  là  liberté,  vit 
Ans  toutes  les  mémoires,  et  ne  pouvait  être 
tjublié  des  vrais  Français.  U  était  également 
inutile  de  citer  M.  Lafitte  ;  ses  talens ,  son  cou* 
rage ,  et  l'influencé  colossale  fju'il  _ exercé $ 
étaient  des  titres  qu'on  pouvait  se  garder  d'en- 
registrer (2).  Mais  ce  qu'on  ne  peut  s'ex- 
pliquer,  c'est    l'intention    qui   a  fait  corn- 

«»"         ■   1.      "    "  -   ■■    ■■     "       ■■'       "i    t      ■" ...  m 

(1)  Celte  brochure  anonyme  est  attribuée  à  un  chi-i 
miste  assez  distingué.  Elle  contient  des  erreurs  qu'il  est 
d'autant  plus  nécessaire  de  réfuter ,  qu'elles  sont  con- 
fondues avec  des  vérités  utiles.  Le  mélange  du  faux  et 
du  vrai  aflaiblit  l'autorité  de  l'un ,  et  rend  l'autre  plus 
îdangereux,  •   •    • , 

(2)  D'autres  noms  recommandable»  pe  trouvent  à 
côté  de  M.  Lafitte  et  de  M,  de  Lafayette  ;  :  MM.  Manuel 
et  Dupin  méritent  d'obtenir  nos  suffrages.  Leur  fer- 
meté ,  leur  talent  lès  recommandent  aux  électeurs  ; 
mais  on  ne  sait  pourquoi  l'auteur  de  la  brochure  sur 
les  Élections  voudrait  faire  un  Jnstitat  de  la  Chambré 
^esDéputfs, 
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fondre  avec  des  hommes  justement  renom- 
mes des  individus  sans  caractère  politique  f 
ou  sans  considération  assez  répandue  pour  mé- 
riter d'être  mis  en  avant.  En  effet*  je  le  der 
mande ,  en  quoi  est-il  utile  de  placer  parmi 
lés  représentant  de  la  nation  des  grammai- 
riens ,  des  géomètres ,  des  chimistes ,  et  menai* 
des  métaphysiciens  (i)?  L'étude  des  sciences: 
exactes  ou  des  abstractions  est  rarement 
compatible  avec  ce  courage  et  cette  chaleur 

■^*   "1   t^mmm^m^m^^^mtmmmm^^^,  I       i    ,m H  I     I  i       i 

(i)  Ceci  ne  doit  s'entendre  que  des  savans  dans  le» 
açieuces  exactes ,  ou  dans  celles  qui  ne  touchent  point 
à  la  politique.  Les  hommes  qui  ont  étudié  la  science 
financière ,  l'économie  publique ,  peuvent  et  doivent 
figurer  dans  les  assemblées  intéressées  à  recueillir  toute» 
les  lumières.  Ainsi  nous  somme»  de  l'avis  de  Fauteur 
quand  il  désigne  MM.  Say  et  Saint-Aubin  ;  ces  fonda- 
teurs de  la  science  économique  en  France  ne  se  distin- 
guent pas 'moins  par  leur  caractère  que  par  leur  sa- 
voir. Mais  nous  ne  pouvons  approuver  une  partie  de» 
autre»  choix  qu'on  propose.  Eu  général  la  brochure  sur 
les  Élections ,  à  laquelle  on  a  voulu  donner  une  grande 
importance  •  est  l'ouvrage  d'un  homme  qui  n'est  point 
usai  exetfnpt  d'esprit  de  parti  y  il  est  de  l'intérêt  de  la 
philosophie  que  ceux  qui  se  disent  enrôlés  sous  se» 
bannières  ae  montrent  libres  de  tous  les  préjugés  qu'il» 
condamnent  dans  leurs  ennemis. 
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politique  si  nécessaires  dans  un  Dépoté  du 
peuple.  Bonaparte ,  qui  voulait  tout  attirer 
vers  sa  personne ,  commit  une  grande  faute 
quand  il  revêtit  des  principales  dignités  de 
l'Etat  des  savans  qu'il  devait  seulement  en- 
courager et  honorer.  Aussi  la  paya-t-il  bien 
cher  lors  de  sa  déchéance  ;  car,  de  même  que 
ceux*ci  n'avaient  pu  résister  à  l'ascendant  des  ri- 
chesses et  des  cordons,  ils  ne  purent  opposer 
à  la  tempête  dont  il  fut  renversé  une  force 
d'âme  qui  peut-être  eut  conjuré  l'orage.  Si 
c'est  un  principe  de  politique  d'encourager  les 
savans ,  c'en  est  aussi  un  de  ne  point  les  revêtir 
de  fonctions  publiques.  Les  sciences  et  l'Etat 
en  souffrent  :  qui  a  étudié  les  secrets  de  la  na- 
ture n'a  pu  en  même  temps  porter  autour 
de  lui  des  regards  assurés  %  et  il  est  peut-être 
vrai  de  dire  qu'en  général  les  hommes  supé- 
rieurs à  leur  siècle  dans  un  genre  restent  au- 
dessous  dans  les  autres.  Newton ,  le  premier 
génie  des  temps  modernes ,  échoua  dans 
ses  interprétations  de  la  Bible.  Voltaire  j 
l'esprit  le  plus  universel  qui  fût  jamais ,  ne  put 
atteindre  les  plus  médiocres  géomètres. 

Une  autre  erreur  plus  générale,  plus  accré- 
ditée ,  c'est  l'arrêt  de  réprobation  qu'on  vou- 


(7*) 
drait  prononcer  contre  la  classe  des  avocat*/ 
fonde  sur  des  dangers  prétendus  qu'il  y  aurait  k 
les  élire*  L'auteur  de  la  brochure  est  surtout  de 
cet  avis  ;  il  ne  conçoit  pas  comment ,  après  les 
maux  prétendus  que  les  avocats  auraient  cau- 
ses dans  la  révolution  on. pourrait  les  nommer 
Députés.  Selon  lui ,  ils  sont  verbeux ,  amis  dt» 
paradoxe ,  et  préfèrent  des  théories  brillante» 
à  la  vérité*  D'après  le  dépouillement  des  liste» 
de  Députés  aux  différentes  assemblées  de- 
puis vingt-cinq  ans,  il  montre  que  le  nombre 
des  avocats  a  été  toujours  en  augmentant  f 
çToù  il  conclut  très-pertinemment  que  cette 
progression  est  la  cause  de  nos  malheurs  (i). 
Sous  l'ancien  régime ,  les  charges  de  la  ma- 
gistrature étant  vénales  ou  héréditaires  ,  l'or 
ou  la  naissance  faisaient  les  magistrats.  L'igno- 
rance n'était  point  un  motif  d'exclusion  des 
fonctions  judiciaires.  Les  avocats,  au  con- 
traire, obligés  d'éclairer  ceux  devant  lesquels 
ils  parlaient ,  devaient  avoir  d'autant  plus  de 
connaissances  et  de  talent  oratoire  que  leurs 
juges  en  avaient  moins.  Aussi  toutes  les  lu- 
i  -    ....-■.  .... 

(i)  On  a  déjà  réfuté  ces  assertions  dans  une  bro- 
chure intitulée,  les  Avocats  législateurs. 
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faiièrijs,  cfiii  sont  te  fruit  de  l'étude  et  de  Vexe** 
Cice  de  la  raison ,  s'étaient-elles  réfugiées  chéri 
les  avdcats ,  qui  i  par  une  conséquence  natu-* 
relie,  et  montrèrent  les  plus  ardencf  défenseurs* 
de  k  liberté, 

À  l'Assemblée  constituante,  lèS  trois  ordres 
ayant  envoyé  des  Députés  $  la  noblesse  *  îé 
clergé  durent  en  fournir  le  plus  grand  nom* 
ire;  les  avocats  4  faisant  presque  tou6  par- 
tie du  tiers-état,  ne  purent  se  trouver  en  forcer 
dépendant  leur  classé  fut  une  de  celles  dans? 
lesquelles  on  rencontra  le  plus  de  talens* 

A  l'Assemblée  législative,  la  noblesse  et  \ë 
Clergé ,  déjà  déchus  d'une  grandie  partie  de 
leur  considération ,  ne  durent  fournir  que  bien 
peu  de  Députés.  Le  tiers-état  élut  un  plus 
grand  nombre  de  représentera.  Placés  pa? 
leur  talent  et  leur  influence  à  la  télé  de  cet 
ordre,,  les  avocats  obtinrent  le  plus  de  voix/ 
Ainsi  s'explique  leur  accroissement  sensible* 

A  la  (Convention ,  les  circonstances  étaient 
changées.  La  noblesse ,  émigrée  ou  proscrite  f 
le  clergé  ;,  réduit  à  mener  une  vie  solitaire  et 
errante>  ne  purent  cfb tenir  des  suffrages  que  leé 
électeurs  eussent  payés  de  leur  tête.  Le  nom- 
bre des  avocats  s'accrut  encore*   La  ïrane* 
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était  devenue  nu  vaste  club  dans  lequel  ta 
plus  éloquent  gouvernait  la  masse  du  peuple* 
Les  avocats ,  accoutumés  à  l'exercice  de  l'art 
oratoire  ,  indépendans  d'ailleurs  par  leur 
caractère  ,  exercèrent  naturellement  une  in-' 
fluence  considérable  \  et  si  quelques-uns  se 
livrèrent  à  des  écarts  que  la  nation  opprimée 
oublie  avec  peine ,  d'autres  se  distinguèrent 
par  le  patriotisme  le  plus  éclairé ,  le  courage 
lé  plus  admirable. 

La  plus  noble  fonction  de  l'homme  est  de 
protéger  l'opprimé  contre  l'oppresseur  i  elle 
épure  celui  qui  la  remplit  dignement  ;  elle  lui 
fait  contracter  l'habitude  de  dire  la  vérité  , 
de  parler  avec  Cette  Indépendance  qui  s'allie 
toujours  au  vrai  courage.  Bonaparte ,  tachant 
bien  qu'il  ne  pourrait  jamais  fléchir  l'austé- 
rité républicaine  du  plus  grand  nombre  des 
avocats,  tenta  de  les  avilir;  et  c'est  sous  un 
Roi  juste,  sous  un  régifhe constitutionnel  que 
Ton  reproduit  contre  eux  Ces  attaques  indis- 
crètes et  ces  reproches  iniques  ! 

Il  faut,  dans  les  assemblées  législatives,  dé» 
hommes  versés  dans  l'étude  des  kus>  habitués 
à  taanier  l'art  de  la  parole  *  capables  dé  discu** 
ter  tes  questions  abstraites  de  la  législation  j 
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des  hommes  indépendans  par  état,  par  carac- 
tère, affranchis  de  la  tyrannie  des  places  sa- 
lariées ,  guidés  seulement  par  la  voix  de  leur 
conscience:  il  faut  donc  des  avocats. 

Si  l'éloquence  a  produit  des  malheurs  parce 
qu'elle  fut  mal  employée,  proscrirez  vous  Félo- 
quence?  Si  les  sentimens  de  liberté,  poussés  à 
l'extrême ,  ont  fait  naître  des  discordes,  pros- 
crirez-vous  Famour  de  là  liberté?  Si  des 
avocats  égarés  par  leur  intérêt  ou  par  des 
moteurs  secrets,  s'abandonnèrent  à  des  erreurs 
déplorables ,  n'a-t-on  trouvé  que  parmi  eufc 
des  démagogues  insensés  ;  et  les  crimes  de  la 
révolution  n'ont-ils  pas  déshonoré  des  grands, 
des  nobles,  et  même  des  prêtres  ?  Eh  !  relisons 
les  pages  sanglantes  de  son  histoire  :  quel  hom- 
me ,  depuis  vingt-cinq  ans ,  n'a  pas  été  plus  ou 
moins  coupable ,  l'un  par  exagération,  l'autre 
par  lâcheté ,  celui-ci  pour  avoir  trop  exigé,  ce- 
lui là  pour  n'avoir  rien  voulu  céder  ?  Toutes 
les  classes  ont  sacrifié  à  quelque  erreur  ;  toutes 
ont  besoin  d'un  pardon  réciproque. 

On  a  été  jusqu'à  dire  :  Quand  on  songe 
que  Robespierre  était  avocat ,  qui  osera  ja- 
mais élire  un  avocat  sans  frémir?  Quelle  con- 
séquence !  Si  Robespierre  fut  avocat ,  le  ver- 
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tueux  défenseur  de  Louis  XVI  le  fut  aussi. 
Des  prêtres  ont  déshonoré  leur  caractère;  re- 
pousserez-vousle  clergé  des  élections?  Jacques 
Clément  immolant  Henri  III ,  Guignard ,  Ma- 
ria ua,  faisant  l'apologie  du  régicide,  ont-ils 
effacé  Las  Casas  consolant  l'Amérique  des 
crimes  de  l'Espagnol ,  Vincent  de  Paule  se 
courbant  sous  des  fers  destinés  aux  prison- 
niers ,  Fénélon  disgracié  pour  avoir  dit  la 
vérité  au  plus  absolu  des  rois,  et  condamné 
par  la  cour  de  Rome  pour  avoir  trop  aimé 
son  Dieu? 
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CHAPITRE  VI. 

Suite.  —  Loi  sur  la  liberté  individuelle.  — ■ 
Loi  sur  la  liberté  de  la  presse. 

Il  est  des  principes  tellement  reconnus  au- 
jourd'hui, qu'on  ne  pourrait  les  violer  ouver- 
tement sans  se  couvrir  à-la-fois  d'odieux  et  de 
ridicule.  Consacrés  par  les  Chartes  anciennes 
et  nouvelles ,  presque  tous  les  souverains  se 
sont  efforcés  d'éluder  leur  application»  Il  les 
proclamaient  hautement ,  et  les  méprisaient 
tout  bas;  leur  rendaient  en  plein  jour  un 
hommage  perfide ,  et  les  foulaient  aux  pieds 
dans  l'obscurité  et  le  secret»  On  peut  étendre  à 
presque  tous  les  temps ,  à  presque  tous  les  gou- 
vernemens  cette  pensée  de  M.  de  Château- 
briant  :  «  On  est  libre  par  les  lois ,  mais  esclave 
par  l'administration.  »  Quel  souverain ,  même 
le  plus  despotique,  n'invoque  pas  la  liberté  dans 
ses  ordonnances ,  et  ne  cherche  pas  à  tromper 
par  de  séduisantes  promesses  le  peuple  qu'il 
opprime?  Quelques  monstres  seulement  ont 
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osé  joindre  au  despotisme  la  franchise  de  la 
cruauté  ;  les  autres  ont  cherché  à  colorer 
leurs  actions.  Philippe-le-Bel,  Louis  X,  Phi- 
lippe-le-Long ,  Charles  IV,  reconnaissaient 
dans  leurs  ordonnances  que  la  nature  avait 
créé  tous  les  hommes  égaux  et  libres  ,  et 
cependant  ces  rois  maintenaient  l'esclavage 
parmi  les  Francs  ,  ou  leur  faisaient  payer  au 
poids  de  l'or  leur  affranchissement.  Charles  IX 
parlait  du  bonheur  des  Français  en  ordon- 
nant la  Saint  -  Barthélémy  ;  Napoléon  éta- 
blissait le  despotisme  militaire  en  parlant  des 
droits  du  peuple. 

La  liberté  individuelle  est  assurément  Tua 
des  principes  les  plus  universellement  procla- 
mes ,  et  cependant  jamais  ou  presque  jamais 
on  n'en  a  joui  en  France.  Sous  l'ancien  ré- 
gime, les  lettres-de-cachet,  les  mesures  de 
police  sous  le  nouveau,  ravirent  aux  citoyens 
le  droit  dont  ils  sont  si  jaloux ,  de  ne  pouvoir 
être  arrêtés  arbitrairement ,  ou  détenus  sans 
être  jugés.  Depuis  la  révolution,  les  lois  des- 
tructives de  kt  liberté  individuelle  étaient  tel- 
lement en  contradiction  avec  les  différentes 
chartes  dont  On  avait  leurré  la  nation  ,  qu'il 
a  fallu  chercher  quelques  moyens  de  les  jus- 
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tifier.  Cette  justification  se  trouve  toute  en- 
tière dans  ces  mots  :  les  circonstances  1  Cette 
expression  de  la  crainte  du  Gouvernement  est 
en  quelque  sorte  magique  :  sitôt  qu'elle  est 
prononcée ,  toutes  les  lois  protectrices  sont 
suspendues  ;  talisman  irrésistible ,  elle  a  le 
pouvoir  de  tout  faire  entreprendre ,  et  de 
persuader  an  peuple  qu'on  l'accable  pour  son 
plus  grand  bonheur. 

Ce  sont  encore  les  circonstances  qui  ont  fait 
suspendre  aujourd'hui  la  liberté  individuelle 
en  France*  Voyons  donc  ce  que  l'aspect  de 
notre  patrie  présente  de  si  épouvantable ,  et 
qui  doive  justifier  les  paniques  terreurs  de  cer- 
tains esprits. 

La  France  est  calme ,  et  souffre  avec  rési- 
gnation  les  charges  qui  lui  sont  imposées;  les 
travaux  de  la  dernière  Chambre  ont  rétabli  la 
confiance  ;  chacun  vaque  à  ses  occupations  ha- 
bituelles avec  la  sécurité  que  donne  l'espérance 
de  rentrer  chez  soi  sans  obstacle.  Si  les  capita- 
listes n'ouvrent  pas  encore  leurs  coffres-forts 
avec  uneassurance  entière,  du  moins  commen- 
cent-ils k  répandre  les  sources  de  la  richesse  dans 
toutes  les  veines  du  corps  social.  Le  peuple  est 
malheureux,  mais  tranquille;  s'il  gémit  des 
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privations  que  lui  imposent  les  malheurs  de  la 
guerre  et  l'intempérie  des  saisons,  il  est  moins 
que  jamais  animé  de  cet  esprit  turbulent  qui 
annonce  les  révolutions  prochaines  ;  toute  la 
patrie  ressemble  à  un  couvalescent  affaibli  par 
les  remèdes,  et  qui  n'a  plus  besoin  que  de 
restaurons  énergiques.  L'échauffer,  lui  rendre 
sa  vigueur  passée ,  telle  est  la  marche  que 
doivent  suivre  les  médecins  politiques  de  l'E- 
tat. La  liberté  de  la  presse,  la  liberté  indi- 
viduelle, la  liberté  des  cultes ,  voilà  ce  qu'il 
;  lui  faut.  Réduits ,  par  une  longue  tyrannie ,  à 
une  sorte  d'insouciance  morale ,  insensibles 
aux  malheurs  publics  tant  qu'ils  ne  portent 
aucune  atteinte  à  leur  intérêt,  un  grand  nom- 
bre de  Français  ont  besoin  d'institutions  géné- 
reuses qui  raniment  dans  leur  cœur  à  demi* 
glacé  le  feu  sacré  de  l'amour  dé  la  patrie; 
et  c'est  ne  vouloir  ni  leur  bonheur  ni  leur 
repos  que  de  continuer  contre  eux  un  système 
d'oppression  et  de  mensonge. 

La  nouvelle  loi  sur  la  liberté  individuelle 
est  non*seulement  impoli  tique,  elle  est  même 
inutile.  Que  d'articles  du  Gode  pénal  laissent 
à  l'autorité  la  faculté  de  détenir  arbitraire- 
ment les  citoyens  !  que  de  moyens  sont  four- 
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nis  par  notre  système  de  procédure  pour  en- 
traver la  marche  de  la  justice,  et  prolonger 
presque  à   volonté  la  durée  des  emprison- 
nemens  ! 

IVIais ,  dira-t-on  ,  les  garanties  que  donne 
cette  loi  doivent  rassurer  les  citoyens.  Elle  est 
aujourd'hui  tellement  combinée  que  ses  dan- 
gers n'existent  plus  ,  tandis  que  ses  avantages 
restent.  Dans  le  cas  où  cette  assertion  serait 
fondée ,  la  loi  n'en  demeurerait  pas  moins 
inutile ,  puisque  les  avantages  dont  on  parle 
peuvent  être  obtenus  par  des  lois  préexis- 
tantes. Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Cette  loi , 
quelle  qu'elle  soit,  sera  toujours  oppressive  et 
injuste;  elle  fera  languir  dans  l'horreur  des 
cachots  un  grand  nombre  d'innocens,  puisque 
tout  accusé  non  jugé  est,  par  un  bénéfice  de  la 
loi,  considéré  comme  innocent,  une  présomp- 
tion ne  pouvant  établir  la  culpabilité,  et  nul 
intermédiaire  ne  se  trouvant  entre  l'kraocent 
et  le  coupable. 

On  a  remarqué  que  les  plus  grands  parti- 
sans de  la  suspension  de  la  liberté  individuelle 
en  i8i5,  se  soitt  montrés,  en  1816,  les  plus 
grands  adversaires  de  cette  suspension  dans 
l'affaire  de  Robert ,  et  lors  de  la  discussion 
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du  projet.  Cette  loi ,  qu'un  orateur  de  i8i5 
n'ayait  pas  craint  d'appeler  une  loi  de  sa- 
lut (i) ,  a  été  qualifiée ,  en  1816  ,  loi  d'escla~ 
vage,  attentat  à  la  liberté  des  citejens.  Selon 
.moi  y  le  dernier  jugement  est  le  meilleur  ; 
mais  toujours  est-il  que  celui  qui  dit  aujour- 
d'hui blanc  et  demain  noir  ment  nécessai- 
rement une  fois. 

La  suspension  d'une  de  nos  libertés  n'a  pas 
paru  suffisante  ;  on  a  craint  que  nous  n'abu- 
sassions de  celles  qui  nous  restent  ;  les  mo- 
difications apportées  au  droit  de  publier  les 
pensées ,  en  se  conformant  aux  lois  répres- 
sives y  ont  révolté  les  véritables  amis  de  la  pa- 
trie. Cette  liberté  de  la  presse ,  solennelle- 
ment promise  par  la  Charte ,  suspendue  de- 
puis par  deux  lois  subséquentes ,  est  un  des 
plus  grands  appuis  du  système  représentatif; 
sans  elle  tout  l'édifice  s'écroule*  A  quoi  sert, 
en  effet,  la  publicité  des  discussions  sur  nos 
intérêts  les  plus  chers ,  si  la  presse  ne  peut  les 
faire  connaître  à  toute  la  France  ?  Comment 
réaliser  la  responsabilité  des  ministres  s'il  est 
défendu  de  les  dénoncer  publiquement  ?  Les 
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(1)  M.  Hyde  de  Neuville. 
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Chambres  font  là  pour  résoudre  sur  nos  be- 
soins et  nos  devoirs  ;  mais  n  y  a-t-il  pas  hors 
de  leur  sein  des  lumières  qui  puissent  éclairer 
et  l'autorité  qui  propose ,  et  la  législature 
qui  sanctionne  ? 

Tout  a  été  dit  en  faveur  de  la  liberté  de  la 
presse.  Tous  les  sophismes  ont  été  épuisés 
pour  la  combattre.  Le  ministère, en  convenant 
aujourd'hui  quelle  est  indispensable , ajoute 
que  les  modifications  temporaires  qu'on  y 
apporte  sont  justifiées  par  les  circonstances, 
et  que  la  loi  restreint  ces  modifications  aux 
feuilles  périodiques.  Cette,  mesure  est  -  elle 
juste? La  loi  de  la  nécessité  commande  à  la 
justice.  EsfceJle  politique  ?Xe^  ministère  ré- 
sout cette  question  affirmativement ,  et  voici 
quelques-uns  des  raisonneipens  qu'il  emploie. 
Les  journapx  sont  des  tribunes  publiques 
dans  lesquelles  on  flatte  les  espérances,  et 
Ton  excite  les  passions  des  factieux.  Réponse. 
La  loi  répressive  est  là ,  et  les  tribunaux 
peuvent  en  connaître.  Mais,  dit-on,  le  mal 
n'est  pas  sitôt  réprimé  qu'il  n'ait  déjà  fait 
des  progrès.  Réponse.  Si  pour  prévenir  le 
mensonge,  vous  empêchez  la  vérité  de  se 
faire  entendre ,  y  a-t-il  compensation  ?  Si  d'un 
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côté  le  mal  que  produisent  les  factieux  peut 
être  neutralisé  chaque  jour  par  les  gens  aux- 
quels on  laisse  la  parole,  et  si  de  l'autre  le 
bien  dont  la  prohibition  arrête  l'effet  ne 
peut  être  compensé  par  rien  ,  lequel  préfé- 
rera-t-on  de  F  esclavage  et  de  la  liberté? 

Deux  autres  objections  importantes  s' élèvent 
contre  la  liberté  des  journaux. 
*  Le  mal  que  les  feuilles  publiques  ont  causé 
depuis  la  révolution.  Ce  reproche  tourne 
contre  ses  auteurs ,  puisque  le  plus  léger  exa- 
men suffit  pour  faire  reconnaître  que  jamais 
depuis  vingt  cinq  ans  les  feuilles  publiques  n'ont 
été  libres.  Pou*  qu'il  y  ait  liberté  d'agir ,  il 
faut  qu'il  y  ait  confiance  dans  les  promesses 
de  l'autorité.  Or ,  pendant  la  terreur ,  il  ne 
pouvait  en  exister.  Le  malheureux  Camille- 
Desmoulins  a  biéri  prouvé  par  sa  mort  qu'il 
n'y  avait  alors  de  libres  que  les  vainqueurs, 
Sous  le  Directoire  et  sous  le  Premier-Consul 
la  liberté  de  la  presse  n'exista  jamais  entière. 
Smis  l'empire,  les  bouches  furent  enchaînées 

mieux  que  jamais ,  et  depuis t  Les  maux 

faits  par  les  feuilles  publiques  ne  sont  pas  l'effet 
de  la  liberté  de  ces  feuilles.  Ne  seraient-ils  pas 
plutôt  l'effet  de  leur  esclavage? 
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La  seconde  objection ,  celle  qui ,  au  premier 
aspect ,  semble  concluante  ,  c'est  la  situation 
de  la  France  à  l'égard  des  puissances  étrangères. 
On  craint  que  l'indiscrétion  des  journalistes 
ne  mette  la  patrie  en  péril.  Cette  crainte 
pourra  être  fondée  tant  que  les  journaux 
Seront  esclaves  ;  en  effet ,  le  Gouvernement 
dirigeant  leur  rédaction  ,  tout  ce  qu'ils  con- 
tiennent doit  être  regardé  comme  tacitement 
approuvé  par  lui  ;  mais  si  une  loi  proclamée 
par  les  Chambres,  insérée  dans  les  }oçrnaux 
étrangers ,  apprenait  aux  bauts  alliés  que  les 
feuilles  publiques  sont  libres  en  France ,  alors 
ces  feuilles  seraient  assimilées  aux  papiers 
anglais* belges  et  Suisses;  les  opinions  quelles 
contiendraient  seraient  regardées  comme  des 
opinions  particulières ,  et  le  Gouvernement  ne 
supporterait  aucune  responsabilité.  Le  moyen 
de  penser  alors  que  des  souverains  respectables 
par  leurs  lumières  se  formalisassent  des  ex- 
pressions d'un  individu  ,  et  déclarassent  en 
baine  de  lui  la  guerre  à  toute  la  France  !  Ce 
serait  les  offenser  que  de  le  croire. 

L'auteur  de  la  Coalition  de  la  France,  celui 
des  Essais  sur  quatre  grandes  questions  poli- 
tiques, ont-ils  eu  l'honneur  de  faire  naître  des 
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notes  diplomatiques  contre  leurs  ouvrages? 

La  mesure  n'est  donc  pas  réclamée  par  1* 
politique. 

Les  journaux  sont  soumis  à  la  censure , 
dit-on  ;  mais  les  autres  écrits  peuvent  paraître 
sans  obstacle.  Faites  des  brochures.  Sans  doute 
vos  opinions  seront  moins  répandues;  rqais  elles 
le  seront  encore  assez  pour  dessiller  les  yeux 
de  l'autorité ,  pour  renverser  un  ministre  pré- 
varicateur f  pour  éclairer  les  deux  Chambres. 
Quoi!  si  un, ministre  me  fait  attaquer  dans 
un  jourbal ,  on  me  permet  seulement  de  ré- 
pondre dans  une  brochure  !  la  partiç  est-elle 
égale?  Ua  folliculaire  me  déshonorera  aux 
yeux  de  cent  mille  Français,  et  je  ne  pourrai 
me  justifier  qu'aux  yeux  d'un  nombre  dix 
fois  moindre  !  Voilà  cependant  où  conduit  la 
mesure  proposée» 

Supposons  cependant  que  je  me  contente 
de  la  faculté  qui  m'est  laissée.  Je  fais  une  bro- 
chure dans  laquelle  je  démasque  une  iniquité 
ministérielle ,  je  repousse  une  injuste  ag- 
gression,  je  cherche  à  sauver  mon  honneur 
noirci  par  la  calomnie?  Qu'arrive- t-il ?  On 
me  mande  devant  un  tribunal  composé  de 
juges  payés  par  l'autorité  qui  m'accuse;  un 
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procureur  du  Roi,  organe  de  cette  autorité, 
nie  dit  publiquement  qu'attaquer  un  ministre, 
c'est  attaquer  le  Roi  ;  mes  expressions,  tortu- 
rées ,  reçoivent  une  interprétation  aussi  con- 
traireaux  règles  de  la  langue  qu  au  textedelaloi. 
On  rtie  dit  que  je  ne  dois  pas  écrire  sur  la  po- 
litique si  je  n'ai  pas  de  tact  et  de  mesure  dans 
F  esprit  (i).  En  vain  je  réponds  que  j'ai  usé' du 
droit  de  me  défendre;  que  j'ai  cédé  au  désir 
de  servir  mon  pays;  que  j'avais  cru  jusqu'ici 


(i)  Nous  ne  disons  rien  ici  de  l'étrange  doctrine 
que  Ton  a  soutenue  devant  les  tribunaux ,  et  de  la- 
quelle il. résulterait  que  lés  imprimeurs  seraient  censeurs 
responsables  des  ouvrages  qu'ils  impriment.  N'est-ce 
pas  confondre  toutes  les  idées,  et  soumettre  a-Ia-fois 
la  presse  à  un  esclavage  arbitraire ,  les  auteurs  à  la 
volonté  d'individus  ordinairement  sans  lumières,  et 
les  imprimeurs  à  des  travaux  incompatibles  avec  leur 
état  et  souvent  leur  éducation  ? 

Espérons  que  la  Chambre  des  Députés  réformera 
cette  absurde  législation ,  qui  confond  le  coupable  avec 
l'innocent.  On  ne  craint  point  de  lé  dire ,  des  prin- 
cipes aussi  erronés  sont  subversifs  de  l'ordre  public  ; 
de  la  liberté ,  et  s'ils  pouvaient  jamais  être  appliqués/ 
il  faudrait  désespérer  du  règne  de  la  raison ,  de  l'effi- 
cacité de  la  Charte,  et  du  salut  de  la  patrie. 


(flO. 

que  la  satire  seule  avait  droit  sur  les  ouvrages 
de  l'esprit ,  et  que  je  n'avais  jamais  vu  que  la 
loi  frappât  un  auteur  parce  qu'il  n'avait  point 
de  talent  ;  en  vain  ajoutai-je  que  la  Charte  a  dé- 
claré les  ministres  responsables ,  qu'en  consé- 
quence je  puis  les  attaquer;  que  mes  exprès*» 
sions  n'ont  pas  le  sens  qu'on  leur  donne  ;  qu'un 
juge  doit  s'attacher  à  la  lettre,  et  non  à  l'in- 
tention prétendue  d'un  écrit  ;  tous  ces  raison- 
nemens ne  sont  point  entendus,  et  le  réquisi- 
toire seul  est  pris  en  considération  (i). 


(i)  Montesquieu ,  le  plus  sage  maïs  aussi  le  plus  sûr 
des  défenseurs  de  la  liberté ,  emploie  un  chapitre  de 
V Esprit  des  Lois  à  combattre  cette  maxime  d'esclave  s 
Attaquer  un  ministre ,  c'est  attaquer  le  Roi  et  F  État. 
«  Une  loi  des  Empereurs ,  dit  ce  grand  écrivain  , 
»  poursuivait  comme  sacrilèges  ceux  qui  doutaient  du 
»  mérite  des  hommes  que  le  prince  avait  choisis  pour 
»  quelque  emploi.  Ce  furent  bien  le  cabinet  et  les 
»  favoris  qui  établirent  ce  crime.  Une  autre  loi  avait 
*  déclaré  que  ceux  qui  attentent  contre  les  ministres 
»  ou  contre  les  officiers  du .  prince  sont  criminels  de 
»  léze-ma  jesté*  comme  s'ils  attentaient  contre  le  prince 
»  même.  Nous  devons  cette  loi  à  deux  princes  qui  furent 
»  menés  par  leurs  ministres  comme  les  troupeaux  sont 
»  conduits  par  les  pasteurs;  deux  princes  esclaves  dan» 
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Telle  sera  la  suite  des  jugetnens  de  cette  na- 
ture sur  les  ouvrages  saisis,  que  personne 
n'osera  plus  parler,  et  que  la  faculté  de  pu- 
blier ses  pensées  accordée,  par  la  Charte,  con- 
firmée par  une  loi,  restera  sans  effet  et  sans 
application.  Si,  au  contraire ,  un  jury  légale- 
ment composé,  d'après  le  sort  et  non  d'après 
des  listes  de  préfets ,  débarrassé  d'un  entou- 
rage de  magistrats  payés  par  le  Gouverne* 


»  le  palais ,  enfans  d?ns  le  conseil ,  étrangers  aux  ar- 
»  mëes ,  qui  ne  conservèrent  l'empire  que  parce  qu'ils 

m  le  donnèrent  tous  les  jours 

»  C'est  pourtant  sur  cette  loi  que  se  fondait  le  rap- 
»  porteur  de  M.  de  Cinq  Mars  (  le  sieur  de  Laubar- 
»  demont),  lorsque  roulant  prouver  qu'il  était  con- 
te pable  du  crime  de  leze-majesté*  pour  avoir  voulu 
»  chasser  le  cardinal  de  Richelieu  des  affaires  ,  il  dit  : 
«  Le  crime  qui  touche  la  personne  des  ministres ,  des 
»  princes ,  est  réputé  f  par  la  constitution  des  Empe- 
»  reurs ,  de  pareil  poids  que  celai  qui  touche  leur 
»  personne.  Un  ministre  sert  bien  son  prince  et  son 
»  État  ;  on  l'ôle  à  tous  les  deux ,  c'est'  comme  si 
»  l'on  privait  le  premier  d'un  bras ,  et  le  second  d'une 
*  partie  de  sa  puissance  «.'Quand  la  servitude  elle- 
»  même  viendrait  sur  la  terre ,  elle  ne  parlerait  pas 
»  autrement  *.  (  Esprit  des  Lois ,  liy.  XII ,  ch.  8.  ) 
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ment  ;  si  un  jury  récusable  en  entier  par 
les  accusés ,  conformément  à  la  loi  anglaise , 
connaissait  des  délits  de  la  presse  ;  si  au 
ministère  public  ,  toujours  accusateur  et  qui 
peut  être  mu  par  des  influences  étrangères  > 
on  substituait  un  rapporteur  impartial  comme 
la  loi  y  chargé  seulement  de  réunir  les  faits  et 
de  les  présenter  dans  le  jour  le  plus  favorable, 
puisque  la  justice  doit  être  essentiellement 
humaine;  alors  la  liberté  de  la  presse  se- 
rait solidement  établie  ;  la  répression  légale 
ne  se  changerait  jartiais  en  oppression  lé- 
gale ,  et  l'autorité  deviendrait  plus  forte  de 
l'esprit  public  qu'une  pareille  mesure  ferait 
naître- 

.Les  lois  sur  la  liberté  individuelle  et  sur 
les  journaux  ont  été  vivement  combattues  à  la 
Chambre  par  le  côté  droit ,  devenu ,  comme 
nous  Pavons  dit,  libéral  par  sa  position.  Quel- 
ques membres  de  la  majorité ,  amis  sincères 
de  l'Etat  et  de  l'indépendance ,  ont  cru  que 
leur  qualité  de  constitutionnels  les  engageait 
à  voter,  contre  les  ministres  quand  ceux  ci 
s  écartaient  des  limites  de  la  constitution. 
Ainsi  Pôn  a  *n ,  par  ut»  eoof ra$W  frappant , 
et  cependant  faciïe  à  erpKquer ,  un  des  plus 
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solides  appuis  de  la  Charte ,  M.  Voyer-d'Àr* 
genson  ,  voter  avec  MM.  de  Viïlèle ,  Labour* 
donnaye  et  M^rcellus.  Leçoa  frappante  pour 
les  Ministres  qui  voudraient  s'écarter  de  la 
loi  fondamentale  de  l'Etat  ! 


(.98) 
CHAPITRE.  VIT.    7 

5Wte.  —  Loi  des  finances.  —  2>e  V Emprunt. 
—  .Des  ifofr  <fe  VÊtaU 

L)e  toutes  les  lois  qui  se  sont  offertes  à  la  dis- 
cussion des  Chambres  ,  aucune  ne  présentait 
plus  de  difficultés  que  la  loi  des  finances.  En 
temps  ordinaire ,  les  dépenses  étant  connues, 
les  moyens  de  les  couvrir  ne  Tétant  pas  moins, 
la  discussion  du  budget  ne  peut  porter  que  sur 
des  améliorations  dans  le  mode  de  prélève- 
ment des  impôts ,  et  dans  la  meilleure  ré- 
partition des  sommes  mises  à  la  disposition 
du  trésor.  Mais  aujourd'hui  que  la  France , 
épuisée  par  de  longues  guerres,  par  deux 
invasions  successives ,  par  la  contribution  le- 
vée sur  elle  ,  ne  peut  même  suffire  à  ses  be- 
soins intérieurs;  lorsque  l'intempérie  des  sai- 
sons se  joint  à  tant  d'autres  calamités ,  quelles 
difficultés  de  tout  genre  ne  présentait  pas  une 
loi  de  finances  capable  de  subvenir  à  tous  les 
besoins,  et  de  couvrir  tous  les  engagemens  ! 
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Dans  cet  état  vraiment  déplorable ,  le  mou** 
dre  mal  était  tout  ce  qu'on  pouvait  espérer 
de  la  Chambre  des  Députés.  11  eût  été  injuste 
de  lui  demander  des  efforts  surnaturels;  si 
elle  n'eut  point  le  pouvoir  de  faire  ce  qui  ap- 
partient à  Dieu  seul , quelque  chose  avec  rien, 
du  moins  lui  devra-t-on  cette  justice ,  qu'elle 
sut  adopter  un  parti  moyeu  entre  les  intérêts 
publics. et  les  intérêts  particuliers ,  et  que  si 
elle  n'a  pas  réparé  ce  qui  est  irréparable  ,  elle 
a  modifié  le  mal  autant  que  cela  était  humai- 
nement possible. 

La  discussion  du  projet  de  loi  de  finances 
offrait  aux  membres  de  la  Chambre  des 
moyens  nombreux  de  poursuivre  une  facile 
popularité.  Le  mot  de  réformes  une  fois  pro- 
noncé ,  la  carrière  était  ouverte  à  ceux  qui 
voulaient  puer  le  rôle  de  tribuns  du  peuple  ; 
et  les  ministres ,  quelque  modérées  que  fus- 
sent leurs  demandes ,  devaient  s'attendre  à 
être  accusés  de  dilapidations. 

Daus  une  position  si  délicate ,  quel  était  le 
devoir  des  vrais  Français?  la  modération  ,  un 
parti  intermédiaire  entre  les  propositions  mi- 
nistérielles et  les  réclamations du  coté  droit; 
mais  il  fallait ,  pour  remplir  ce  difficile  de- 
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voir,  d'autant  plus  de  courage  que  cette  cota-* 
duite  pouvait  prendre  une  couleur  peu  favcn 
table ,  et  que  les  opposans ,  engagés  sur  le 
terrain  des  réformes,  avaient  la  faculté  de 
donner  le  change  à  la  nation. 

Le  chemin  à  suivre  était  celui  des  écono- 
mies compatibles  xvec  l'intérêt  puMic  et  avec 
la  majorité  des  intérêts  privés.  Trop  demander 
eût  été  dangereux  ;  trop  peu  demander  eût 
été  se  rendre  suspect. 

Telle  était  la  situation  de  la  Commission  ; 
et  j'ose  dire  qu'elle  en  est  sortie  avec  gloire. 
Cette  Commission  si  calomniée  a  soutenu  la 
cause  publique  avec  une  ourage  qur  mérite 
une  éternelle  reconnaissance.  Egalement  éclai- 
rée sur  chaque  partie  du  service  9  elle  a  su 
allier  la  sévérité  à  l'indulgence,  et  modérer, 
d'un  côté  comme  de  Kautre ,  tes  mesures  exi- 
gées par  notre  situation  financière. 

M.  de  Villèle ,  dans  ua  discours  remarqua- 
ble y  a  proposé  un  grand  nombre  de  réformes 
que  la  Chambre  n'a  point  adoptées  de  son 
chef,  mais  qu'elle  a  recommandées  à  l'atten- 
tion du  ministère.  L'espoir  qu'elle  avait  dte 
concevoir  du  patriotisme  des  ministres  n'a< 
point  été  trompé;  et  c'est  ici  que  se  confirme 


ce  que  j'ai  dit  Sur  l'utilité  des  discussions  de 
l'opposition.  Le  Gouvernement ,  éclairé  par 
elle ,  réalise  chaque  jour  dç  nouvelles  écono- 
mies; déjà  de  grandes  fonctions  dont  l'utilité 
n'était  pas  constatée  ont  été  supprimées,  et 
c'est  en  partie  aux  éloquentes  réclamations 
de  M.  de  Vijlèle  que  eçs  améliorations  sont 
dues. 

La  Commission ,  la  Chambre  toute  entière, 
ne  pouvaient  avoir  une  connaissance  assez  in- 
time de  l'administration  pour  décider  si  telle 
ou  telle  réforme  était  possible  ,  mais  elles 
pouvaient  les  indiquer  au  ministère  ;  c'est  ce 
qu'elles  ont  fait  ,  et  le  plus  grand  éloge 
qu'on  puisse  faire  des  agens  du  Gouverne* 
ment ,  c'est  qu'ils  ont  compris  et  satisfait  les 
Chambres, 

Plusieurs  amendemens  à  la  loi  des  finances 
honorent  ceux  qui  les  ont  présentés.  Celui 
qui  impose  aux  ministreà  la  loi  de  faire  dres- 
ser la  liste  des  pensions  doit  produire  les 
meilleurs  résultats.  S'il  est  dans  l'intérêt  de 
la  nation ,  s'il  est  de  sa  dignité  d'assurer  à 
iceux  qui  l'ont  fidèlement  servie  une  pension 
honorable  ,  il  est  de  sa  justice  de  ne  point 
laisser  l'avidité  et  l'intrigue  envahir  les  se- 
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cours  dus  à  l'indigence ,  et  les  récompenses 
dues  à  la  vertu.  On  verra,  suivant  l'ingé- 
nieuse expression  de  M.  Rivière,  si  le  iûé- 
rite  de  tant  d'hommes  n'est  pas  plus  léger 
que  leurs  récompenses;  la  nation  toute  entière 
pourra  juger  son  Gouvernement.  Celui  qui 
résiste  à  une  telle  épreuve  est  à  coup  sur  le 
meilleur  qu'on  puisse  avoir. 

Les  questions  de  la  centralisation  et  de  la 
spécialité  ont  été  débattues  encore  une  fois 
cette  année,  sans  que  l'on  puisse  ajouter  un 
argument  de  plus  à  ceux  qui  ont  été  faits,  soft 
en  faveur ,  soit  contre  Tune  et  l'autre.  M.  Fié- 
vée  lui-même ,  ce  partisan  si  outré  de  la  spé- 
cialité ,  chercherait  en  vain  dans  toute  la  dis- 
cussion une  nouvelle  preuve  de  la  validité  de 
son  système,  le  meilleur  de  tous  comme  cm 
sait  ,  ce  savant  publiçiste  ne  s'étant  jamais 
trompé,  excepté  quand  il  a  cru  qu'il  serait 
ministre.  ' 

Le  lecteur  n'attendra  pas  de  nous  de  fasti- 
dieux raisonnemens  sur  ce  point  d'administra- 
tion publique.  Nous  nous  contenterons  de  dire 
qu'il  semble  que  la  centralisation  rende  lefc 
Gouvernemens  plus  forts  et  les  provinces 
plus  pauvres;  tandis  que  la  spécialité  divise 


kt  puissance  dans  xm  tiombre  infini  de  rami* 
ficatïons,  et  ranime  )a  liberté  et  le  commerce 
dans  les'  départémens.  Peut-être  le'  système 
de  spécialité  est-il  plus  favorable  au  trésor 
public,  et  la  centralisation  plus  favorable  à  la 
puissance  monarchique. 
.  L'opposition  a  donné,  dans  cette  discussion  f 
un  nouvel  exemple  de  sa  versatilité ,  en  dé- 
fendant cette  année  ce  qu'elle  avait-  attaqué' 
l'année  dernière. 

Les  budgets  des  différens  ministères  ont 
été  discutés  à  la  Chambre  avec  une  chaleur 
remarquable.  C'est  alors  que  l'on  a  vu  un 
grand  nombre  de  Députés  se  récrier,  propo- 
ser des  économies  impossibles,  déclamer 
contre  des  dépenses  dont  le  but  était  utile  ou 
noble.  Par  exemple,  on  a  condamné  la' gé- 
nérosité du  Gouvernement  k  l'égard  des 
réfugiés  espagnols;  on  a  calomnié  ces  réfugiés; 
leur  caractère  a  été  avili  ,  leurs  intentions 
rendues  suspectes,  leurs  opinions  dénaturées. 
Enfin  tous  les  moyens  ont  été  mis  en  œuvre 
pour  les  déposséder  des  faibles  pensions  que 
le  Gouvernement  leur  accorde. 

'  De  tous  les  adversaires  de  ces  exilés ,  nul 
n'a  montré  plus  d'acharnement  que  M.  Clau- 
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zel  de  Coussergues,  Oa  a  eu  lieu  d'être  surpjris 
de  voir  un  homme  qui  f^t  revêtu  de  fonctions 
publiques  sous  le  dernier  Gouvernement  v 
dénoncer  dès  infortunés,  les  présenter  comme 
les  favoris  de  ce  Gouvernement,  comme  l'es- 
pérance de  la  sédition,  $t  le**r  disputer  le 
pain  qu'une  généreuse  compassion  leur  dohiie. 
A  quel  sentiment  e$t-il' accessible  celui  qui, 
après  l'avoir  médité  ,  compose  dans  le  sang*» 
froid  du  cabinet ,  prononça  devait  une  grande 
assemblée  un  discours  où  les  plus  nobles  affec- 
tions de  T  homme  sont  méconnues  ,  oit  la  pitié 
est  traitée  de  faiblesse,  où  l'infortune  est  nocH 
seulement  méprisée,  maispeintecorame  criant 
nelle,  et  accusée  de  projet  rédUieux  ?  Là  v<six 
secrète, de  la  consçieqcfc ,  cette  voix  qa'oa 
cherche  en  vain  à  éfpy  ffer ,  a-t-elle  ordonné  de 
fouler  aux  pieds  les  droite  du  malheur ,  et  du 
malheur  non  mérité  ?  Est-il  homme,  ^st-il 
Français ,  est-il  Çhrétiep  ctfJui.quicQmp^s^et 
débite  un  discours  dans  lequel  on  pe  mit  cà 
qui  est  1$  plus  révoltant  dti  l'injustice. qu.de 
Finhumanité?  •'.•,-"•• 

Comme  on  Va  vu  dans  le  cwrs  de  cet  écrit , 
bous  ne  sommes  pas  les  flatteurs  du  ministère; 
les  droits  du  peuple  jsopt  notre  plus  cher 
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intérêt.  Les  éloges  d'un  ministre  quq  nous 
ne  connaissons  que  de  nom,  dont  nous  cri- 
tiquerions an  besoin  les  actes  e.t  les  actions , 
ne    doivent  pas  être    suspects  dans  notre 
bouche.  La  vente  réclame  cet  aveu.  Jamais 
la  prérogative  sacrée  du  malheur  n'a  été  dé- 
fendue avec  plus  de  talçnt  ,  avec  un  enthou- 
siasme jnieux  senti  que  dans  le  discours  du 
ministre  de  l'Intérieur.  Ce  discours  improvisé 
est  un  chef-d'œuvre  de  raison,  de  sentiment  f 
d'éloquence.  Jamais  les  orateurs  de  la  révo- 
lution n'ont  allié  à  un  plus  haut  degré  la  har- 
diesse des  figures  à  la  touchante  vérité  des 
pçn$ée,  Gloire  immortelle  au  défenseur  de 
l'infortune  !  gloire  à  l'orateur  qui  la  vengea  de 
la  calomnie.  Son  nom  seradésormais  vénérable. 
Les  contemporains  sont  une  vivante  postérité 
pour  les  vengeurs  de  l'infortune  opprimée* 

La  discussion  du  budget  du  Ministre  delà 
guerre  a  donné  lieu  à  des  contestations  .très- 
animées.  On  a  eu  lieu  d'être  étonné  de  voir 
des  militaires  monter  à  la  tribune  pour,  dé* 
fendre  ,  non  l'intérêt  de  leurs  commettans  , 
piais  ce  qu'ils  appelaient  leur  ministre.  On  s'est 
demandé  si  le  Ministre  de  la  guerre  devait 
avouer  de  pareils  défenseurs ,  et  la  méfiance 
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trop  juste  qu'As  ont  fait  naître  doit  prouver 
que  leur  conduite  n'était  pas  sans  reproche. 
En  vain  M.  Jobez  a-t-il  voulu  rendre  à  là 
Chambre  son  vrai  caractère ,  àes  vociférations 
ont  étouffé  sa  voix ,  et  lés  plus  odieuses  ac- 
cusations lui  ont  été  prodiguées.  Quelque 
respect  que  taous  éprouvions  pour  M.  le  gé- 
néral Ernouf ,  nous'  avouerons  que  ce  n  est 
pas  sans  un  sentiment  de  douleur  que  nous 
l'avons  entendu  menacer  un  représentant  qui 
avait  fait  son  devoir,  de  la  poussière  de  Vin- 
jamie.  Ces  sorties  indécentes  honorent-elles 
le  caractère  de  celui  qui  se  les  permet  ?  Est-il 
convenable  qu'un  Député  dise  :  notrermnistre? 
Un  Député  a-t-il ,  doit-il  avoir  un  ministre  ? 
Est-ce  là  ce  que  son  mandat  lui  ordonne  ? 
'  Une  des  plus  importantes  délibérations  dont 
les  assemblées  se  soient  jamais  occupées,  c'est 
celle  de  l'emprunt  et  du  crédit. 

Les  conséquence*  d'un  système  nouveau, 
lorsque  nous  sommes  réduits  à  un  sort  si 
pénible  ,  rendaient  la  position  des  délibérans 
aussi  embarrassante  pour  eux  qu'instructive 
pour  nous.  Si  les  avantages  du  crédit  sont 
encore  une  question  en  Angleterre ,  que  pen- 
serons-nous en  France  de  l'établissement  d'un 
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système  dont  les  plus  ardens  amis  disent 
encore  qu'il  est  périlleux  ?  Ce  qu'il  y  a  de 
certain ,  c'est  qu'aujourd'hui  les  raisonnemens 
qu'on  pourrait  faire  sur  ses  avantages  ou  sur 
ses  dangers  ne  reposent  que  sur  des  hypo- 
thèses. Il  appartient  à  l'avenir  de  décider  si 
la  session  de  1816  a  bien  mérité  de  la  patrie 
en  fondant  une  loi  de  crédit;  si  les  biens  qu'on 
en  pourra  retirer  compensent  l'immense  iné- 
galité des  sommes  quelle  emprunte  avec  les 
valeurs  qu'elle  donne  ;  si  l'activité  que  cette 
loi  imprimera  à  la  reproduction  ne  doit  point 
être  une  activité  passagère  et  de  peu  de  durée. 
Les  meilleurs  esprits  sont  partagés.  Les  uns 
voient  la  perte  de  l'Etat  où  les  autres  voient 
son  salut.  Les  juge  m  eus  des  plus  habiles  sont 
si  divers  que  le  parti  du  doute  est  le  parti  le 
plus  sage  pour  les  hommes  qui  n'ont  point 
approfondi  ces  connaissances. 

Une  réflexion  que  tout  le  monde  peut 
faire ,  c'est  que  la  France  n'est  pas  heureuse 
dans  ses  créations  financières.  On  n'a  oublié 
ni  le  fameux  système  de  Law ,  ni  les  spécu- 
lations de  l'abbé  Terrai,  ni  enfin  l'époque 
trop  rapprochée  des  assignats. 

Quel  que  soit  le  succès  du  système  de  cré- 
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dit  y  du  moins  est-ce  Tune  des  plus  impor- 
tantes opérations  qu'une  législature  puisse 
faire ,  et  c'est  dans  ce  sens  que  nous  avons 
représenté  la  session  de  1816  comme  l'une 
des  plus  remarquables  qu'on  ait  vues  depuis 
vingt*  cinq  années. 

Le  crédit  une  fois  établi ,  tous  les  moyens 
de  neutraliser  la  dette  employés  par  l'Angle- 
terre ont  dû  être  proposés  et  admis.  La  caisse 
d'amortissement ,  fondée  par  Bonaparte  ,  a 
reçu  une  nouvelle  extension»  Il  a  fallu  la 
doter  convenablement  ;  les  bois  de  l'Etat  ont 
servi  à  cet  usage.  C'est  ici  que  l'opposition 
s' écartant  de  son  rôle  d'emprunt  ,  est  redeve- 
nue elle-même  ;  alors  on  a  vu  les  partisans  de 
la  réintégration  du  clergé  dans  ses  biens 
déplorer  l'aveuglement  de  l'autorité ,  lancer 
des  foudres  sacrées  contré  les  constitutionnels, 
intéresser  les  mœurs ,  la  religion  ,  dans  la 
conservation  des  bois  de  l'Etat.  L'imagination  , 
des  orateurs  a  épuisé  ses  couleurs  pour  séduire 
l'âme  des  faibles.  M.  de  Bonald  a  cru  dé- 
couvrir dans  la  vente  des  bois  du  clergé  un 
triomphe  de  l'incrédulité.  Il  a  compris  Rous- 
seau et  Voltaire  dans  l'anathème ,  et  ces  deux 
philosophes  se  sont  étonnés  de  voir  leurs 
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écrits  accusés  de  la  vente  des  hoi$  affectés 
à  là  caisse  d'amortissement.  On  a  été  plus 
loin,  :  la  perte  de  la  France  a  été  attachée  k 
celle  des  bois.  La  prédiction  d'un  économiste 
a  été  rappelée  (i).  On  a  dit  que  les  bois  ser- 
vaient de  refuge  contre  les  invasions  étran- 
gères ,  et  que  ,  sHls  étaient  détruits ,  la  France 
Serait  menacée  d'esclavage.  Enfin  que  n'a-t-on 
pas  avancé  pour  préserver  d'une  coupe  sacri- 
lège ces  forêts,  asyles  des  peuples  malheureux, 
retraites  des  peuples  primitifs  (2) ,  séjour  de 
f enchantement  et  des  innocens  plaisirs. 

Tous  ces  argumens  3  moins  positifs  que  poé- 
tiques ,  n'ont  pu  résister  a  la  logique  de  M.  Ca- 
mille-Jordan, qui,  ramenant  les  opposans  dans 
ce  monde  réel ,  leur  a  montré  le  budget  de  la 
dette  publique ,  spectacle  bien  moins  inspira- 
teur qu'une  belle  forêt ,  mais  plus  instructif 
et  plus  utile.  «  La  direction  de  l'imagination  la 
»  plus  chevaleresque  est  de  payer  ses  dettes  »  f 
a  dit  M.  Camille-Jordan ,  et  la  majorité  de  la 
Chambre,  insensible  aux  beautés  poétiques  des 
arbres  et  de  la  verdure,  a  été  du  même  avis. 


(1)  La  France  périra  faute  de  bois. 

(2)  Expressions  de  M.  de  BonakL 
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M.  de  Villefranche  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues out  surtout  répandu  leur  bile  contre  les 
partisans  de  la  vente  des  bois  du  clergé.  Les  ac- 
cusations bannales  qu'adressent  chaque  jour  les 
ennemis  de  la  révolution  aux  amis  de  la 
philosophie  ont  été  répétées  avec  un  achar- 
nement nouveau.  Dans  leui^  douleur  méta- 
phorique ,  les  orateurs  ont  cherché  dans  les 
maladies  physiques  des  comparaisons  avec  les 
maladies  morales  de  l'Etat.  On  se  souvient 
que  M.  Séguier  déclarait  la  France  attaquée 
du  typhus  moral,  parce  que  les  cachemires 
sont  plus  nombreux  qu'autrefois.  Aujourd'hui 
un  membre ,  en  médecin  habile,  a  cru  décou- 
vrir dans  nos  affections  morbifiques  les  sym- 
ptômes d  une  hydropisie  morale.  Un  de  ses 
cçllègues  n'a  pas  été  de  cet  avis  ;  le  mal  lui 
a  paru  mériter  le  nom  de  paralysie.  Si  l'on 
continue-  ainsi ,  bientôt  nous  aurons  une  no- 
menclature des  maladies  politiques,  des  traités 
d'hy  gièpe,de  physiologie,  de  pathologie,de  i*o- 
sographie.  J'ai  bien  peur  que  de  tous  les  maux 
divers  dont  nous  sommes  atteints,  l'aliénation 
mentale  ne  soit  le  plus  réel  pour  certaines  gens 
qu'il  faudrait  traiter  avec  de  l'ellébore  plutôt 
qu'avec  des  raisonnement. 
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CHAPITRE   VIII. 

Du  Droit  de  pétition.  —*  Pétition  de  Made- 
moiselle Robert.  —  Pétition  des  Elèves  de 
la  Faculté  de  Rennes.  ~-r>  Diverses  autres 
Pétitions.  —  Projets  de  loi  renvoyés' à  la 
session  procfiaine. 

L)e  tous  les  droits  que  la  nature  a  donnés  à. 
l'homme/ le  plus  sacré  est  sans  doute  celui 
de  réclamer  contre  l'injustice.  Il  faut  avoir 
parcouru  les  pages  saqglantes  de  l'histoire 
des  tyrans ,  et  s'être  familiarisé  avee  leurs 
crimes,  pour  ne  pas  s  étonner  de  voir  la  li- 
berté de  la  plainte,  cette  liberté  qui  semble 
si  juste ,  si  naturelle ,  devenir  un  article  de 
constitution,  et  ne  pouvoir  se  passer  d'une 
garantie  légale.  Déclarer  dans  une.  Ici  qu'il 
est  permis  aux  citoyens  d'élever  la  yoix  con- 
tre l'oppression,  c'est  tacitement  reconnaître 
que  ce  dernier,  refuge  du  malheur  lui  était 
disputé  dans  les  temps  passés  ;  et  des  hppimes 
regrettent,  encore  ces  époques  barbares  où  la 
/ 
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force  était  la  loi ,  où  la  volonté  d'un  seul 
subjuguait  la  volonté  générale ,  ou  l'opprimé 
ne  pouvait  élever  impunément  la  voix  contre 
l'oppression ,  où  toute  remontrance  était  un 
crime  ! 

Oui ,  autrefois  le  dfoh  de  pétition  était  illu- 
soire, et  dans  Fexercicé,  et  dans  le  succès; 
s'il  était  permis  de  s'adresser  aux  rois,  les 
pétitions,  reçues  à  huis  clos,  souvent  mises  à 
l'écart  sans  avoir  été  lues  y  jugées  sous  Fin- 
fluence  des  passions,  de  la  prévention,  de  la 
éolère,  iie  produisaient  que  rarement  un  effet 
désiré.  Cet  état  de  choses  n'existe  plus ,  grâce 
aux  institutions  que  lé  peuple  a  demandées  , 
et  que  la  justice  n'a  pas  permis  de  refuser. 
Le  droit  d'adresser  des  réclamations  au* 
Chambres  est  un  garant  solide  de  la  liberté 
publique ,  puisque  la  publicité  de  ces  récla- 
mations fera  craindre-  aux  ministres  dé  tenter 
des  mesures  arbitraire»  r  en  intéressant  t opi- 
nion à  la  cause  de  l'opprimé.  ' 

Cette  manière  de  procéder, 'autorisée  par 
la  Charte ,  donne  au  droit  de  pétitiuri  un  utite 
développement;  mate  peut-être  potrtrait-diï 
en  tirer  des  fruits  plus  précieux  encore  si 
l'on  perfectionnait  le  règlement  des  Charnu 
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bres  à  cet  égard.  Elles  ne  peuvent,  dans  le 
plus  grand  nombre  des  cas ,  s'occuper  de  faire 
droit  aux  demandes  des  pétitionnaires,  et  sont 
contraintes  de  les  renvoyer  devant  des  minis- 
tres ,  de  sorte  que  la  présentation  aux  Dé- 
putés du  peuple  n'est  souvent  qu'une  vaine; 
formalité ,  sans  résultats  utiles  pour  le  récla- 
mant ^  qui  se  trouve  peut-être  plus  loin  d'ob- 
tenir justice  qu'il  n'était  avant  de  présenter  sa 
pétition,  puisque  l'amour-propre  du  ministre 
peut  se  trouver  blessé  de  la  marche  qu'il  a 
suivie.  Autant  eût  presque  valu  aller  directe- 
ment au  Roi,  qui ,  par  unç  prérogative  noble 
et  touchante  „  est  tout-puissant  pour  la  clé- 
mence. 

La  pétition  qui  a  fait  naître  les  débats  les 
plus  sérieux  pendant  la  session  de  1816,  est 
celle  de  la  demoiselle  Robert  en  faveur  de 
son  père.  Il  y  a  dans  cette  affaire  deux  ques- 
tions très-distinctes  à  examiner  :  l'emprison- 
nement du  prévenu  et  la  suppression  de  son 
journal.  La  solution  de  la  première  ne  paraît 
pas  douteuse.  §i  la  justice  consiste  à  faire  tout 
ce  que  k  loi  permet,  l'emprisonnement  du 
sieur  Robert  est  juste.  "Est-il  équitable  ?  c'est 
autre  chose.  Le  vice  vraiment  déplorable  des 
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lois  d'exception ,  c'est  qu'en  les  appliquant  ott 
se  met  presque  toujours  en  opposition  avec  les 
éternels  principes  de  l'équité.  La  loi  sut*  la  li- 
berté individuelle  permettait  non-seulement  au 
ministre  de  faire  arrêter  le  sieur  Robert  sur  une. 
simple  présomption,  mats  encore  de  décider 
si  la  présomption  existait.  Elfe  lui  accordait 
la  triple  faculté  de  déclarer  suspect,  de  con- 
damner comme  tel,  et  de  foire  exécuter  la 
condamnation.  ' 

Aujourd'hui  fa  même  faculté  ,  -quoique 
modifiée ,  appartient  encore  &  F  autorité ,  et 
telle  est  la  portion  de  liberté  dont  nous  pou- 
vons jouir  sous  te  régime  d'une  loi  semblable  , 
que  si  demain  il  plaisait  aux  ministres  d'arrêter 
ceux  qui  ne  partagent  pas  tontes  leurs  opinions, 
ils  en  auraient  le  pouvoir,  sans  qu'on  pût  les 
accuser  d'outre-passer  les  bornes  de  leurs  at- 
tributions. Libres  d'incarcérer  qui  bon  leur 
semble ,  tout  ce  qu'ils  ne  font  pas  doit  être 
mis  sur  le  compte  de  leur  modération. 

Si  la  question  de  Pemprisonnement  du  sieur 
Robert  est  facile  à  résoudre ,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  celle  de  la  suppression  de  son  journal. 
Il  a  été  assez  argumenté  dans  des  sens  divers  sur 
cette  question  pour  qu'il  soit  permis  de  douter* 
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La  Charte  déclare  toutes  les  propriétés  invio- 
lables, et  cet  article  est  trop  absolu  pour 
qu'on  puisse  proposer  des  exceptions.  Aussi 
les  défenseurs  de  la  mesure  ont-ils  répondu 
qu'un  journal  n'était  point  une  propriété , 
mais  un  privilège  révocable,  et  qui  ne  peut 
jamais  constituer  une  propriété.  Voici  com- 
ment la  loi  sur  les  journaux  s'exprime  :  «  Les 
fepilles  publiques  ne  pourront  paraître  sans 
l'autorisation  du  Roi.  »  Voici  l'argument 
qu*on  en  tire  :  qui  donne  une  autorisation 
pcfpt  la  retirer.  Mais ,  pour  me  servir  d'une 
expression  de  Rousseau ,  c'est  précisément 
parce  qu'il  nous  la  donne  qu'elle  est  à  nous  > 
et  dévient  notre  propriété.  La  Charte  dit  que 
les  juges  nommés  par  le  Roi  sont  inamo- 
vibles ;  ne  peut-on  pas  en  tirer  cet  argument  : 
si  les  juges  tenant  leur  titre  du  Roi  n'en 
peuvent  être  dépouillés  sans  jugement  ,  les 
propriétaires  de  journaux  autorisés  par  lé 
Roi  eo  peuvènt-ils  être  privés  par  l'arbitraire? 
Le  journaliste ,  dit-on ,  consent  à  tous  les 
périls  attachés  à  la  concession  du  Roi.  Je  de- 
manderai si  un  citoyen  consent  jamais  à  une 
clause  qui  autorise  sa  ruine?  Je  demanderai 
encore  s'il  ri  y  a  point  quelque  chose  à  dire 
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d'un  acte  arbitraire  par  lequel  vingt  fa-*' 
milles  sont  réduites  à  la  misère  parce  que  y 
dit-on ,  ces  vingt  familles  ne  vivaient  qu'en 
vertu  d'un  privilège?  Vous  me  permettez  de 
fonder  un  journal;  j'aliène  toutes  mes  autres 
propriétés  pour  le  faire  prospérer ,  et  tout-à- 
coup  une  ordonnance  de  police  me  supprime; 
elle  ruine  ma  famille,  mes  créanciers  ;  n'eùt*- 
il  pas  mieux  valu  me  refuser  votre  privilège 
que  de  m'accorder  une  faveur  que  je  ne  «puis 
m'empêcher  de  nommer  perfide.  Maisiil  esfc 
reconnu  qu'aujourd'hui  l'opinion  publique 
réclame  des  journaux;  vous  deviez  donc  et 
m'accorder  le  privilège  et  ne  m'en  pas  dé- 
pouiller arbitrairement.  Si  je  m'écarte  du  de- 
voir de  l'écrivain  >  si  j'attaque  des  choses  et 
des  personnes  respectables  >  qu'un  tribunal 
légalement  composé  me  juge  d'après  les  lois 
çt  sa  conscience ,  mais  ne  confisquez  pas  im- 
productivement  les  ressources  de  ma  famille; 
n'enlevez  pas  à  1  ouvrier  un  travail  qui  1& 
nourrit;  laissez  au  trésor  l'impôt  du  timbre  : 
tout  y  gagnera ,  l'humanité ,  la  justice  et  la 
politique.  ,    < 

On  assure  que  le  sieur  Robert  a  recouvré 
sa  liberté.  Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que  je 
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ne  défends  pas  son  journal  par  affection  ;  au* 
cune  feuille  n'était  animée  d'un  esprit  aussi 
dangereux  ;  le  rédacteur  lui-même  peut  avoir 
personnellement  mérité  son  sort;  mais  le  prin- 
cipe violé,  n'en  doit  pas  moins  être  défendu. 

On  a  remarqué,  dans  la  discussion  de  l'af- 
faire Robert ,  un  discours  éloquent  de  M.  Ra- 
vez.  Les  seuls  regrets  qu'on  doive  éprouver  ^ 
c'est  que  cet  orateur  ait  gardé  depuis  un  si- 
lence opiniâtre.  M.  de  Serre  a  prononcé  aussi 
un  discours  digne  d'éloges.  Toute  la  discus- 
sion 9  quoique  .  sur  un  seul  individu ,  a  été 
très -instructive;  elle  a  prouvé  le  discrédit 
dans  lequel  l'arbitraire  est  tombé.  Aujour- 
d'hui les  apologistes  de  certaines  doctrines 
n'osent  plus  les  défendre  que  d'une  manière 
détournée  ,  et  leur  pudeur  est  une  assez 
grande  prévention  en  faveur  de  l'opinion 
contraire. 

Un  grand  nombre  d'autres  pétitions  ont 
été  présentées  à  la  Chambre.  Celle  des  élèves 
de  Rennes  a  été  re jetée  à  une  très-grande  ma- 
jorité. J'ignore  si  véritablement  elle  était  peu 
fondée  en  justice  ;  mais  je  Crois  que  peut-être 
une  réclamation  qui  lient  de  si  près  à  la  li- 
berté publique .  méritait  un  plus  mûr  exa- 


(n8) 
men.  Loin  de  moi  l'idée  d'excuser  çeuk  qui 
se  permettent,  à  l'égard  du  Gouvernement  ^ 
soit  des  expressions  outrageantes,  soit  des 
actions  de  révolte  ;  mais  je  ne  puis  me  dé- 
fendre cependant  de  faire  observer  que  ce 
crime,  tout  punissable  qu'il  est,  n'emportant 
point  le  caractère  de  l'immoralité,  on  peut 
encore  plaindre  en  punissant. 

Les  cris  séditieux  méritent  sanfc  doute  d'être 
réprimés;  mais  les  plus  grands  pùblicistefc 
pensent  que  cette  répression  doit  avoir  lieu 
avec  toute  la  mesure  convenable ,  si  l'autorité 
veut  éviter  de  paraître  injuste  oti  cruelle, 
«  Les  discours  sont  si  sujets  à  interprétation  ; 
il  y  a  tant  de  différence  entre  l'indiscrétion  et 
la  malice  ,<et  il  y  en  a  si  peu  dans  les  expressions 
qu'elle  emploie ,  que  la  loi  fié  peut  guère  sou- 
mettre les  paroles  à  tme  peine  capitale  (  *Mfô*t- 
tesquieu,  Esprit  des  Lois y  ch.  xii,'t.  Xkt). 
Par-tout  où  J'en  fait  tin  Crime  de  lèze-ntajesté 
des  paroles,  non-seulément  k  liberté  tt'eât  p\\X&y 
mais  son  ombre  même.  »  (Ibid.) 

Les  empereurs  Théodose,  Arcadîus  et 
Honorius ,  écrivaient  à  Rufîn ,  préfet  du  pré- 
toire >  la  lettre  suivante,  qui  se  trouve  dans  le 
Code  de  Justinien.  (  livre  ix ,  titre  7.) 
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«  Si  quelqu'un  ,  ignorant  la  modération  et 
la  retenue ,  outrage  notre  caractère  par  des  in- 
vectives indécentes  ou  indiscrètes  ;  s'il  rabaisse 
notre  gouvernement,  nous  ne  voulons  point 
qu'il  soit  puni  ni  qu'il  éprouve  des  vexations  ; 
car  s'il  l'a  fait  par  légèreté  9  if  doit  être  mé- 
prisé ,  si  c'est  par  démence  5  il  mérite  nôtre 
pitié,  si  c'est  par  ressentiment ,  il  faut  lui  par- 
donner. Laissant  ainsi  les  choses  comme  elle* 
sont,  vous  nous  en  donnerez  connaissance, 
afin  que  nous  jugions  de  l'injure  par  la  per- 
sonne, et  que  nous  puissions  décider  lequel 
du  pardon  ou  de  la  punition  doit  être  préféré- 

A  Ccmstanlinople ,  les  8fxièm«s  îd«s  d'Auguste  y 
Théodose  et  Abutidantius  étant  consuls.  »   * 

La  pétition  des  élèves  de  Rennes  y  renvoyés 
de  la  Faculté  pour  révolte  et  propos  séditieux r 
a  été  recommandée  par  un  aeul  membre,  qui 
9  pensé  que  le  Gouvernement  devait  être  con- 
sulté avant  la  décision.  On  n'a  pas  besoin  de 
dire  que  ce  député  étaitM.  Voyer  d'Argeason». 

S'il  était  nécessaire  de  citer  toutes  les  péti- 
tions qui  dénonçaient  une  injustice ,  ou  pré- 
sentaient des  vues  utiles ,  un  volume  ne  suf- 
firait pas.  D'autres  avaient  un  côté  plaisant. 
Un  pétitionnaire  y  par  exemple  r  réclamai*. 
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contre  la  défense  de  tuer  les  sangliers  qui 
dévastaient  son  champ  ,  dernier  reste  de  l'ab- 
surde droit  du  seigneur.  Un  autre  offrait 
d'éleVer  un  monument  par  souscription.  Celui- 
là  réclamait  contre  les  marchands  qui  don- 
naient leurs  marchandises  à  plus  bas  prix  que 
lui.  Le  curé  d'un  village  du.  Nord  demandait 
la  permission  de  fonder  une  chapelle  ;  d'autres 
offraient  à  la  Chambre  une  réclamation  contre 
les  mœurs  du  temps ,  contre  la  paralysie  mo- 
derne ,  etc. 

Une  des  pétitions  qui  méritent  le  plus  sé- 
rieux examen  ,  c'est  celle  d'un  citoyen  qui 
propose  de  retirer  la  liste  des  jurés  d'entre  les 
mains  des  préfets ,  formalité  subversive  de 
l'institution  du  Jury. 

On  ne  doit  pas  oublier  non  plus  la  pétition 
d'un  individu  qui  proposait  de  créer  une  com- 
mission chargée  de  vérifier  les  titres  et  les 
généalogfes  des  gens  qui  prennent  la  qualité 
de  nobles.  Cette  réclamation  n  est  pas  sans 
fondement.  11  est  vrai  que  la  noblesse  obscure 
est  aujourd'hui  trop  désenchantée  pour  valoir 
la  peine  d'une  enquête. 

Un  autre  pétitionnaire  demandait  que  le 
Roi  put  faire  grâce  aux  ministres  condamnés 
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par  la  Chambre  des  Pairs.  Cette  proposition 
excita  un  rire  universel. 

Cent  quinze  élèves  du  Collège  de  France  à 
Paris  se  sont  adressés  à  la  Chambre  pour  se 
plaindre  de  la  petitesse  et  de  l'insalubrité  des 
salles  destinées  aux  cours  d'éloquence ,  de 
philosophie  et  de  poésie.  Il  résulte  de  cet  in- 
convénient que  ceux  des  élèves  qui  veulent 
assister  aux  leçons  sont  obligés  d'arriver  deux 
heures  d'avance ,  qu'un  grand  nombre  ne  peut 
obtenir  une  place,  et  que  les  étrangers,  rebutés 
par  l'inconvenance  du  local ,  emportent  une 
idée  désavantageuse  d'un  établissement  qui  est 
un  des  titres  de  gloire  de  la  nation.  Quoique 
cette  pétition,  fondée  sur  les  plus  justes  motifs, 
ait  été  écartée  par  Tordre  du  jour ,  il  semble 
que  cette  décision  dç  la  Chambre  n'empêche 
pas  le  Ministre  de  l'Intérieur  d'y  faire  droit. 
Nous  saisissons  cette  occasion  pour  le  lui  rap- 
peler ,  s'il  ne  veut  qu'à  chaque  sessien  de 
nouvelles  réclamations  s'élèvent.  Il  est  honteux 
jour  la  France  que  les  Quintiliens  modernes 
professent  dans  des  lieux  indignes  d'eux.  Une 
femme  auteur  de  l'Angleterre  a  dit  du  Louvre 
que  c'était  une  étable  (stables  ofthe  Lou- 
vre). Cçla  prouve  qu'elle  n'a  jamais  quitté  les 
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bords  de  la  Tami&e  :  ellfe  eut  dît  Vrai  si  felte  eût 
parlé  du  Collège  de  France  (i). 


(  i  )  Voici  le  texte  de  la  pétition  présentée  à  la  Chambre 
des  Députés ,  relativement  aux  salles  du  collège  dô 
France  : 

«  Messieurs ,  c*est  aux  Députés  de  la  nation  qu'il 
appartient  surtout  de  protéger  tout  ce  qui  peut  tenir  k 
l'instruction  publique.  L'instruction  est  un  des  pre- 
miers besoins  d*un  Éfat  $  et  qui  petit  mieux  le  sentir 
que  vous ,  Messieurs ,  qui ,  chaque  jour,  réunisses  vo* 
lumières  pour  les  faire  tourner  au  profit  4e  tous ,  qui 
envoyez  parmi  nous  vos  enfans,  qui  y  voyez  vos  paren^ 
vos  compatriotes  ?  Les  élèves  suivant  les  cours  du  Col* 
lége  de  France  prennent  donc  la  liberté  de  s'adresser 
directement  à  vous  ,  et  espèrent  que  vous  verrez  leur 
réclamation  avec  bienveillance. 

»  Venus  à  Paris  pour  y  compléter  nos  études  et  nous, 
préparer,  en  employant  utilement  nos  loisirs ,  aux 
diverses  {trofeesîon*  Auxquelles  chacun  de  no***  se  des* 
fine ,  nous  nous  faisons  honneur  de  l'ardeur  qu'pnnous 
voit  mettre  a  suivre  les  différeos  cours  du  Collège 
de  France  comme  ceux  de  l'Université.  Jamais  l'af- 
fluence  ne  fut  plus  considérable.  Le  besoin  et  le  désir 
de  nous  instruire  nous  attirent ,  comme  aussi  le  plaisir 
d'entendre  d'excellentes  leçons  faites  par  des  profes- 
seurs pleins  de  zèle  et  de  lumières. 

9  Cependant  les  «ailes  ou  ces  leçons  se  donnent  sont 
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Gomme  nous  l'avons  dit  au  commence- 
meut  de  ce  chapitre ,  le  droit  dé  pétition  peut 
encore  recevoir  des   perfectionnemens  dans 

en  général  insuffisantes ,  trop  petites ,  et  disposées  contre 
toutes  les  convenances.  ,: , 

»  Telle  de  ces  salles  ue  peut  contenir  que  soixante 
pu  quatre-vingts  auditeurs,  ou  il  en  viendrait  deux  on 
trois  cents  s'ils  pouvaient  être  placés* 

i>  Telle  autre  |  qui  renfftnûae  trois  cents  auditeurs  » 
dppt  un  grand  nombre  sont  debout,  6*rrés,  étouffé* 
les  uns  par  les  autres,  devrait. pouvoir  en  contenir  cinq 
cents. 

»  Voulons-nous  être  placés  pour  entendre  aoê  pro* 
fesseurs ,  il  faut  arriver  une  on  deux  heure*  4'avançe* 
sans  quoi  l'on  ne  peut  pins  même  entrer  dans  la  salle*. 
Il  résulte  de  là  pour  nous  »  Messieurs ,  une  grande 
perte  de  temps*  souvent  des  leçons  inanquées  >  quelle 
que  soit  leur  utilité;  et  le  dégoût  «'ensuit  pour  des 
cours  si  nécessaires» 

»  Nous  signaleront  notamment  la  salle  du  Collège 
de  France  qu'on  appelle  la  salle  des  Langues,  et  où 
se  font  les  courà  du  droit  de  Aa.  nature  et  des  gens,  et 
de  littérature  grecque  ,  latine  et  française.  Cette  salle  y 
infiniment  étroite  >  manque  aussi  totalement  de  jour  et 
d'air. 

»  Ce  Sont,  Messieurs,  de  pareilles  chambres  tristes» 
sombres ,  malsaines  *  qu'on  trouve  au  Collège  de  France* 
Voilà  les  lieux  destinés  à  des  legûns  de  philosophie  % 
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son  exercice.  Trop  souvent  il  est  éludé ,  trop 
souvent  les  cris  des  malheureux  ne  sont  point 
entendus;  mais  tel  qu'il  est  encore,  il  peut 

d'éloquence  et  de  poésie.  Chaque  jour  nous  en  souf- 
frons les  nombreux  inconvéniens. 

»  Nous  vous  supplions  donc ,  Messieurs ,  de  vouloir 
bien  renvoyer  notre  demande ,  appuyée  de  vos  bonnes 
recommandations  9  à  S.  Exe.  le  ministre  de  l'Intérieur, 
afin  que  ce  ministre  éclairé ,  ami  des  lettres  qu'il  ho- 
nore ,  fasse  visiter  le  local  et  disposer ,  ce  qui  se  pourra 
sans  beaucoup  de  frais,  des  salles  plus  spacieuses  et 
moins  difformes  que  celles  qui  existent.  L'orgueil  na- 
tional y  est  même  intéressé  ;  car  lorsque  lés  étrangers , 
attirés  par  le  désir  de  connaître  nos  établissement  on 
par  la  réputation  de  nos  professeurs,  viennent  pour  les 
entendre ,  ils  sont  surpris  de  voir  des  salles  semblables 
dans  la  capitale  ;  ils  se  retirent ,  rebutés  par  les  dim> 
cultes  qu'ils  éprouvent  à  être  placés,  et  remportent  une 
mauvaise  idée  de  ce  qui  doit  faire  un  de  nos  titres  de 
gloire ,  les  cours  du  Collège  de  France. 

»  Nous  espérons  ,  Messieurs ,  que  vous  voudrez 
bien  prendre  notre  demande  en  considération.  » 

Paris ,  le  a4  décembre  1816. 

Ont  signe'  :  MM.  Labat ,  Gouler  Azevedo ,  Gotl , 
Holstein ,  Courborum ,  Perçin  Constantin ,  Monnery , 
C.  Joubert  Laurense,  Gavarret  Labrouste,  P.  Danel , 
Alex.  Labrouste ,  Barrault ,  Rouen  ,  Vedrines ,  J.  M. 
S.  Rommain ,  J.  M.  Luren ,  P.  Puthod  de  Maison- 
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produire  de  bons  effets ,  principalement  pour 
la  réparation  des  injustices  éclatantes.  Quand  la 
Chambre  aura  été  renouvelée  d'après  la  loi  des 
élections,  Usera  temps  de  lui  proposer  des  amé- 
liorations dans  son  règlement.  En  attendant , 
la  route  tracée  par  la  politique  est  de  profiter 


Rouge,  Gestou  de  Lalanne,  Schmitz,  Tassain ,  Basi- 
gnan,  Baragnon,  G.  de  Basignan,  Druigton,  Duffot, 
F.  Sarraillé ,  Joly ,  Pétqarini ,  D.  Garinet ,  Gobet  > 
Levavasseur,  Dutilh,  Claude,  Vivien,  Sollezel,  J. 
Seplans ,  Dusauzey ,  Valle,  T.  A.  Lefevre ,  Laporte  , 
ÇavaUé,  Bel  ace,  D.  C.  Beroyèçe ,  Gourrain,  Laporte, 
Bçchard  ,  Barbier  ,  Roussel  ,•  Oleindré  ,  Delagrye  f 
Boucher,  Chirot,  Desruettes,  Fourin,  deLanglade, 
F.  Doux  ,  Framinet ,  Gervais  ,  Bockart ,  Termonia  , 
Mambournaux  ,  Chaussonnet ,  Revelle  ,  A.  Girod , 
Hamet  de  la  Berguerie ,  Flautière ,  Riyet ,  Lesage  , 
Leclerc ,  Beaulieu  ,  Fay.,  Roulhier ,  Thuringes ,  Ba- 
zin ,  Lqgotye,  Dauzioa ,  Charvenel ,  F.  J.  Laferrière, 
M agnieq  ,  .Constant  Payant ,  Champaubert ,  Exaude , 
Prudhomme  ,  •  Saint-Martin  ,  Charles  Bossu  ,  Flico- 
teaux ,  Léger ,  Renaud  Villeneuve ,  chevalier  de  La- 
fosse  ,  de  Crucy ,  d'Anicoùrt ,  Durcy ,  Piettre  ,  Dubi- 
garay,  Detalvîs,  Châtelain  ,  Julien  Renod  ,  N.  Niou- 
terand ,  B.  Lagarde ,  Oanet ,  Chevailereau  ,  Qin  vague, 
J. B.  Allaiu Dupré ,  B,  J.  Perutf,  Sibboud  ,  Boirai, 
d* Artigu.es ,  L.  A,  Leclerc,  Coucy, 
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du  bien,  en  modifiant  le  mal  autant  quH  est 
possible  de  le  faire.  La  convalescence  de  la 
patrie  est  lente.  On  nepeut  aller  rapidement 
du  despotisme  à  la  liberté  ;  hâter  le  cours  des 
choses  serait  exposer  la  France  à  des  révolu- 
tions nouvelles  ;  trop  de  puhlicistés  ratécorr^ 
naissent  cette  vérité. 

Nous  avons  rendu  compte  des  principales 
opérations  de  la  chambre  des  Députés  pen- 
<feot  1*  session  de  181&  Le  leciteu?  îr&partial 
reconnaîtra  dans  la  conduite  de  cette  Assem- 
blée quelques  écarts ,  maisf  souveht  beaucoup 
de  lumières,  rarement  peut-être  une  entière 
franchise  >  mais  du  moins  une  constante 
profession  des  principes  de  liberté.  Du  choc 
des  opinions  mutuellement  combattues  ,  on 
$  -m  jaillir  une  clarté  favorable  j  l'enthou- 
siasme peu  réfléchi  désuni  a  été  tempéré  par 
le  sang-froid  des  autres;  tes  opposans,'  de-* 
venus  apologistes  de  la  licence,  n'ont  obtenu 
que  la  liberté;  une  majorité  quelquefois  mi- 
nistérielle a  été  rappelée  k  la  Constitution  par 
une  minorité  libérale  à  l'excès.-  Aiçsi  tput  s'est 
balancé;  les  forces  extrêmes,  réciproquement 
affaiblies,  se  sont  retrouvées  dans  ce  juste 
équilibre,  résultat  certain  des  résistances  bien 
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Calculées,  but  constant  de  la  véritable  polî* 
tique,  soutien  inébranlable  des  gouvernernens 
représentatifs  !    . 

Bientôt  la  même  Assemblée  se  réunira, 
fortifiée  par  des  élémens  nouveaux  ;  elle  fixera 
là  responsabilité  des  ministres ,  les  attribua 
lions  de  la  eour  des  Pairs  ;  la  presse  attend 
d'elle  une  loi  répressive  qui  ne  laisse  rien  à 
l'arbitraire ,  «[ni  ne  laisse  pas  sans  défense  k 
l'autorité  d'un  code  insuffisant  l'homme  dont 
tes  travaux  éclairent,  ennoblissent  et  illustrent 
une  patrie  trop  souvent  ingrate.  Oh  1  puisse 
cette  Assemblée,  réunie  sous  des  auspices 
encore  plus  favorables ,  s'élever  au-dessus  des 
antiques  souvenirs  et  des  passions  récentes  ! 
Puisse  sa  coopération  protectrice  seconder  les 
-vues  éclairées  d'un  Roi  législateur ,  éloigner 
les  affections  haineuses,  et  leur  défendre  l'ap- 
proche d'un  trône  attaché  à  l'existence  de  la 
loi  qu'il  a  fondée  !  Députés  du  peuple  ,  ap- 
prenez du  .Roi  à  remplir  votre  mandat;  favo- 
risez les  institutions  libérales ,  ou   craignez; 
d'être  renversés  par  elle  ;  encouragez  les  lu- 
mières, ou  si  votre  esprit  prévenu  ne  peut 
leur  applaudir ,  qu'il  sache  du  moins  leur  par- 
donner! La  muse  de  l'Histoire  tient  toujours 
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prêtes  deux  pages  et  deux  crayons  ;  sur  Tune 
et  avec  Tua  elle  inscrit  les  noms  des  bienfai- 
teurs de  l'humanité ,  des  amis  de  l'indépen- 
dance ;  l'autre  lui  sert  à  recueillir  ces  actions 
coupables  qui  eurent  pour  but  le  renverse- 
ment des  Etats  ou  leur  asservissement;  car, 
pour  elle ,  asservir  c'est  renverser  ;  immoler 
un  homme  n'est  qu'un  crime  ordinaire;  tuer 
la  liberté  est  le  plus  grand  des  forfaits  >  et  le 
courroux  des  générations  poursuit  à  jamais 
ceux  qui  s'en  rendent  coupables  !  Représen- 
tai ^  l'histoire  vous  attend,  reconnaissante 
ou  vengeresse ,  selon  votre  conduite  envers 
vos  concitoyens  ! 
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CHAPITRE  IX. 

Conclusion.    —   Politique   extérieure.    — > 
Moyens  de  sauver  la  France. 

JL  A  jouïssarice  de  la  liberté  Constitutionnelle 
est  le  bonheur  politique  des  peuples  modei> 
nés.  Cette  liberté  >  qui  est  le  pouvoir  de  faire 
tout  ce  que  k  loi  permet,  repose  sur  plu- 
sieurs droits  aujourd'hui  reconnus  et  procla* 
mes  par  toutes  les  nations  éclairées  :  la  liberté 
de  conscience  ,  Yhabeas  -  corpus  $  la  liberté 
de  publier  sesçpinions,  l'inviolabilité  des  pro- 
priétés, le  droit  d'être  jugé  par  ses  égaux  ^ 
l'égalité  devant  la  loi  ,  1  égalité  dans  la  répar- 
tition de  l'impôt  ;  enfin  la  faculté  d'être  re- 
présenté par  des  députés  librement  élus. 
Toute  constitution  qui  ne  consacrerait  pas 
ces  droits  serait  nécessairement  éphémère  ; 
eUe  serait  au-dessous  des  lumières  du  siècle  , 
et  finirait  par  en  être  renversée  ;  car  tçlle 
est  aujourd'hui  la  force  de  la  rais6n  popu- 
laire, que  le  despotisme  est  non-seulémetii 

9 
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sans  séduction ,  mais  qu'il  est  encore  impra- 
ticable. 

Les  peuples  ont  aujourd'hui  une  opinion  ; 
ils  pensent ,  ils  jugent  leurs  chefs ,  et  toute 
loi  qui  ne  serait  pas  conforme  à  leur  intérêt 
bien  entendu  ne  pourrait  être  exécutée  sans 
une  opposition  d'abord  peu  sensible,  mais 
bientôt  si  puissante ,  qu'elle  renverserait  non- 
seulement  la  k>i  ,  mais  encore  le  législateur. 
Le  Roi  y  en  nous  donnant  la  Charte ,  *  rendu 
dommage  k  cette  vérité;  les  lumières  de  son 
esprit  lui  ont  fait  apprécier  les  besoin*  et  les 
désirs  du  peuple  ;  foui  les  droits  que  ce  peu- 
ple réclame  sont  reconnus  pal1  la  Chatte  cons- 
titutionnelle ;  et  le  Prince ,  en  jurant  de  la 
maintenir  ,  a  fait  aux  Français  un  devoir  de 
la  respecter. 

La  Charte  une  fois  publiée  ,  en  principe 
nous  étions  libres.  Il  ne  s'agissait  plus  que  de 
régulariser  l'exercice  des  droits  qu'elle  nous 
accordait ,  et  de  créer  des  lois  organiques  du 
corps  social  d'après  les  bases  établies  par  cette 
loi  fondamentale.  Tel  était  le  devoir  des  Cham- 
bres ;  elle6  Font  rempli  en  partie ,  et  c'est  à  la 
session  de  1817  qu'il  appartient  de  consom- 
mer l'ouvrage. 
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La  Session.de  1817  aura  de  grandes  obli- 
gations à  remplir  pour  répondre  à  l'attente 
de  k  nation.  Une  loi  sur  la  responsabilité  des 
Ministres,  sur  la  cour  des  Pairs,  Surlâréprês* 
«ion  des  délits  de  la  presse ,  l'abrogation  de 
dettes  qui  réduisent  lès  feuilles  périodiques  à 
l'esclavage ,  et  qui  modifient  la  jouissance  de 
ta  liberté  ioditidoeHe  ;  tels  sont  les  princi- 
paux objet*  qui  réclament  ses  himières  et  sort 
patriotisme. 

,  Là  jouissance  entière  des  droits  accordés 
par  la  Charte  suffit  pour  assurer  la  prospérité 
publique  à  l'intérieur  ;  mais  au  -  dehors  9  le 
bonheir  et  la  gloire  des  Français  semblent 
moi  os  solidement  établis.  Une  contribution  de 
guerre  tarit  dé  plus  en  plus  les  sofarces  de  la 
richesfce  ifetkmaledéjà  épuisée  $  Fapptréil  des 
arméeë  ennemie*  qui  «ntoureat  nos  ftotfti&res 
effraie  les  amis  de  ht  liberté*  LGflscfoe  Iratem- 
pene  des  saisons ,  1  insuffisance  des  récultes 
font  souffrit  la  classe  pauvre  et  imposent  dles 
privations  à  là  classe  riche,  est-il  prouvé  que 
ïa  France,  pourra  tenir  les  engagements  rui- 
neux quelle  n'a  pu  s'empêcher  de  contracter? 
Dans  le  cas  où  elle  ne  le  pourrait  pas ,  mai- 
gre lés  meilleures  intention,  quétteéàtfS&re* 
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£tki  Gouvernement  doit-il  prendre  ?  Quelque 
confiance  qu'il  puisse  et  doive  avoir  dan»  la 
magnanimité  des  souverains  alliés ,  là  sécurité 
du  peuple  français  né  lui  impose- t-ellé  pas 
des  devoirs  de  prudence ,  et  des  précautions 
permises  ne  lui  sont-elles  pas  ordonnées  par. 
la  politique? 

.  Dè6  publicistes  ,  d'ailleurs  dignes  d'estirut! 
en  raison  de  leur  courage  et  de  teur  talent, 
ont  présenté  divers  moyens  d'assurer  à  tout 
événement  le  destin  de  FEtat  L'auteur  de  la 
Coalition  et  la  France  propose  de  préparer 
des  levées  en  masse,  de  cimenter  des  al- 
liances avec  les  puissances  qui  ne  font  point 
partie  de  la  coalition.  L'auteur  des  Essais  sur 
quatre  grandes  Questions  politiques  î  recon- 
naît,  comme  le  premier  9  la  nécessité  des  ré-', 
aièdés  ;  mais.il  en  propose  d'autres  qui  lui  pa- 
raissent plus  efficaces  (1).  Selon  lui,  uhecoâ- 

•"  '       '  î    ■ ~ : ^r^' 

(  i  )  Les  réflexions  que  je  me  permets  sur  ces  deux  écrite 
lie  peuvent  affaiblir  les  senti  mens  de  reconnaissance  que. 
la  patrie' doit  témoigner  à  leurs  auteurs.  Les  premiers, 
ils  ont  donné  l'élan  à  l'opinion  publique  ;  ils  ont  cou- 
rageusement déchiré  le  voile ,  et  la  France  a  été  ins- 
truite de  toute  l'étendue  d'un  mal  dont  elle  voulait  énf 
vain  |f  ^dissimulpr  l'existence.  Lç  mal  connu,  le  re- 
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lition  des  patriotes  de  toutes  les  Dations  contre 
les  souverains  despotiques  pourrait  produire 
de  très-bons  effets.  11  reconnaît  bien  les  diffi-' 
truites  de  réaliser  cette  coalition  ,  mais  il  croit 
les  avoir  résolues  en  affirmant  que  l'opinion 
publique  européenne  suffit  pour  réunir  tous 
les  peuples.  ' 

Cette  opinion  européenne  ,  dit-il ,  sera  di- 
rigée vers  la  réconciliation  des  peuples  si  des 
hommes  d'une  réputation  sans  tache  se  met- 
tent k  leur  tête  ;  si  toute  expression  ^offensante 
pour  les  peuples  est  bannie  des  écrits  pbliti-t 
ques  ;  si  la  Fràoce  couvre  du  voile  de  l'oubli 
ses  triomphes  fcur  lés  autres  nations  ;  si  Foi* 
a  le  soin  de  ne  jamais  confondre  les  nations 
avec  leurs  gouvernemens  ;  enfin  si  la  France 
forfdesoa  espérance  sur  les  secours  de  ses  ci- 
toyens enrôlés  en  armées  sans  solde,  et  con- 
duits Seulement  par  l'amour  de  la  patrie. 


mède  est  plus  facile  à  trouver»  Les  auteurs  des  écrits  de 
la  Coalition  et  la  France  >  et  des  Essais  sur  quatre 
grandes  questions  politiques ,  auront  toujours  produit 
un  £rand  bien ,  celui  de  donner  au  peuple  une  ins- 
truction qui  doit  ranimer  son  esprit  national ,  et  ils  ont 
«n  cela  rendu  un  éclatant  service  à  leur  patrie.. 
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J'avouerai  que  cette  idée  politique  ibe  pa-i 
r?ft  plus  brillante  que  solide;.  Persoiu^  »e 
njera  sans  doute  qu'il  n'y  ait  daos  toute  I'Eih 
yqpe  des  hommes  unis  par  leur  opîpipa  Hh&» 
?ale,  et  qui  deçirpnt  sinçpren*e&t  l'éttfel&ft* 
juent  d'un  çr^rede  choses  KieiUew,  4'i»$¥*? 
terne  fondé  sur  la  liberté  et  sur  les  dfQHf.  fkl 
Xhçmme  ;  mais ,  çwtcçigw  ces  ItfWW*  Wrt 
pqqins  nombreux  qu'çn  np  pei^,co«^eiUs* 
p^Gçr<ji^Til^àl^  (é(«  ife  fapWW  !#*«!<  *Wft« 
p&QB*?  JPo^  exercer  ^  lHnfkje|><œ  Qaf  l'%+ 
pinioft  publique ,  il  faqt  &rp  fwissarçt  P^r  m 
ibrtaqe  et  par  «es  dignité*  ;  pfo  eettç  pfti$s*pee 
pe  peut  venir  que  de  la  fyvyw  d^gouvrçr»^ 
me**  :  les  ^w*  JiWwt*  a'oat  don*  31*? 
cunç  pujs#anç$  réel}?. 

0«  propre  de  é*ï¥w  4e  tmt;  wwmgft  ire* 
litique  Iç*  expresrôgti  o^s^tes  pow  ta» 
peupfo  i  cçjla  \eqt-il  ^|rf  qtf  M  s$jfa  pçftafc 
d'offenser  les  souverains?  Cette  proposition 
tant  soit  peu  démagogique  semblerait  avoir 
pour  bat  le  renversement  des  goûv^raefnenSl 
11  est  permis  de  tout  disirer  ;  mais  en  poli- 
tique on  nte  doit  proposer  que  des  choses  pos- 
sibles ;;  saps  coqsiidérer  dç$  raiçon*  dbu  W?tti,t? 

et  de  p*û*  pt$lique *  PMM  famw&twm  s'il 
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eut  praticable  ,  s'il  e*  politique  de  lever  ainsi 
l'étendard  de  la  révoke  contre  de?  puissances 
qui  ont  pour  elfe»  U  possession ,  les  ressources 
pécuniaires  et  l'autorité  des  baïonnettes,  San» 
doute,  on  a  vu  des  nations  isolées  se  lever  en 
masse  contre  leur  gouvernement  et  le  ren- 
verser ;  mais  tous  les  peuples  de  l'Europe  pour* 
raient-ils  avoir  un  accord  assez  parfait  pour 
imiter  un  seul  peuple  ?  et  s'Usinaient ,  où  se- 
raient les  ressources  qui  seconderaient  cet  ac- 
cord?. 

La  France  doit ,  dU-oa,  couvrir  du  voile 
de  l'oubli  ses  triomphes  pas&ée»  Quoi  !  lorsque 
la  France  est  humiliée  par  des  peuples  quelle 
sl  vaincus  >  vous  lui  conseillez  l'oubli  des  vic- 
toires dont  le  souvenir  la  soutient  encore  dans 
«es  calamités! 

Vous  vouiez  détruire  ce  qjuî  lui  reste;  la 
force  morale  ,  qui  peut  lui  faire  conjurer  la, 
tempête.  Sans  doute  pour  les  esprits  éclairés, 
l'amour  de  la  liberté  peut  remplacer  toutes- 
les  gloires,  tous  les  souvenirs?  mate  pour  le 
peuple  qui,  suivait  ^mringthm  >  sent  plu* 
quîl  ne  VH>i/  .,  qui  remplacerait  c^tte  idée*1 
Nous  avons  vmwu  Féinmger,  tkms  pouvons 
h  vaincre  encore  ?  H  n'est  pas- question  d'exa- 
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miner  si  nos  victoires  forent  légitimes,  si 
elles  ne  sont  pas  plutôt  des  abus  de  la  force 
que  des  actions  glorieuses;  il  est  question  de 
sauver  la  France,  et  la  nécessité  politique 
doit  tout  employer ,  les  erreurs  même ,  quand 
elles  sont  généreuses ,  pour  sauver  la  patrie. 

Enfin  le  dernier  moyen  de  salut,  c'est  la 
levée  en  masse  conlre  l'ennemi  commun. 
Cette  levée  en  masse  ne  peut  s'exécuter  si 
Fesprit  public  ne  conduit  tous  les  citoyens , 
s'il  n'y  a  union  entre  eux  ;  or ,  je  ne  vois  pas 
quel  esprit  public  on  fera  naître  en  rabais- 
sant les  armes  françaises,  en  dépeignant  nos* 
victoires  comme  des  .  massacres ,  nos  con- 
quêtes comme  des  usurpations. 

Vous  employez  un  long  chapitre  pour  nous 
démontrer  que  les  ^rpiées  permanentes  sont 
un  instrument  d'oppression.  Personne  ici  ne 
vous  contredira  ;  mais  sera-t-on  de  votre  avis 
quand  vous  prétendez  que  ces  armées  sont 
d'une  moindre  ressource  que  tes  levées  ^es 
citoyens  sans  habitude  de  la  guerre ,  etndès 
fatigues  qu'elle  entraîne  après  elle?  Voici 
votre  principal  raisonnement  :  en  1 792 ,  le» 
milices  françaises  résistent  aux  armées  coa-~ 
Usées;  en  i8i4>  une  armée  permanente  o& 
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peut  sauver  la  France  de  l'invasion.  Mais  ici 
l'erreur  est  d'assigner  à  ces  événemens  une. 
autre  cause  que  la  cause  véritable.  Les  deux 
époques  de  1792  et  de  1814  n'offrept-elles 
d'autres  différences  que  la  nature  des  armées 
qui  défendaient  la  France?  Si  les  troupes  ré** 
publicaines  vainquirent  en  1792 ,  c'est  qu'elles 
étaient  animées  d'un  ardent  amour  de  la  pa- 
trie ,  c'est  que  l'esprit  national  s'était  emparé 
de  tous  les  Français.  Cette  force  morale , 
auxiliaire  de  la  force  physique ,  rendit  les 
armées  françaises  invincibles.  En  i8i'4  >  il  n'y 
avait  ni  esprit  public  ,•  «i  union ,  ni  amour  de  la 
patrie  ;  les  armées ,  quelque  courageuses 
qu'elles  fussent,  se  trouvaient  sans  auxiliaires; 
la  trahison  les  affaiblit,  et  cependant'  elles  ré-  . 
sistèrent  quatre  mois  malgré  la  disproportion 
du  nombre  et  les  obstacles  qui  les  entou- 
raient. C'est  le  défaut  d'esprit  public  dans  la 
nation  qui  les  a  fait  succomber ,  de  même 
que  l'amour  de  la  patrie  avait  fait  vaincre  des 
troupes  sans  discipline  et  sans  exercice.  Tout 
étant  égal,  les  armées  de  18 14  n'eussent  pas 
moins  sauvé  la  patrie  que  les  milices  de  1792; 
peut-être  même  eussent-elles  remporté  un 
triomphe  plus  facile. 


(  *38  ) 

Si  l'auteur  des  Essai?  sut  quatre  grande* 
questions  politiques  eut  dît  que  l'existence  des 
armées  permanentes  étouffe  l'esprit  nation*! , 
â  eut  dit  une  vérité;  mais  comment  soutenir 
quedes  troupes indisciplinées  défendent  mieux 
une  oa^ion  que  des  armées  blanchies  dans  tç* 
travaux  des  armes  >  toutes  conditions  étant 
d'ailleurs  pareilles  ? 

PuUîcistes,  craignez  de  préférer  à  ia  vé- 
rité des  erreurs  brillantes-  N'oubliez,  jamais 
que  la  modération  est  le  langage  de  la  force,* 
que  le  bieo  de  l'Etat  repousse  ees  théories  in- 
génieuses, ces  fictions  aijxqueUes  l'esprit  ap-> 
plaudit , mais qu'on voudrait en  vain  réaliser» 

Une  levée  en  masse,  provoquée  et  prépa- 
rée dans  les  circonstances  où  nous  nous  trou- 
vons serait  à -la*  fois  subversive  de  l'ordre 
établi  à  l'intérieur  y  et  destructive  de  l'union, 
qui  règne  encore  entre  les  alliés  et  h  fcâoca; 
ette  rendrait  une  gitettre:  nécessaire  y  et  per* 
sonne  en  France  ne  veut  courir  les  chances 
d'une  guerre  si  cela  n'est  pas  indispensable  , 
et  si  des  vexations:  intolérables  né  noua  y 
contraignent  pas.  Si  l'on  peut  parvenir  à 
prendre  un  caractère  imposant  9  une  attitude 
qui  éloigne  de  l'esprit  dea  jSQuroeramà  toute 


idée  d'srtta  que,  sans  employer  d'autres  moyens 
que  ceux  qui  soat  compatible*  ayec  la  s&retâ 
de  notre  Gouvernement  et  le  repos  du  peuple, 
Où  eur*  atteint  le  but  de  la  manière  ta  plus 
directe,  sens  levée de  tauctter**  saus  oppcn 
sitio&st  41$)$  petits.  On  sera  évite  la  coalition 
des  peuples  eoubre  le*  go*wueineœ,  oeaK-* 
tfru  £tr|iW  e*  troubles  de  tous  geam  si  elle 
pouvait  être  réalisée;  et  les  garanties  <jue 
drfnefidt  te  s&urit*  f&agaâee  seront  <Jon- 

£p  1-793,  l'esprit  pubfcc  opéra,  des  pro- 
dige j  b  roè**re  cause,  jNroduire  les  mêmes 
efetg  en  ifa?*  Si  ^Europe  est  perveme  à 
&0u*  dofeptet»,  c'est  que  natré  ettiédisse- 
meet*  notre  ftoidee?  pour  les*  îtatwêts  de 
HËtot  o*t  été  *&  plus  puisse**  arafeires. 
privons  l'éts&ngfcr  de  eee  «walwfes  *et t*eu» 
tôt  il  te  retrouvera  «m»  faible  qu'eu  1792» 
JRousseeu  difec  «  $ft&  que  ^eïquN*»  dit  des 
effair^fi  de  *ïW  *  tjpfrrmiïmpMe?  *>u  doit 
compter  que  l'gtat  est  pewlu,  ».  Ce  principe 
lumineux  explique  toutes  les  calamités  qui  ont 
pesé  sur  la  France.  \\  renferme  toutes  tesfautes 
"  de  Bonaparte;* 

Uoe  auMe  cause  <te  Je  déduction  de  l'es- 
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prit  public,  c'est  l'esprit  d  parti.  On  s'est 
accoutumé  à  concentrer  ses  affections  dans 
une  faction ,  et  tous  les  hommes  de  la  faction 
contraire  ont  été  regardés  comme  ennemis. 
Il  n'y  a  plus  eu  d'amour  de  la  patrie ,  delà  li- 
berté, de  la  vertu.  La  patrie ,  la  liberté ,  la 
vertu  ont  été  renfermées  dans  un  parti;  On  a 
été- patriote,  royaliste,  bonapartiste;  on  n'a 
plus  été  Français. 

Si  vous  voulez  ranimer  le  feu  sacré  de  l'a- 
mour de  la  patrie ,  éteignez  l'esprit  de  parti  ; 
attachez  tous  les  Français  au  sol  natal;  rendez 
tous  les  intérêts  solidaires  de  l'intérêt  dël'Etat. 
*  Bonaparte  a  trouvé  de  l'esprit  public  en 
France;  fnais  sa  conduite  Ta  détruit.  Tenea 
une  conduite  opposée  à^elle  de  Bonaparte,  et 
votls rallumerez  le  f eu  qu'il  éteignit.  H  ne  cal- 
cula jamais  la  puissance  morale;  comptez  pour 
beaucoup  cette  puissance.  11  ne  flatta  dans  ses 
agens  que  le  vil  amour  de  l'or;  intéressez  l'hon- 
neur -,  la  vertu  des>  v&tres.  Il  fut  tyran;  ne 
l'imitez  pas,  et  vous  finirez  par  triompher  (i)* 
"»       ,  •%•'  *  — *  '  * ■  '■■ 

(i)  Bonaparte  ne  se  soutint  sî  long-temps  que  parce 
qu'il  avait  flatté  l'orgueil  d'une  nation  sensible  à  la 
gloire  militaire.  Un  gouvernement  qui  joindra  à  ce 
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'  Craignons  surtout  de  faire  perflre  aux  Fran- 
çais le  sentiment  de  leur  propre  estime  ;  si 
nous  les  rabaissons  ;  si  nous  avilissons  la  gloire 
nationale ,  nous  achèverons  de  détruire  tous 
les  liens  qui  attachent  le  peuple  à  sa  patrie* 
Le  soldat^  dont  les  trophées  seront  calomnies, 
ne  trouvera  plus  de  courage  pour  défendre 
la  France  aux  jours  du  danger  ;  il  rendra  à 
son  pays  ingratitude  pour  ingratitude. 

C'est  sans  doute  une  institution  souvent 
dangereuse. que  délie  des  armées  permanentes  ; 
cependant ,  comme  le  secret  du  politique  n'est 
pas  de  décomposer ,  mais  d'affermir ,  on  doit 
chercher  à .  rendre  le  plus  utile  -  possible  ce 
qui  existe ,  en  modifiant  les  dangers  qui  en 
peuvent  résulter»  C'est  >  donc  bien  entendre 
les  intérêts  de  la  France  que  d'inspirer  1  amour 
de  la  patrie  aux  militaires  qui  la  servent  ;,  ou 
plutôt  d'entretenir  dans  leur  cœur  cettenoble 
flamme ,.  la  source  de  tant  de  sentimens  et  de 
tant  d'actions  généreuses. 

On  parle   de  coalition   avec   des  ïnatièns 
•-'  -  ■•  ■  »    -  - . -^ —  v — - — * 

respect  pour  l'honneur  national  les  vertus  morales  que 
Napoléon  a  méprisées ,  sera  bien  autrement  fort  et 
durable  que  celui  de  ce  souverain. 


<5irahgcre8,  de  confédération  des  patriotes  de 
tous  les  pays  :  est-ce  que  le*  patriotes  de  Ut 
France  ne  seraient  pas  assez  nombreux  pour 
résister  au*  invasions  étrangères?  La  Franco 
est  erfcare  debout;  se*  entas,  Soutenus  parle 
patriotisme ,  sont  invincible** 

Une  fois  l'esprit  public  raniitaé  parmi  nous, 
quelles  attaques  pourront  nous  atteindre?  Les 
étrangers,  qui  nous  verront  unis  av«jc  aotre 
Gouvernement  sans  cesser  de  l'être  avec  la 
liberté,  coûteras  de  ce  Gouvernement  qui  a 
tenu  ses  pvomesses  sous  le  règne  de  la  Cons- 
titution ,  et  pleins  de  confiante  eu  hos  pro^ 
près  forcée,  ne  tenteront  pas  de  nous  impo-> 
ser  un  joug  que  note  repoussons.  lis  noua 
traiteront  avec  une  déférence  <|we  la  crainte 
inspire ,  et  la  patrie  sera  satoVée  sans  coalition 
des  peuples  oOotre  lesGknaverHemenâ;  xukisi 
si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi f  par  la  Coalition 
de  tous  le*  Français  oeùtre  ceux  qui  préten- 
draient les  subjuguer. 

La  chute  de  Bonaparte  est  la  pha»  grande 
leçon  que  puissent  recevoir  les  rois  qui  négli- 
geraient la  force  morale.  Cette  puissance  ir- 
résistible sera  toujours  du  coté  des  Gouver- 
nemens  essentiellement  justes  ;  mais  elle  au 
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pourra  êtçe  mise  en  action  d'une  manière 
utile  que  lorsque  tous  les  membres  du  corps 
politique  seront  unis  pour  la  défense  de  tous  , 
confondront  leur  intérêt  avec  l'intérêt  public,, 
et  cet  effet  n'aura  lieu  que  60us  le  règne  d'ins- 
titutions libérales  >  dç  lois  en  harmonie  avec 
les  lumières. 


FIN, 
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